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Traité d'économie politique, ou, Simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent, et se consomment les richesses
Ce sont ces trois considérations réunies qui détermineiit un commerçant à acheter une de ces obligations appelées httres-de^ ehange, après toutefois qu'il a jugé les ohti^ ^és dignes de sa confiance.
lie prix que Tacheteur paye pour une lettre-de-cliange( qui est le signe représentatif d'une somme de monnaie ) se ré^le de gré à gré comme le prix de toute autre marchandise.
II est plus haut ou plus bas en proportion du plus ou du moins d'utilité dont la lettre* de-Kshange est pour l'acheteur , du besoin qu'il en a^ balancé avec la rareté ou l'abondance de la niak^handise, c^est-à-^re avec lajrareté ou l'abondance des obligations de même espèce , qui peuvent être fournies.
Quand la lettre-de-change est payable dans rétendue, du pays même où Ton en fait racquisitipn , elle est ordinairement payable ea la même monnaie dont on l^achète^ c'est-à-dire en monnaie co^rantç dbi pays. Le pijx lalors s^eiprime par im tant pour ceut de perte ou de g^n pour le vendeur. Une Jettre-de-ohmge sur Lyon qui se vend à Paris à i pour cent de perte, «st une lettr^e-dç^ibange qui se paye gg francf
|Rmr thaque centaine de francs i^u'dle re*-
présente. ^
Quand elle est payable dans un pays étranger ^ et par conséquent en monnaie étran* gère 9 le prix se règ^e suivant révaluation qu*on fait de gré à gré, d'une certaine portion de la monnaie étrangère en monnaie dapays»
C'estce qu'on nomme le cours de^ change8% A Paris le cours du change de Londres est à lorsqu'on peut trouver à acheter une lettre^e^hange payable à Londres ép. livres sterUng^ au prix de ^4 francs pour chaque Uvre sterUng.
Le cours du change d'Amsterdam est à 66 , lorsqu'on achète au prix de 3 francs pour 56 deniers de gros, une lettre^dechaii;ge payable à Amsterdam en florins dont chacun contient 40 deniers de gros. Il en est ainsi des antres.
On dit que le change est au pair ^ quand ]a quantité d^argent fin contenu dans une des deux sommes , est parfieiitement égale à la quantité d'argent fin. contenite dans l'autre.
. C'est dans un ouvrage sur le commerce <3u'il fiiut chercher de» motioiis plus détail- .
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•SOT les lettres»-de-chaDge. Ici je ne doif donner que celles qui sont absolument nécessaires pour &ire bi^ comprendre ce qui a rapport à leur nature et aux varialions qui survieauent dans leur valeur»
Quelques personnes s'imaginent qu'il est possible de payer tout ce qu^on doit aux étrangers avec des lettres-de-change ; et en conséquence on a vu adopter ou provoquer 4es mesures pour favoriser cette prétendue manière de s^acquitter. C'était une pure folie. Une lettre-de-change n'a aucune valeur intrinsèque. On ne peut faiie line traite sur Tétranger qu'autant qu'on y a envoyé xaxe marchandise ayant une valeur réelle. On ne tire une lettre-de-change sur ime ville qu'autant que la somme vous est due dans cette ville ; et la somme ne vous y est due qu'autant que vous y avez fait parvenir ime valeur réelle équivalente. Ainsi les importations d'un état ne peuvent être sol-, dées que par des exportations^ et récipro^ c}uement.Lies lettres-de-ohange ne sont que le signe de ce qui est dû* C'est-à-dire que les négocians d'un pays ne peuvent tirei^ des lettres-de-chauge sur ceux d'un autre pays^ que pour . le montant des marchaiif^ *
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cliises:^ Tor et Fargent compris , qu-ik y ont envoyées directement ou iiidîrectementi.
I^im pays^9 lin France par exemple ^ ar envoyé dœas un autre pays , comme l'Italie , des marchandises pour une valeur de dix millions et que^ Italie neus^ én ait envoyé pour douze millions^ nous pouvons^ nous acquitta jusqu^ concurrence de dix millions a\"ec des lettres-^^cbange-repré^ sentante ïa valèur de ce- que nous avons envoyé; mais. nous, ne saurions nous acquitter de 1^ méïne mcmière desr deu3& millions . qui restent, à moins que ce ne soit en lettrefr^e-change sur un troisième pays, sur rAUeiuagne par exemple , où nous avons
envoyé des marchandi^ £our une valeur:
équivalente..
Il y. a. à la' vérité des traites que les Banquiers appellent papier de circulation ^ dont le montant ne représente aucune v^euc réelle. Un négociant de Pari» s'entend aveo* tm négociant diet Hambourg et'&turnit sur lui des l^tre8-<le-cliange que ce dernier acquitte en vendant^ à son tour à Hambourg der lettres- de-«hange sur son eorre^en-^ 4aut de Paris; comme ces efifets sont à terme*
et que îe teme influe sw lè prix où* Voit
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les place , c'est une manière assez coùteizse d'emprunter de Fargent sur fta signature ; mais le papier qui est fait en vertu de ceUe opération , ne peut en aucune manière sol- . der les dettes d'un pays envers un autre : les traites sont réciproques et se balançât mutuellement Celles de Hambourg doivent égaler celles de Paris , puisqu'elles doivent servir à les payer ; les secondes dé* truisent les premières et le résultat est nul.
On voit qu'un pays n'a de moyen de s'ac» quitter envers un autre^ qu'en lui envoyant des valeurs réelles ou des marchandises (et sous cette dénomination je comprends tou<« jours les métaux précieux) pour une valeur égale à celle qu'il en a reçue. S'il n'envoie pas directement des valeurs effectives en quantité suffisante pour solder ce qu'il a acheté ^ il les envoie à une troisième nation qui les fait passer à la première en produits de son industrie* Comment acqiuttQns^nous les chanvres et les bois de construction que nous tirons de Russie ? En envoyant dea vins, des eaux-de^vie, des étoffes de soie k Amsterdam , à Hambourg , qui à leur tour envoient en Russie des denrées coloniales et d'autres produits de leur conuuerce*
L'ambition ordinaire des gouYememeiis C8t qvu^ les, métaiix psicdeiix entcentpour le plus possible dans les envois de mai cliandise»fiiils par les.étxang^rs^^ et pour le^moins^ possible dans les envois quf on fait aux étrangers. J^ai déjà m occasion de remarquer , m. parlant de ce qxi^on' nomme impropre , ment balance di^ commepce^^. que- s^il con- . ▼ient mieux au; négociant du pays , d'envoyer de&métaxL& précieux dans Tétranger plutôt qœ toute* autre marchandise ^ il est aussi de rintérét de Fétat^ que ce négociant en envoie*^; car Fétat ne gagne^et ne^perd que par le canal de ses citoyens; et^ par napport à l'étranger ^ ce qoi oom^ient le mieux au citoyen , convient par conséqueiiL mieux i^rétat {t) .; mm quand on<met des
(i) Qu'on fasse bien attentian que je dis sealèmeut dcau ce qui a rapport mu commerce avec l'étranger; car les gtîns que font les négçcians tsr lem» œmptdnottê, COIBII10 oenx qn'iU font dan» 1» pommmù «Bdiiis^.dc«oolonics» so «ont pas en. totalité, des gains four. F^tat. Bans le oommem entre oempatfîotea^ il n*y a. de gain^ pour tont le monde, qne la valenr d'nne ntîlitiS produite. XiC- surplus des prix , qu'élève souTent très - hau^ la facultëde faire exclusivement un certairi comniei ce, est une valeur qui passe d'une poche dans une auUe; de celle du aonsominatear dans celle diLn^igacianL
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entraves à Texportotion que les particii«
liers. seraient tentés de faire de métaux pré«^ çiwx y on ne £ut autre chose que les forcer à remplacer cet envoi par un autre u;icOia& profitable pour eux et pour Tétat.
Le commerce liabituel que deux uatioixs entretiennent ensemble , met constammen^t en circulation , chez l'une et chez Fautre^ beaucoup de lettres^e-^hange tirées par Tune d'elles sur Tautre. Chaque négociant en offre pour le montant des marohan»^ ■dises qu'il a expédiées ^ ou en demande pour le montant.de celles qu'il a fait yenir. L'ofiro et la demande dépendant des Mvois faits ou reçus. 9 est nécessaiiement variable. ^ Marseille a mvoyé à Livoume plus de mar* chan^ises qu'elle n'eu a x^^^ àç cçtte der-. nière ville ^ on trouvera à Marseille plus de personnes qui offriront des traites sur Li- . voume^ qu'il n'y aura de personnes qui e|i d^anderont I^e prix <lu papier sur l'Ita^ lie baissera donc jusqu'à ce que son prix s'écarte tellement du pair, qu'il convienne mieux de fiure venir de^ marcliaiidi«e8 de liivourne , que^ de vendre desi traites sur li^ mêmè ville. Je m'explique
l^ç pç^piev sur LivQUrue çsit au pai^; à jM^<
DBS MONNAIES. 9 seille, lorsque la quantité d'argent qu'on donne pour Vacheter^ e&t égale à celle qu'on donne à Livourne pour Tacquitter. Si' Fa* bondajice de ce papier à Marseille , eu fait tomber le prix de lo ou 12 pour ecot au-i dessous du pair , on pourra s'y procurer au prix de 88 QU 90 onces d^ai^ent, 100 once» d'argent payables à lâvourue^ et par con^ séquCTt on pourra acheter dans cette d^^* jiière viUe^une marchandise valant 100 onces d'argent , sans en débourser plus de 88 ou 90. Delà des nioti& de faire venir des marchandises dltalie, ou hi«i l'argent lui* iiiéiue dont on les achèterait ; motife qui n'auraient pas existé avant la baisse du change^ et qui tendent à élever les importations venant d'Italie^ au niveau des ex^ portations faites pour ce pays.
Ce calcul ne tarde pas à rétablir le change^ m du moins à le rapprocher du pair; car pour payer les marchandise achetées à JLi^ vourne , il fiut se procurer du papier sur cette place ^ ce qui occasionne une demande plus toûcte à Marseille, et par conséquent une liausse dans le cours du ohange.
Je ne parle point des autres combinaisons^ du change qui sont toutea des développe-^
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mens de celles que j'ai indiquées et qui ne peuvent trouver place que dans un traité des ohanges , de même qii.e éeê firais de conw mission et autres qui doivent mtrer dans las calculs de ce genre; il &ut que je m'en tienne à ce qui peut faire saisir les rapports que cette braoache particuliàf e ikaveale sy sr« tâme éconou uque des états,.
Oigitized
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CHAPITRE XIV
JOes Bangue^ de dépôL
Les fréqu^tes commimications d^iin petit pays avec les pays environiians; y verscoit perpétuellement les monnaies frappées par tous ses yoism& Ce n'est pas que le petit pays n'ait sa monnaie dont le poids , dont le titre sont déterminés par ses lois; mais la néces« «ité de recevoir souvent en payement , les pièces étrangères, au lieu des pièces natio^ nales , force à donner aux premières un prix ÛXG qui exprime une certaine portion* de monnaie nationale, et à les recevoir à ce taux dans les affaires çourantes.
li'usage de eès monnaies étrangères est accompagné de plusieurs inconvéniens : il y a tme grande variété dans leur poids el dans leur qualité; et la valeur que leur a donnée Tusag^ , ne peut être si exactement balancée avec ce qu'elles contiennent de métal fin , que Von n'éprouve quelqu'incer-^ titude sur la véritable valeur de la somme qu'on recevra, quand on est exposé à la re*
cevoir en pièces étrangères. Elles sont quelquefois très- anciennes , très-usées , trèsrognées, n'ayant pas toujours participé aux refontes opérées dans le pays qui les a mises en circulation ; et quoiqu'on ait tenu compte de ces circonstances dans la valeur courante qu'on leur donne , elles n'en forment pas moins une monnaie assez décriée>.plus décriée même qu'elle ne mérite de l'être, surtout dans l'opinion des étrangers;
Les lettres-de-change tirées de Fébranger sur un tel pays, devant être- payées avec cette monnaie devenue courante , se négo-^ cient en conséquence par-tout avec quelque désavantage; et celles qui sont tirées sur l'étranger et par conséquent payables en monnaies dont la valeur est plus fixe et mieux connue , se payent en cette monnaie courante et .dégradée , plus cher qu'elles ne se payeraient sans cela* C'est ce qu'on appello avoir le change contre soié
Or voici le remède imaginé par les petits états dont il est ici question :
Us ont établi des banques où chaque néfjociant a déposé soit en monnaie de l'état bonne et valable , soit en lingots , soit en pèces étrangères qui y sont reçues, comme
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lingots-, une yaleiir quelconque exprimée en
monnaie nationale ayant le titre et le poids» voulus par la loi La banque a en même tems ouvert un compte à chaque déposant, et a passé au crédit de ce compte la somme ainsi déposée. Lorsqu^un négociant a voulu ensuite faire un payement ^ il a suffi de transporter le montant de la somme , âii compte d^ua créancier de la banque à celui d^une autre personne. De cette fiiçon les transports de valeurs ont pu se faire perpétuellement par un simple transfert sur les livres de la banque. £t remarquez qu en toute cette opération^ aucune monnaie n'étant transportée matériellement d'une main dans Tau tre , la monnaie originaireinent déposée, la monnaie qui avait aloxs la valeur intrin-r sèque qu'elle devait avoir, la monnaie ser^ vant de gage à la créance qu'on transporte de l'un à Tautre, cette monnaie, dis-je, n'a pu subir aucune altération , soit pai- Tusure, soit pair la. fiiponnerie^ soit même par 1^ molnlité des lois.
La monnaie restée en circulation . doit donc , lorsqu'eOe est échangée contre la monnaie de banque^ c'est-à-dire contre des ÛMcriptions à la banque ^ perdre en j^roj^or-
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tion de la dégradation qu'elle a prouvée par Ttisure y par la rognure ^ ou de toute
autre manière.
Que je possède aujourd'hui une inscrip* tion de mille florius à la banque d'Amsterdam y cette inscription raudra et je pourrai la vendre io3o florins, espèces courantes^ plus ou moins 9 suivant le cours du jour, parce qu'on suppose que les espèces courantes sont altérées de yl^. Que le gouverne» ment diminue la quantité d'argent fin contenu dans la monnaie courante • de âo autres centièmes ou d^uncinquièmé, le cours s'éta-« blira à 1^3 florins courans pour loo florins de banque, et mon inscription se vendra iâ3o florins courans^ c'est--à-dire la même quantité d'argent fin sous une dénomination différeate.
On conçoit que des lettres-de- change
payables en une monnaie si sûre et si invarialde , doivent mieux se négocier que d'au- ' très; aussi remarque-t-on , en général, que le cours des changes est plutàt £Bivorable aux pays qui payent en monnaie de banque^ et ^ntraire à ceux qui n'ont à offîir en pay e^ ment que de la monnaie courante.
Lie dépôt fait à la banque y reste perpér
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taeLlemm^ On perdrait trop à le retirer. En effets on retirerait une monnaie bonne et entière, ayant sa pleine valeur Oi igiuaire^ et lorsqu'on viendrait à la donner en payement > on ^e la ferait plus passer que comme monnaie ootirante et dégradée ; car la pièce jUi plus neuve et la plus entière^ jetée dans la circulation, ayec d'autres , te prmid au compte et non pas au poids ; on ne peut pas , dans les payoOMBs la ùdre passer pour plus que les pièces courantes. Tirer de la monnaie de la banque pour la mettre en circu-» lation, ce serait donc perdre gratuitement le surplus de valeur que la monnaie de banque a pardeisus Vautre.
Tel est le but de rétablissement des banques de dépôts. Y0Di$e, Gènes , Amsterdam > Uamboiurg^ Nuremberg en ont eu; la plupart ont ajouté quelques opératipns à cdles qui découlaient de l'objet principe de lèur institutiim ; ssais ce n'est pas ici le iieu d'en parler. ; . .
. Ije béaéfiee des banques de dépôt 9 se tire
d'un drpit qu'oo. leur payé sur chaque trans* fort y et de . quelques Gpéôations oompàitibles avec leur institution, co^une des prêts sur iièfAU de lingots^
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On voit qu'une des conditions essentielles à la fin qu'elles se proposent, est Finviolabilité du dépôt qui leur est confié. A Anis-^ terdam les qitàtre Bourgmestres , ou Officiers municipaux^ en sont gar ans. Chaque année, à la fin de Fexercice de leurs foncticms, ils le remettent à leurs successeurs, qui, après^ Favoir Térifié,œ le comparant avec les regis-« très de la banque, s'obligent sous serment à le remettre intact aux magistrats qui les* remplaceront Personne ne met en doute rintégrité du dép6t; le moindre soupçon à cet égard ébranlerait tputes les fortunes qui reposent sur ce gaga Fftrmi toutes les fiic«tions qui ont agité la république, jamais le parti vainqueur n'a accusé le parti renversé d'y avoir touché. En 1672^ lorsque • Lgwa xik pénétra jusqu'à U trecht, la banque fit ses payemens avec si peu d'embarras, qu'il ne fut pas possible de soupçonner la fidélité de Tadministratiofi. Plusieurs des pièces de monnaies, qui virent le jour eu cette circonstance , montraient encore les traces.de l'incendie arrivé à l'HôteWe-ville peu de tems après rétablissement de la banque, qui avait eu lieu en 1609.
Oci a mis en question si un pareil dépôt
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pourrait subsister dans un état où se ren-. couttersât une autorité politique sans res^ ponsabilité et sans bornes ; c'est à Topinion jeule à décider une semblable, question, Cfaacim à cet égard peut avoir la sienne ; mais nul n'est forcé de la dire<t
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' CHAPTTREXV.
Jhê Banques de cùvulaHon»
Iii y a d'autres banqiLes fondées sur des principes tout dî£G$rens. Celles-ci émettent des billets ou promesses de payer à vue au jiorteur^ la quantité d^or ou d'argent sti'* pulée dans le billet
Le gage des billets qu'elles émettent existe , dans leurs cojSres, soit en or et en argent^ soit en effets sonscriis par divers particu-liers. Quand ces particuliers sont solvables, leurs effets sont pour les billets un gage ausdl bon que de l'argent; car ils seront acquittés, soit avec de l'argent^ soit avec des billets; si * «n argent, ils fournissent les moyens de payer izne égale quantité de billets; si en billets^ ils rélirent de la circulation une quantité de jbiUets égale à leur montant.
Quand les effets «des particuliers sont à* t^rmt 9 ils ne peuvent à la vérité rembourser des billets payables à vue. Aussi les banques de circulation, quand eUes sont bien conduites^ jx'escpinptént-oUes que des effets à
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trè9-<coiirU>fe échéances et gardent ton jours en caisse nue somme considéfable en espèces; un tiers ^ par exemple ^ ou même une moitié <iu montpoPlt de leurs billets en émission; et ^cmre malgré- oette préoautioii iont-elles ^quelquefois embarrassées lorsqu'un dé£iul; 46 coBiiaiioè dan» leur solvabilité, où ua événement quelconque prépipitent les port^m». de biU^ k la caisse pour j recevoir leur remboursement U est arrivé à la banque de ï^ondres pareil cas de fidre ra^ masser tout autant de petites pièces d'argent ( sm pence ) ^qu'elle a pu en trouver , afin que la longueur excessive des payemens exécutés en petite nu>Bnaie , lui laissât le • tems d'attendi^ Féchéance d'une partie des effets qu'elle possédait Là Caisse d'escompte 4e Paris en 1788 dominée^par le gouver^ jiem^^t d'alors , eut recours à des subter-»lîiges qui n» valaient pas mieux.
Le béflbéfioe que font les banques de cir« onlation est très->considéràbleL La portibil dp leurs billets qui a pour gage des lettresd(eM>bange; leur porte intérêt^ Cl ir ces ûScts .«ont été achetés sous la déduction de Tes- «ompté. Quant k la^portiéh des billets qui a poUi' gage djï3 espèces gardées en caisse, Tin-
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ftérèt qu^elle rapporte n^est que ^intérêt det
ibnds qui existeut-daas la caisse; ce n'^t pas • un bénéfice^ •
j La banque d'Angleterre et celle de Franco * ne font ^des «vances que mr des lettres-dediauge, et n'accordent de crédits que jusqn^à eonciurence des sommes laissées enti^ * leurs mains. Elles se dédommagent de Teml)arràB de irecevoir et de payer pour des pai'tieuliers, en fesant valoir les fonds que ie mouvement des affiûres laisse acciden- * •tellement entre leurs mains.
, Ces deux banques se chargent en outre ^ moyennant une commission, du payement des rentiers de Tétat^ et même font des avancé A leurs goûnnememens.
Ces diverses opérations augmentent leurs bénéfices^ mais la dernière totalement contraire à leur but, ainsi qu'on le verra dtos le chapitre indrant Les «rances fisfès À l'ancien gouvernement -de France par la Caisse d'esconi]^le,<et au gouvememênt an^ •glais pai' la Banque d'Aixgleterre , ont mis .ces établissemens dans la nécessité de solli^citer des lois pour que leur papier eût utt /cours forcé ,^ ce qui déplace entiéi*ement . -leur fondement. Aussi la première de ces»
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banques a croulé, et entre la première et la seconde 9 il Aiura probabiement de diâe* TCnee que dans l\st durée:
L'établissement de plusieurs banques qui émettent dés'billets d^econfianceyaHtmieiix
que réti^bfissement d'une seule; alors chaque établisseméitt de ce genre* cherche à mériter la faveur du public en lui offrant de meilleores conditions et des gages plw solides^
hes Banques éifnefljenf letirs billetii soit en; prenant des lettres-de-change à l'escompte^ €'est-àrdire en donnant leurs biHets à vue et circulant rommo de l'argent*, en paye* ment d'efiete à- terme ^ et sous la déduction de l'intérêt €*est ce que font la banque actuelle der France et toutes celles d^Anglé<terres soit ém prêtant i intérêt à- deis' përsonnes solvables : c'est ce que font les bau-» ques'éoossaisffs. Le8''négociaiis»acorédkîlé»'m tirent les somi;aes nécessaires à leur circmlation courante ; de Sblçou que chaque né^ gociant peut engager la totalité de ses ©apitaux dmsEfles entreprises, et n'en peint conserver pour subvenir a a mom ornent ordi-
Baire de ses marchandises. Cette circulation peut se £ure en dehors de ses capitaux^
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tandis que le n^ûciimt de hcmdres et'4&
Paris ne peut la prendre qu'en dedans d& ies ciapitaux occupés» Il &ttt qull s^arrange pour tenir constamment, soit à la banque, soit dans sa cakse ^ des^ sdinnre» sfiffisantes^ pour faire face à ses payemens ; le négociant 4^£diinbourg est déchargé de ce soin : il employé tous ses fonds, assuré qu'il est que la banque payera pour lui^ s'il lui survient Un payement accidentel à faire^ . Les billets de banque ou de confiance^ payables à bureau ouvert et ayant cours de Jnonliaie , exerçant ime grande influence sur la richesse nationale et ayant donné naissance à de graves erreurs qui se retroutr é^t dans beaucoup d^^^vrages estimable» d^ailleurs, j'ai cru devoir consacrer un chapitre particulier wax considérations dont ïIb sont l'objet. Je traiterai ensuite du papier-" niùfiMM s dénomination exclusivement ré* servée pour les effets auxquels l'autorité .{mblique donne un cours forcée c'est^-^re avec lesquels elle autorise le trésor public? et les particuliers à payer toute e^ce d^çKW gagemenâf ^pillés en moAnaier
Diyiliz
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CHAPITRE XVfw
Je rappelle avant tout que je n'entends parler ici que des billets* auxqu^ la canÀ fiance seule donne cours, et qu'on peut aller réaliser est wgent dès rinstant où* i'oa jugp dangereux de les garder^.
On conYiendra qWil n'èstpas^ moins cu*rieux qu'important de savoir si. des billet*, des papiers sans Taleor intrinsèque^ ajoutent quelque chose àr la masse- des. richessÉs: sociales»- etdasis le cas où iisy ajoutent qjielque chose-, quel est te terme^ôù. s'araéte^cet effet; car s'il n'avaitpoint de ternie, on sent qu^ n'y aurait pointé biMrneS'auK richetôesqu'un état pourrait acquérir en très-peu déteins et sm m&yên de qiàelques- rames- de* papiei^ Il feut mettre la. solution de ces questions au: nombre des ^us* bell6Si> démonstrations à* Adam Smith ; mais elles^ n'ont pas été entendues^detoul: le nEtanda. Ja vais £ure mes efforts pour les rendre usuelles.
Les besoins de la. société jpédaiiieiit vè»
certaine quantité de chaque sorte de mar-' ohandise ^ quantité déterminée pv Tétai actuel d'avancement de la sociétés Les ïiiaiv ehandises qui dans chaque genre excèdent CCS besoins^ ou ne se prodtdseut pas^ ou^ quand elles se produisent^ vont cherclier ailleurs leur emploi* *
Il en est de la monnaie commci de totitesi les autres marchandises. Elle est un ageiit .commode^ et par coméquent employé dans tous les échanges ; mais le besoin qu^on en a 9 dépend de Tétendue et de TactiYité de^ échanges qui se font en chaque pays* Une 4bis qu'on a le numéraire suffisant ,pour Itérer toutes les circulations de denrées qui sont à faire , le surplus n'arrive pas; ou s'il arrive^ il repart et cherche k se ^aeer par** tout où son utilité se fa^t sentir davant^e. Personne 9 ou pre^tie.per senne ^ ne g;arde dans sa bourse ou dans sa caisse, une somme supérieure mx, besoins Tourbajyiers de soii commerce ou de sa consommation (i). Tout ce qui excède ceshèsoins est repoussé comme
(i) îl n'est nullement question ici de l'argent enfoui^ àoût il ne faut pas pIoA s'oocoper %ue de eeiui eii
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ne prôdmèant ni utilité ^ ni intérêt ; et lorsque chacun est ainsi muni de la portion de numéraire que oomportent ses afiSûres et sa fortune, la société entière en a tout ce qu'il lui en &utl
On peut s'en rapporter à Pintfepét personnel^du soin de tirer le meilleur parti du nnmeraii^ qui excède les besoins de la circulation* Prétendre que Tétat fait une perte ' de tout oelui qui franchit se» frontières , c'est prétendre qu'un manufacturier s^appauvrit de tout l'argent qui sort de ses mains pour aller acheter les denrées ou les matières premières de son industrie; c'est prétendre que les particuliers^ dont après tout Tétat se cionlpose^ font des cadeaux de toutes ks sommes dont il%se séparent
Qu'il nous suffise que le numéraire de» meurant en circulation dans le pays, est bop» né par les besoins de la circulation du pays^
Dans cet état* de choses si l'on trouve le moyen de remplacer les deux tiers du nu^ ménire^xm de la mapohandise*mon|iaie par des billets ^ il est évident que» dès cet instunt /il y a deux tiers de cette«areliaadise qui deviennent inutiles pour la circulation intérieure. Cette surabondance fiât baisser sa
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râleur; mais comme il n'y a 'point de ?fti« sons pour que sa valeur baisse dans d'autres lieux où Ton n'a point coréé de billets de confiance, et où par conséquent il n'y a point de surabondance ^ la marchandise^ monnaie se répand dans ces lieux-là ; elle eherehe les endroits où elle yaot relative-^ •ment davantage^ où elle troimr i s%Glian«ger contre une plus grande quantité de mar-^ diandises; en d'autres terme», la monnaie découle là où les marchandises sont à meil-« leur marché, et il retient une valeur en «marchandises égale à celle qui est sortie en espèces.
La portion de la monnaie qui sort est {nrise mr cette partie seulement qui a une valeur au-dehors; c'est-à-dire la partie métallique^ Mais ce qu'il y a de vraiment important à remarquer, c'est que le capital national est accru soit en argent, soit en toute autre marchandise, d'une valeur égale aux deux tiers du numéraire circulant Lia nation disposeà son gré de cette valeur, pré* cédemment occupée , et qui désormais est devenue libre, sans qu'on en éprouve la pri* vation dans les {onctions*^ «qu'elle exerçait auparavant^ -
Quelque précieux que soit cet accroisse* ment du capital national^ il ne faut cepenfiant pas se lè représenter plus grand qu'il n'est réellement, J^ai supposé^ pour simpli-** fier, que les deux tiers du numéraire d'un pays pouvaient être remplacés par des billets *de confiance ; mais cette proportion est énor« me , sur-tout si ron considère que des billets ne conservent leur valeur de monnaie^ que lorsqu'on peut sans peine les échanger, à chaque instant ^ contre de la monnaie; Je dis sans peine, h chaque instant , car autrement on préférerait de la monnaie , puisque celle» • ci a , sans qu'on se donne aucune peine pour cela^ et à tous les inMans^ valeur de mon^* naie. Or ces conditions supposent, non«seu^ lement qu'il y a toujours en caisse des va« leurs, en effets où en argent, soffissâte» pour acquitter tous les billets qui peuvent se présenter , mais que la caisse est à poi^ du porteur de billets. Or dans un pays im peu vaste, et où les billet» seraient répandus au point de former les àeux. tiers de la monnaie nécessaire aux tronsacticms , il fiiudrait bien des caisses pour que chaque porteur de billets en trouvât toujours une k sa portée. < Néanmoins supposons la chose possible;
et y admettant que des billets de coniiânce
• peuvent remplacer les deux tiers du numé^ raire que réclame la circulation ^ cherchons quelle augmentation il en résulte dans le capital nationaL
Nul auteur de poids n'a évalué le numé^ raire nécessaire à la circulation à plus d'un einquièïne des produits annuels ordinaires d^une nation, et suivant les calculs de quel^ ques*uns, il ne Ta pas à un trentième; c'est . donc Testimer au pliis haut que de le porter au cinquième des^produits annuek , et quaiKt à moi , je crois cette évaluation fort aunlessus de la vérité. Admett4His--}a pourtant. AIobs un pays qui aurait pour 1 5 millions de pro^ duits aiuiuels^n^Hurait besoin que deS millions de numérairer^ En supposant donc que^ .les- deux tiers de ce numéraire, ou â< mil*- ' fions, puss^ent être remplacés paîr des billets de confiance et mis de coté en accroissement du capital "natâona] y ik nlEuccrottraîent, une fois pour toutes, ce capital que d'une valeur égale aux deu 'qmnâèmes des produits d'une année. ;
Les prodmto asmuds^ seraient peut-être &
• leur tour évalués bien haut si on les portait au dûdème de la valeur du capital productif
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national; je leji estime ainsi dans la siippo* iition que les capitaux produetiÊ rappor-* tent, Tun dans rautre,.oinq pour cent ^ et riadufilriequ^ils tiennent en actÎTité^autant Si les billets confiance ont. fourni un se^ cours égal aux deux quinzièmes du produit annuel^ ils n^ont donc accru le capital natkmal productif que de ^iévuluaiitce secours au plus haut.
• Quoique! rémission l^easiUe de billets de confiance procure comme on voit dans un pays passablemcHEit xiche^ un m^oroissenient de capital national fort inférieur à ce qu^ou s'est plu. à le i;eprésent^ ^ mainte occa-* sion , cet accroissement n'en est pas moins, pxtrémen]^eattpi:é^eux. Amoins d'une 4uctioir l»e» mctiye comme en Angleterre , ou d^un. espùt. d'épargne bien général et bien santeim, cetaune en Hollande^ ce n'est jamais qu'une petite pa|:tie de ses n^yenus qu'une nation^ même qui prospère^ pairient à mettre e& irésç^ye^ cbaqup année ^ paur jl'aîeiiter A ses capitaux; les nations station-, ^ pf^ires^ popunte^opi sait^ n'ajoutent rien à Jean capitaux.; et odbs ^^i déclinent en consomment tous les ans une partie.
^Qfsqu'^uniQ.bancj^uf répand {dus de bil--
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lets que ne le. comportent les besoins de la circnifttion et la mesure de confiance qu'on lui accorde^ ses billets reviennent conti-^ naellement se fiâre rembourser, et elle perd les frais qu'elle est obligée de £ure pour ra-^ mener dans ses co£Pres un argent qui en sort taus cesse. Les banques d'£cosse qui ont pourtant été si utiles, n'ayant pas toujours jsu se retenir dans un pas si glissant , ont été forcées , à de certaines époques, d'entretenir à Londres des agens dont tout Temploi con^ sistait à leur rassembler de l'argent qui leur coûtait jusqu'à a pour cent par opération , et qui s'évaporait en peu d'instans. La ban-* que d'Angleterre, dans des circonstances ^pareilles , était obligée d'acheter des lingots d'or, de les faire fi^pper en monnaie qu'on fondait à mesure qu'elle les donnait en paie* nient, à cause du haut prix qu'elle-même était obligée d'y mettre ^ pour subvenir à l'a-* bondance des rembouirsemens exigés d'ellé; Elle perdait ainsi chaque année â à 5 pour , cent, sur environ 8So mille -livres steriing (plus de âo millions de France) (i). Je ne parle pas de ce qui est arrivé demièremait
■ I ■ ■ ■ ■! I • r> I ■ Il II ■
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à cette méme..baIlq^e^ lorsque ses billets ont eu un cours forcée et ont par consé-* quent tout-à-fait changé de nature, .
. Xes billets mis. en circulation par uno banque, même. par celle qui u'aui^ait pçiut ée fonds en. propre , n'étant jamais dbnnés . gratuitement,^ supposejit toujours dans les coffres de cette banque , une valear éqai-< valente, soit en espèces , soit en titres por-^ \ tant intérêt : cette dernière portion est la seule qui constitue véritablement la somme prêtée par la banque; or. cette portion ne doit jamais se composer de titres à longue échéance y car ils sont le gage d'un autre titre qui. est entra les mains du public, et qui a la pluA «ourte de toutes les échéances^ puisqu^il est remboursable à vue. Pour qu'une banque fut perpétuellement à portée de faire face à ses engagemens et méritât la confiance qu'elle réclajne^ il faudrait que les titres qui sont lé gage de son papier^ fussent tous remboursables à vue ; mais puisqu'il loi est difficile d'avoir des efiëtë sohdes portant intérêt, et remboursables à Yue^ il lui. convient qnis sas titres soient au moins à la plus courte échéance possible; et les banques conduites ayec sagps^,'
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ne se sont jamais écartées de ce principe. • II résulte de tout ce qui précède une conséquence fatale à bien des systèmes et à bien des projets; c'est que les billets de confiance ne peuvent remplacer, et encore en pai tie, que cette portion du capital national qui fait office de monnaie, qui ciicule d'une poche dans une antre pour servir à Téchange des autres biens; et qu'une banque de circulation ne saurait par conséquent fournir aux entreprises agricoles, manufacturières ou conuner çantes ^ aucuns fonds poiu: confr* ■ truire des bâtimens et des usines, creuser des mines et des canaux, défricher des terres incultes , entreprendre des spéculation» lointaines^ aucuns fonds, en un mot, destinés à être employés comme capitaux en^ gagés. La nature des billets de confiance est d'être perpétuellement exigible ; lorsque là totalité de iem^ valeur ne se trouve pas eu argmt dans les cofke^ de la banque , elle doit donc au moins s'y trouver en effets dont le terme soit trèfr-rapprodié ; or une entreprise qui verse les fonds qu'elle emprunte dans nn emploi d'où ils ne peuvent pas être dégagés à volonté, ne saurait fournir de tels ^ngagemens.
Rendons ceci plus sensible au moyen d'un exemple.
Je suppose qu'une banque de circulation prête à un propriétaire de terre , cent mille francs hypothéqués sttr sa terre. Le gage est de toute solidité. Le propriétaire fait cons^ traire avec ces fonds un bâtimént d^exploîtation dont il a besoin ; pour cet eflet il conclut un marché avec un entrepreneur de bâtimens, et lui paye les cent mille francs
en billets de la banque. Suppose maintenant
que Tentrepreneur , au bout de quelque tems', veuille toucher le montant des billets , la banque ne peut se servir du gage qu'elle a^ pour les payer. Elle n^a pour gage de cette ' somme de billets qu\tne obligation très-solide à la vérité 9 mais qui n'est pas exigible.
J'observe què lés obligations que possède * une banque^ remplissent le but qu'elle en attend, soit qUe les payeurs qui les doivent ^ ^ • ks acquittent en argent^ soit qu'ils les acquittent en billets 9 pourvu qu'elles soient à > courte échéance. Dans le premier cas , la ban« que reçcHt de^quoi- acquitter ses billets ; dans * le second, elle est dispensée de les acquitter. •
On comprend Aiaintmant, J'espère, la raison pour laquelle mille projets de banques -
II* c
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. agricoles où Ton a prétendu pouvoir fonder des billets fesant office de monnaie ^ sur de solides hypothèques territoriales^ et d^autres projets de même nature ^ se sont toujours écroulés en peu de tems» avec plus ou moins de perte pour lèurs actionnaires ou potu* W public. La monnaie équivaut à un billet de toute solidité et payable à Tinstant; elle ne peut en conséquence être remplacée que par un billet non«seulement d'une splidité paiv faite y mais payable à vue ; et , de tels billets, ' Ift meilleure de toutes les hypothèques n# peut servir à les acquitter.
Par la même raison , les lettre^de<shangey appelées improprement par les banquiers papier de circulation^ ne sont pas un^gage • suffisant pour des billets de ccmSance. Ces lettres-de-qhange ^ lorsque leur échéance est venue ^ se payent avec d^autres lettres-nde* change paya)3les à.^ne époque plus éloignée, et qu'on négocie en fssant le sacrifice de Tescompta Véchéance de ces dernières arrivée, on les paye avec d'autres payables plus tard
qu'on négopie égajf^^t , et ainsi de suite: on perd çhiiqilie fiâs 1# niont^mt da Teoçompte ou Fintérêt. C^est ujqe manière d^em-
prunteri mwi^e cQ^teui;^;» car eUo oocar-
sionne des frais de commianim à dîaque opération^ indépendamment de Tintéirêt payé. Qn«ttt qtf une-semblable opénjif lorsque c'est une banque qui prend ce papier à TeBCompte, n'estqu'iu moymde bû emprunter à perpétuité, puisqu'on ne s'acquitte da premier empaniiit qu'avec un se-? ûond , et du second qu'avec un troisième, et ainsi de suite. L'inccoiyénidat qui en réMUe pour une'banque, est de jeter dans In oii> colation une plus grande quantiiié de ses billets qne nfen rédament les besoins^kr la circulation et TétiM^ du crédit de la bQ<iqtte| les billets aniâ empruntée ne servent pas à réchange et au mouTjeupi^nt de valeurs xéelles puisqu'il n'y en a points dans ce Ms-<al; par conséquent ils reviennent sans cesse à la banque pour se firâp^ 'Motbourser; Aussi l'ancienne Caisse d'escompte de Paris, au tems où die étût bien administrée ,.a^ dé-* fendait autant qu'elle pouvait d'escompter du papier de circulatiau, de mâmejqne la Banque de France aetaellepient existante.
lie même inconvénient se présente lon^ qu'une banque iait au gouvernement des avances perpétuelles ou même àlèngterma Cest ee qui cause ht déCresse actaello de hc
banque d'Angleterra Sa créance sur le goi:^* ^ vemementn^étant pas exigible^ die ne peut acquitter les billets qui* ont servi à fidro
cette avance. Ses billets ne sont plus des billetis de confiance HsMmt im cours forcé. Le
gouvernement ne pouvant lui fournir les
moyé&s de les payer^ Ten a diqpensâçw
J»'ai <lit que les billets de confiance payar- ^ ble» à bureau ouvert^ lorsqu'ils ne sont pas répandus au-^ela de oe que Tétat de la circutalîoti en réclame , augmentaient yéritablêmit les capitaux d^un pays , les augmentait de toute la Inbnnaie d'argent qù'ik étaient admis à remplacer. J^ai dit ^isuita que les - billets de confiance ne pouyaiènt remplacer qu'une portion du numéraire , de l'argent qui circule perpétuellement d'una main dans Fautre^ sans pouvoir jamais four* mpdies capitaux qu'on 'piuisse engager dans
les entreprises industrielles. En voudrai t-oa cond^re que Taugmentation de capital qui eflr «résulte , est purement illusoire y et que rétablissement d'une banquje^ rémission de laUefts de confiance , n'ofl&ent aucun secours réel au commerce? On aurait tort.
..1 L'^nrgent hissé. Jibre par* l'introduction
des billets de confiance est un capital véritable et susceptible de tous les emplois^ même de ceux qui Fabsoiberaient pendant long-tems. Qui sont les capitalistes qui pré* tent cette portion de capital ou qui en disposent eux-mêmes? Tous ceux qui fcmt usage des billets de confiance. Us te prêtent, et c'est la banque^ créatrice des billets^ qui en retire les intérêts. Un léger développement le fera sentir. Un banquier *est toujours^ obligé par le mouvement de ses affaires , d^avoir en caisse une somme d'aj:*gent destinée aux payemeûs courans et aux dé^ penses imprévues. Qu^on évalue cette somme dont rintérét est constamment perdu 9. à dix mille francs. S'il survient des billets de confiance ayant cours de monnaie^ le l^quier garde cette somme en billets au Heu de la garder en écus; il dispose de ses écus. Il en tire un intérêt sans doate^ mais il perd pi'éoisément le même intérêt sur les dix mille &anc^ de billets servant aux monvemms de sa caisse; et cet intérêt c'est la banque qui en profite 9 puisqu'elle gagne un intérêt sur ses billets en émission. Elle n^a point cependant prêté à long ternie.^ die «ne le pouvait pas j, par les raisons que nous avons yue&j
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maSs élle a fourni au particiilier une "fiu^
lité pour le faire.
Tel tst y si îenè me trompe , l'eflfot que produisent les banques de circulation et rémission de leurs billets sur les richesses gé* nérales et particulières.
Smith représente Feffiit de ces opérations par une image bizarre et ingénieuse. Le sol d'un vaste pays figure selon lui les capitaux qui 3^y trouvent Les terres cultivées sont les capitaux productiftr- les grandes routes sont Tagent de la circulation , la monnaie par le moyen de laquelle les produits ae distribuent dans la société. Une grande mAchine est invitée qui transporte les produits du sol au travers des airs : ee sont les billets de confiance. Dès-lors on peut met-» tré en culture les grands dbemins.
a. Toutefois^ poursuit aS>/72£'/à^ le conmierce »'et ^industrie d'une nation y ainsi suspen-» y> dus sur les ailes Icariennes des bi^ets de » banque , ne chmiinent pas d'une manière 9 si assurée , que sur le solide terrain de ^ » Por et de l'argent Outre lesaccidms aux* » quels les exposent l'imprudence ou la mal- 1^ adresse des directeurs d^une banque^ il \ p çu . est d'autres quie toute Fbabileté hu*
DES MONNAIES. ' Sg
% màine ne saurait prévoir xii préyénir.Une
» guerre malheureuse ,^par exemple , qui » ferait passer entre les mains de rennemi ^ «le capital et les trésors qui soutiennent ' »le trédit des billets ^ occasionnerait ime » bien plusgrande confusion, que si la circux> lation du pays était fondée sur Tor et Tig:- 9 gent L'instrument des échanges perdant 3» alors toute sa valeur , les échanges ne pour- V raient plus être que des trocs difficiles. D Tous les impûts acquittés jusque-là en bil- 3 lets , le prince ne trouverait plus rien dans B ses coffres pour payer ses troupes ni pour » remplir ses magasins. Un prince jaloux de y> défendre en tout tems avec avantage son 1» territoire et sa puissance, doit<lonc se te- » nir en garde, non^seulement contre cette * » multiplication démesurée de billets dé s> confiance , qui devient ruineuse pour les » banques et funeste'ati pays; mais même 3 contre une multiplication modérée en ap- » parence , qui tendrait seulement à rem-* » placer une grande partie de Fagent natu- » rel des échanges dam «es état» ».
LaDontrefiiçon seule des billets peut porter le désordre dans les aË^es de la^ baurquehu&eta étsbUe.Lacoatrefiiçon/^tbien
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plii8 à craindre pcyiir des billets ^ue pouf
des espèces. Ils excitent davantage la cupidité des contrefacteurs» On gagne plus àél^ ver à la valeur de monnaie , une feuille de papier qu'un mét^ qui^ quoique vU^ a une certaine valeur intrinsèque, sur-tout s'il est couvert ou mélangé de quelque portion d'un métal plus précieux. Peut-être aussi les appareils nécessaires à la ({on^efaçon des billets, exposentHÎls moins ses aufeurs. Enfin . .la fausse monnaie ne saurait nuire à la valeur de la bonne qui «en a uine indépcaidante de cet événement; tandis que Topinion seule qu'il y a dans le public des billets si artistement contrefaits qu'on ne peut les distinguer des véritables^ suffiit pour faire refuser le^ uns et les autres. Aussi a-t^n vu des banques préférer dQ payer des billets qu'elles savaient être faux , plutôt que d'expo^isr les vérital^es à partager le ^discrédit des premiers.
Un des moyens d'empêcher la trop grande multiplication dfis billets , e$t de. défendre qu'on en faSiSe au-dessous d'une ceitaine somme ; de manière qu'ils puissmt servir à la circulation des mai cliandises qui passent
d'un négociant^ à un au^^e négociant et
Oigitized
qulls soient iiScommode^ dans la circulation qui se fait du marchand au consommateiur. Mais ua gouyememenl; a-t-il le droit d^empêcher des établissemens particuliers d'émettre de petits billets si le public . veut bien les recevoir ? J>oit-iI violer en cela ' la liberté des transactions qu'ail est appel4à défendre? Sans doute , de niénie.qit^il est autorisé à condamner la construction d'un édifice piiyé qui menacerait .la sûreté publique.
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CHAPITRE XVI
Du JPéipièr'Mcamùiê.
J'jLi réservé le nom de papier-^ monnaie proprement dit^ à des obligations que le iouyerain veut qu'on reçoive en payeanent des Tentes et des créances stipulées en
monnaie.
Je dis obligations quoiqu'elles n'obligent pas le pouvoir qui les émet à un remboursement^du moins immédiat; maispouarrordinaire elles contiennent la promesse d'un • remboursement à yue qxd ne s'effectue pas ^ ou d'un remboursement à terme dont on n'a aucune garantie ^ ou> d'un remboursement en terres dont nous examinerons bientôt la valeur.
' Une obligation , qu'elle soit souscrite par le gouvernement ou par des particuliers , n'est transformée en papier^monnaie que par l'autorité du gouvernement qui seul peut autoriser les débiteurs de monnaie, à s'acquitter avec du papier. C'est le dernier terme de l'altération des monnaies; c'est
ayoir 6té de la somme nominale, delà valeur imaginaire^ nommée par exemple une hpre, tout ce qu'il ^ait possible de lui ôter d'argent fin , tout ce qu'il était possible de lui ôter de valeur réelle.
Il semblerait d'après les principes établis plus haut 9 qu'une monnaie qui n'a aucune valeur comme marchandise^ n'en devrait avoir aucune dans les. conventions libres qui se font postérieurement à son émission. Cest bien aussi ce qui arrive tàt ou tard; lesfaillets de la banque improprement nom-* mée J^anque delAiw, non plus que les^^ mgfuxi» créés pendant la révolution française, n'ont jamais été formellement abolis; et cependant on ne parviendrait pas maintenant à faire passer pour un sol ^ le plus gros Ae ces biUets» Mais pourquoi ne sont-ils pas dès leur origine réduits ainsi à leur véritable valeur?
• Cela tient à plusieurs mesures d'adresse ou de vidlence dmort VéBk^ sabsisie touloars pendatit quelque tems.
Et d'abord im papier avec lequel on peut payer ses dettes^ tire de cette circonstance même ime sorte de valeur. Dans les échanges libres qu'on en fait^ on ne consentira
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pas à donner pour rien une monnaie sans*
valeur intrinsèque à la vérité , mais qui peut * «enrir i, mille penonn^ à «'acquitter d'une
valeur réelle qii elles doivent ; et cette faculté peut avoir un e£fet très -prolongé^ comme dans les baux à longs termes. Le papier-monnaie sert encore à acquitter une dette qui se renouvelle per|)étuellement ^
, c'est-à-dire les contributions publique&£niin on défend souvent sous les peines les plus graves , l'usage .de la monnaie métallique , ou même de toute autre espèce de monnaie. Le besoin absolu de.monnaie dans une
. société civilisée , donne alors au papiermmr noie une partie de la valeui* que Futilité de servir de monnaie ajoute, suivant ce que nous avons vu (Clxap. 5) au métal lui-même.
N Snfin on ordonne aux producteurs de ne point refuser une telle quantité de 'denrées, en échange d'une telle quantité de papier* monnaie ; ce qui à la vérité fait cesser pre^
. .que entièrement plusieurs sortes de productions , mais ce qui donne au papier^^monnaiç lUie valeur proportionuée à Ig,, valeur des prdduit^ déjà existons.
Les. peuples qui ont été forcés de livrei:
^ 4Q9.guerr!^s sans a^oir pu wuuser çl!avaiice
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, les capitaux néçessaires pour les soutenir , etsaâïs avoir encore asses de crédit pour ^en
• procurer par la voie des emprunts^ ont presque tôujours' eu recours àù papieiwmomiaie ou à quelque chose d'équivalent
Les Hollandais pendant la guerre qu'ils soutinrent contre le roi ji'Espagne pour asstirer- leur indépeddance, firent de la monnaie de papier^ de cuir et de beaucoup d'autres matières. Les États-Unis d'Amériqijé dans une position semblable^ se servirent aiûsi de papier-monnaie ; et celui au moyen duquel la République française a soutenu les principaux efforts de la coalition ^ est célèbre sous le nom HAssignaU qui lui fut donJié.
Les motifs qui donnèrent lieu au papiermonnaie créé du tems de la Régence^ ne furent pas si nobles. Celui-ci n'eut pour objet que de fournir aux dépenses d'une cour dissolue j après un règne qui avait épuisé toutes les ressources. •
C'est à tort que lés maux ^causés par ce . ^ue noiis appelons le système , sont mis sur le compte de Law* Cet homme n^avait pas de fausses notions des monnaies, ainsi qu'on peut le voir dans un écrit qu'il publia en
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Ecosse, pour })ersuader au gouvemanent de son pays d^établir une banque de orcur lation (i).'Iia banque qu'il forma en France « en 1716, était fondée sur ces principes. lies billets qu'elle mit en circulation , s'expri*maient ainsi:
c La banque promet de payer au porteur
9 à vue livres^ en monnaie de même
j^poub ei au même iân? que lamonnoe de p ce jovuc, valeur reçue, à Paris^ etc. d*
La banque qui n'était encore qu'une entreprise particulière, payait régulièrement ses billets chaque fins qu'ils lui étaient prè* sentés. Us n'étaient point encore un papiermonnaie. Les chosesoontinu&rmt sur eepied jusqu'en 1 7 19 , et tout alla bien (a). A cette époque le roi , ou plutôt le régent , remboursa les actionnaires, prit rétablissement entre ses mains ^ l'appela, banque royale, et les billets furent ainsi coi^çus :
a La banque promet de payer au por-
(1) C0t éontf traduit en finmçtis irnidant que Iaw •Uit contrèl««r giiiMI de Renée, eft intitolé : Om»* dératioM sur le Commerce ei eur V Argent. ' *
(2) F'nyez clans Datot, vol. II, pag. 300, quels furent les magnifiq^ucs résultats du système dans ses commen* eemeos.
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» teur , à vue livres , en espèces cfar^
» jfm^^ Tafear reçue, à FariAy etc. ».
Ce changement, léger en apparence, était fondamental. Leapremiers billets stipulaient une quantité fixe d^argent : celle qu'on con* naissait au moment de. la date, sous la dé?» nomination d'une livre. Les seconds ne stipulant que des iipres , admettaient toutes les variations qu'il plairait au pouvoir arbitraire d'introduire dans la valeur réelle de ce qu'il appeUerait toujours du nom de près* Onnomma cela rendre le papier-monnaie ^seef c'était au contraire en fidre une monnaie variable , et qui varia bien déplorabkmènt Ijauf supposa avec force à ce changemenL Les principes furent obligés de céder an pouvoir; et les fiiutos du pou-* voir, lorsqu'on en sentit les fatales conséquence», furent attribuées à la fimsseté des principes.
Tous les auteurs j&ançais qui ont écrit vers
cette époque , Melon ^ Sai^ary , Dutot et autres, ne mettent pas e^ doute qu'un papiermonnaie ne soit excellent, pojorvu qu'il n'excède pas nominativement la masse du ntmiéraire existant dans le royaume , et ils sont fermement convaincus qu'une lipre
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tournois /est une valeur fixe et in varia- ' ble y quelle que soit la quantité d'argent ou de toute autre marchandise , par quoi elle pourrait être représmtéa « Je ne yeux » pas d'autres preuves, dit Sieuattkce su- » jet ^ de rignorance qu'on ayait générale- » ment en France sur ces matières , dans c^ p tems là (i) Le même auteur va jusqu'à dire que la* véritable raison pour laquelle aucune banque n'a pu être établie enFrance^ est que toute cette op^ation est encore un mystère pour les Français. Montesquieu croit q^uè c'est parce que les banques sont incompatibles avec la monarchie pure. Ces deux opinions- ne scmt pas oontradic-* toires. »
lies asaignata créés dans le cours de la révolution, valaient encore moins que le papier-monnaie de la régence. Celui-ci promettait au moins im payement en argent; ce payement aurait pu être considérable-
(i) Economie politique, Tom. II, pag. 945. Stenart
laî-rtiême ne se fesait pas des iàéies parfaitement justes
de la théorie des monnaies*; témoins les longs raîsoi\nemens qu'il fait sur la monnaie de banque, qu'il k picsente comme une moutuùe fictiTe, taudis qu'elle i\% Test pu. * -
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•ment réduit par Taltération des monnaies; mais enfin si le gouvernement avait été plus mesuré dans rémission de son papier-mon-» naie et plus sorupuleux à tenir ses engage^ mens^ ce papier aurait pu être remboursé un peu plus tôt ou un peu plus tard ; tan-dis que les« assignats ne donnaient aucun droit à un r«nbouT8en;ient en argent, mais seulement à un achat de biens naiio-* mm; or on va voir ee que valait ce
dioit-là.
I^s premiers assigiiiits portaieiit qu'ils
étaient payables , à vue , à la caisse de Textc'aordinair e > où dans le ïàit, ils n'étaient point payés. On les recevait à la vérité en payement des domaines nationaux que les particuliers achetaient i Fenchère. Mais la valeur de ces domaines ne suffisait point pour déterminer celle. des assignats^ parce que leur prix nominal augmentait dans la ' même proportion que celui de rassignat déclinait Le gouvernement n'était pas même fâché que le prix des domaines s'élevât; il y voyait un moyen de retirer une plus grande quantité d'assignats et par conséquent un moyen d'en émettre d'autres sans en augmenter la masse, Il ne sentait pas 11. n ^
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que ce n^était pas le prix des biens natio-»* naux qui augmentait , mais bien celui desf assignats qui diminuait; et que pluscelui-oi diminuait ^ plus il était forcé d'en émettre pour obtenir les mêmes denrées.
jLes derniers assignais ne portaient plut qu'ils étaient payables à vue. A peine s'apperçut-on de ce changement ; car les der^ niers n'étaient pas moins payés que les précédens, qui ne Tétairat pas du tout Mais le vice de leur institution s'en décou v re mieux. En effet on lisait sur une feuille de papier: domaines nationaux , assignat de cent francs, elc. Qr que voulaient dire ces mots cent fmncsl De quelle valeur donnaient-ils l^idée ? De la quantité d'argent ^'aupara^ vant on appelait cent francs? Non : puisqu'il était impossible, de se procurer cette quantité d'argent avec un assignait de cent francs. Donnaient - ils l'idée d'une étendue de terre égale à celle qui attrait valu centtfrancs en argent? Pas davantage j puisque cette quantité de terre ne pouvait pas plus étie obtenue avec, un assignat de cent fiâncs^ même des mains du gouvernement, qu'on ne pouvait obtenir cent francs d'efr* . pèoes.
DfiS MONNAIES. Bt
De façon que^ tout discrédit à part^ une minme en alignât ne présentait Tidée d'an* cunc valeur; et le gouyernement aurait joui de tonte la confiance qu'il n^avait pas^ que les assignats ne pouvaient éviter de tomber *à xien.
On sentit cette erreur dans la suite et lorsqu'il ne fut plus possible 4'acheter la moindre denrée pour quelque somme en assignat qu'on en offrît Alors on créa des mandais, c'est-à-dire un papier avec lequel on pouvait se Élire délivrér ^ sans enchère , jine cex^ taine quantité de biens nationaux ; mais oijl s'y prit mal dans l'exécution^ et d'ailleurs il était Irop tard.
Certes^ je suis loin de conseiller à aucun gouvernement d'émettre un papier-man-naie dont le cours ne peut jamais^ ainsi que je l'ai dit , se soutenir qu'avec ded moyens violens; mais tout gouvernement qui voudrait commettre cette injostice^ la commet* ' trait du moins d'une façon raisonnable^ en donnant comme papierrmonnaie des promesses de payer à des époques déterminées^ une certaine quantité déterminée^ d'ime marchandise quelconque déterminée ai^i ; un certain poids d'argent fin par
Digi
'6s ' LIV.RB SECOND^ etc.
exemple. Un tel papier du moins n'éprouverait d^autre duorédit que celui qui té^ sulterait de Topinion qu^on se formerait de la moralité et de la solvabilité du gou-
yemeiuunt
CHAPITRE PREMIER
[De la valeur natorelTe des prodUvls^ et' dé hue Y^ur échajigeable^ ou, prû courauK
Un produit quelconque n'ayant pu être* créé sans le concours d'un fonds de terre ^ d'un capital, et d'une industrie, ne peut exister qu'autant que sa valeur paye uos . profit à la terre 9 au^ capital' et^ à Finditstrie: Celle de «es sources de production* qm .n'y trouverait' aucun* profit ^ se^ refuserait à la production; et comme le concours de toutes- 1198 trois estf nécessaire ^ le- produit n'tBadste-^ rait pas»
Des circonstances locales ouf accidientdlèsi
que. nous aurons lieu d'observer en détaildansr le Livre suivant , déterminent, ^en chaque Keu et en chaque tems, le taux suivant lequel se Bayent les . services productifs.de la terre^ des capitaux etderinT--
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dusUie. Prenons , quant à présent , ce taùx
couiine line quantité donnée. Le total de ces fi ais formera la i^cUeur naturelle de chaque produit. '
^ Ainsi la valeur naturelle du blé se compose:
1^ Des profits de la terre (i) où il aura poussé, pendant la durée de la production.
2""^ Des profits du capital du propriétaire pu du fermier qui aura exploité cette terre ^ pendant la durée de la producUpu également.
3^ Des .salaires de toutes les personnes V industrieuses qui auront concouru à cette » production.
Four connidtrè la Trieur naturelle de la farine, il faut ajouter au pi^ofit du capital qui '9i fertilisé la terre ^ les profits de celui du meunier , et les salaires de son industrie.
Four coimaitre la valeur naturelle du pain , il faut ajouter aux profits déjà désignés > ceusQ du capital et de l'industrie du
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.(i). Je ne dis pas do fermage, parce que ces profits 'Se perçoivent, ^ae la lerre soit louée, on qu'elle «oit misé «n valeur par son propriétaire. J'en dis autant des profits 4u capital, qui ne portent le nom àHntérét9 qne lorsqq^e k capital est prêtée
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Iboulangec*. IL eu est ainsi de tous les aiitreci produits.
Il y a quelques produit», en petit nombre , qiL^ou obtient sAns payer aucun fermage ou vevenn foncier , comme les poissons^de mer. Xieur valeur naturelleue^e compose que des profits du capital du pêchow et de son in-« dus trie. Le fonds d'où il tire sa. matière première étant à L'usage-de tout le monde , personne n'^st obligé de payer pour cet usage.
II y a même- quelques produits dont la valeur naturelle se compose uniquement du salaUe de Tindustrie^ qui suffit pour les obtenir; mais ils sont si rares, qu'on en trouve difficilement des exemples. Smilh parle de certains petits cailloux qui se ramassent sur les côtes d'Ecosse et dont les couleurs présentent des efTets assez agréables pour qu& les lapidaires puissent en tirer •parti. Ces cailloux s'obtiennent au* moyen seulement de la, grossière industrie des pau-^ vres gens qui les ramassent (i). Et encoro* l'entretien de ces pauvres gens pendant la durée de leur travail, exige-*t-il un petit capital dont il &ujt bien qu^ l'avance soit
(i) Rich. des nikt..Liy. çh. 6.
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faite par eux , ou par ceux qui les ern^
jjloient,
Quand }e parle du taux naturel des profita
des difFérens services productifs, j enteiidd leur taux naturel aux lieux où les terres , les . capitaux et Findustri^ sont employés , et ces lieux sont quelquefois très^distans Tun de rautre.
La valeur iiaturelle du thé ^ par exemple^ se compose:
En premier lieu^ du montant des profits de la terre ^ ou fermages , suiva[nt le taux où ils sont à la Chine»
En second lieu , d^ profits ou de Tintérét des capitaux chinois employés à la culture du thé^ et des capitaux des négocians chinois qui rapportent a Canton , suivant le taux de Fintérét dans le mémepays. A quoi il faut ajoute^ Fintérêt d'une portion des capitaux des compagnies européennes qui font ce eomm^ceicomme aussi celui des capitaux employés par nos marchands en gros et par nos. détail^ leurs en cette partie , jusqu'au moment où le thé passe dans les mains du consommateur.
En troisième lieu , die se compose du sa* Jaire des cultivateurs ^ négocians et ouvriers çbiooi^ ou eiuropéeus par Findustrie
quels le fhé a poussé , a subi plusieurs préparations, et enfin a été mis à portée de celui qui en fidt usage.
Cliaque fois qu^on prend une tasse de thé, 86 trouve détruite , en un instant ^ cette va* leur qui, à dater du moment où le thé a été planté jusqu'à celui où il a été consommé, a mis'deux années et plus à croître par les soins de plusieurs centaines de^per* sonnes.
Jja, valeur naturelle d'une denrée, exprimée en monnaie, se nomme son prix natuml (1). . ^ ; • .
n fkut soigneusen^nt distinguer cette i^aleur naturelle d^un produit, de sa valeur échangeable. Sa valeur échangeable est la quantité de. tout autre produit qu'on peut trouver à recevoir en échange ; ou ( si Ton aime mieux n'avoir en vue qu'une seule sorte de produit ) de la quantité de monnaie qu'on peut trouver à recevoir en échange, et qu'ion appelle son prix courant
Quand on parle du prix d'une chose, sans autre désignation , on entend par-là son prâr i'oumnt et non son prix natureL
(1) «S^i^/^^Rictiesses des nations ; Liv. I; ch.. 7.
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Le prix s'établit en i^aisoii du rapport qui se trouve entre la quantité de la marchan- ' dise qui est à échanger ou à vendre ^ et la quantité de cette même marchandise qu'on est disposé à acheter. Plus la marchandise est abondante relativement à la demande qu'on en lait, et pjus son prix baisse; plus Ja demande estiorte relativement à la quantité de maichandise qui sq trouve dans la circulation^ et plus son prix s'^èye. Ces vérités sont triviales. * ,
Une variation dans les quantités offertes et demandées, ne fait pas changer le pjjîx , • pourvu que la variation soit égale des deux côtés. C'est le rapport des deux quantités qui déternûne le prix; quand le rapport de« meure le même, le prix demeure le même. C^est ce qui fait qu'on trouve dans la circulation d'énorme quantités de certaines marçhaujdises , s^s que leur prix soit avih. La demande qu^on en &it est 4^orme aussi.
Quand la quantité d'une chose surpasse la demande qu^ion en peiit faire ^ quelque étendue qu'elle soit , la chose n'a aucun prix. Cest le cas de l'eau , nécessaire . à tout le monde et sans valeur pour peisonne. Mais dans un vaisseau^ où le besoin d'eau douce
peut aller fort au*delà de la quantité qu'on
en a , son prix peut monter très-haut,
Qua^d Tétendue de la demande surpasse toute possibilité de production ^ il n^'y a plus aucune base pour raisonner sur le prix des choses. Un particulier, annonça il y a quel-» ques années en Angleterre 9 . qu'il donnerait mille guinées à quiconque lui apporterait . ime ligne nouvelle de S^m (i)* Quelqu'ex^ eellents que soient les écrits do^cet auteur ^ ils sont loin de valoir ce prix là , puisqu'à co compte , ils vaudraient plus que le royaume d^Angleterre lui-même. Un teJ marché n'of- . frirait qUelqu'indication de la valeur des ouvrages de Sientj^ et de For dont on veut bien les payer y qu^autant qu'il serait \m marché courant,, et que quiconque aurait ime ligne nouvelle de Stem , fût assuré d'en trouver mille guinées ou à-peu-près ; ce qui n'est pas. Ce cas-ci, et tous les cas qui Ont quelqu^analogie avec celui-ci ^ sont donc des exceptions. Ils n'indiquent pas l'avilissement de la denrée dont on offre avec profusion ; ils indiquent seulement qu'elle est fort iné-*^
( I ) Antenr du Voyage sentimental , de Tristram SuuAr , et de ^uel^ucs autres oiivrag^es.
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gaiement répartie ; qu'elle 8e trouve eh da . certaines mains beaucoup plus abondantment qu'il n'est nécessaire , non-seulement pour satisfaire aux besoins de ses posses* seors^ mais même à leurs caprices..
lié prix coumni d'une mardhiandise tend
toujours à se mettre au niveau de son piix natureL Car lorsqu'il s'^ève au-dessus du -prix ru^àmiy la production de cette mar^ cTiandise, mieux payée que les auti^es pro» ductions ^ attire de ce côté des terres , des capitaux , de l'industrie ; la quantité offerte augmente relativemimtàla quantité deman^ dée , et le prix baisse.
D'un autre côté, quand ïeprix coumni tombe au-dessous du pîix naturel , du prix nécessaire pour payer les services productifs , celui ou ceux de ces services qui ne se trouvent pas payés suiSsamment, se retirent; la production ^cesse , et la quantffeé offerte devenant moins grande par rapport à la quantité demandée-, le prix se rdéve jusqu'à ce qu'il atteigne un taux où il puisse payer convenablement les services produc— tifs..
âi leprix courant des toiles ^ par exemple^
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tombait au-dessous de leur prix naturel , il en résulterait soit que le prix du lin ne payerait plus nn, revenu foncier égal au taux coQunun; soit que les capitaux emp] oy es à cette culture , ou à la fabrication de * la toile ,Tie rendraient plus un intérêt ordinaire ; soit enfin que les personnes , ou partie des personnes qui concourent à la production des toiles^ ne recevraient pas un salaire suffisaiiL. .
Celui de ces producteurs qui ne se trouverait pas payé , se consacrerait à une autre production; Tagriculteur sèmerait autre chose que du lin; le capitaliste et rhoxume industrieux placeraient^ le pre« mier ses fonds , lé second son travail^ dan» un autre genre de fabrication, et il ne se . ferait plus de toiles jusqu'à ce que le prix courant remontât au niveau du prix naturel.
C^est par cette raison qu^il y a des forêts , ■ des mines, des branches d^industrie, non exploitées. Elles sont abandonnées du moment que le prix courant des bois , des métaux, etc. est tenu , par une cause quelcoa*-, que y au-dessous de leur prix naturel. Cé déliant d'exploitation, dans Tétat actuel des choses p n'est point une jpertè pour Tétat ^ U
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y en aurait une au contraire à exploiter ces sources de richesses; car elles sont une preuve que les capitaux et l'industrie que possède la nation^ sont employés plus utilement id'un autre côté. Mais si par ime circonstance heureuse y par un emploi mieux entendu de l'industrie et de l'argent , les frais de production venaient à baisser , si un chemin 9 im canal venaient pï'endre à leur origine les bois^ les minérattx par exemple^ qui demeurent sans emfdoi , alors le^ propriétaires fonciers, les capitalistes et les indus-
trienx y pourraient trouver chacim un profit
à cette exploitation, et Tétat avec eux.
CHAPITRE II
De ce quil faut entendœ par la quantité éPime marchandise qui est dans la circtir' laiion^ et p^r étendue de la demande*
Ce8 mots^ marchandise en circulation^ quantiié demandéh^ qui sont le foudemeiit • du prix oodrant des choses^ n^ont pas'toiH joiirs été bien compris.
A les prendre selon leur sens rigoureux ^ * tine marchandise ne serait en circulation qu'au mdnient même où elle passe des mains du vendeur à celles de raclieteur. Ce temslà est 30uyent tm instant y. et dans tous les cas^ quel que soit le trajet que fasse la marchandise 9 il peut être considéré comme instantané, n ne change rien aux conditions de réchange puisqu^il est postérieur au moment où le marché s'est conclu. Ce n'est qu'un détail d'exécution. .
Ce qu'il y a d'important poiir la conclu-* sien du marché, pour la fixation du prix, c'est la disposition où le possesseur de la chose est, de l'échanger, ou, si Fou veut, dit
fl
' 6^ iiiya£ TROISIÈME, la vendre. Le mouvement matériel de la
« marchandise n^est rien pour nous. Le mduvement moral, celui qiii ne se passe que ^ans l'esprit des contractaus^ est tout. Une . , marchandise donc est dans la circtUation^ toutes les fois qu'elle cherche un acheteur; et elle cherche im acheteur^ souvent même avec beaucoup d^activité, sans changer de place. £lle n^en.est pas moins dfms la cin*
culaiion. .
Ain^ toutes les denrées qiii garnissènt les . magasins de vente et les boutiques, sont dans la circulation.
Ainsi quand je parlerai de terres de rentes^ de maisons qui sont en cirvulaiion, cette expression n'aura rien qui doive surprendre. Une certaine industrie même peut être dans la ciroulfition et telle autre n'y être pas, ainsi qu'on le verra plus tard, quand Tune cherche siçm emploi et que*^ l'autre Ta trouvé.
Far la même raison une chose sort de la lârculation du moment qu'elle est placée y soit pour être consommée, soit pour être emportée autre part, soit enfin lorsqu'elle est déti'uite par accident. Elle en sert de même quand son- possesseur, change 4q xé-
solution pt Yen retire , ou lorsqu'il là tient à un prix qui équivani à un yefdft d«
vendre.
Qr il n Y a que la portion de niarchandist
qui est en circulation y suivant rexplication qu'où vient de voir ^ il n'y a que cette por^ tion , dis-je y qui exerce quelqu'infiuétice sur son. prix. La portion, qui n'existe pas. en^ core; la portion qui est réservée soit pour la consommation > soit pour tout autre usage que la vente ou réchange > est^ relativement au prix> comme si elle n'existait pas.
n est impossible de partager Topinicm dë Montesquieu quand il dit que le prix des choses , dépend du raifort qu'il y a entre la MélAes denrées et le total des monnaies (i)i Il se fonde sur ce qu'une chose qui n'est pas. dâns la oirctdation aujourd'hui > peut y 6tré demain;. Mais ^ en premier heu^ le fait est iBontndre à cette proposition. H y- a des den^^ rées encore existantes cpnsaqrées à la.conspimnation. et qui ne peuvent rentrer dans la circulation ; il y en a d'autres fejsan1;o£0ice de capital , et qui scmt tdlement engagées dans l'acte de la production , qu'elles ne
ir f mi I , f .i ■ ■ I T' •
(i) !Ësp. deèloUfJÂy* XXII ^ ch. 7.
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âauraiént rentrer , du moins . prochaine-* BÉeiiti^ dans la cittulation*
En second Keu, qui ne voit que les prix ne peuvent pas plus être réglés par ce qui n'est pas actaéDement dans la drculatioit que par ce qui u^est pas actuellement produit? Si tes prix se réglaient ^ non d'après ce qui est actuellement dans la circulation^ mais d'après ce qui peiity entrer , ils se ré« gleraient aussi^non d'après ce qui est actuellement produit^ mais d'après ce qui peut se produire; c'est-à-dire d'après une (Quantité indéfinie; ce qui est absurdew
Lorsqu'on a lieu de s'attendre qu'une grande quantité d'une même denrée sera mise ou ôtée dé la circrulation , je sais l>ien que cette attente influe d'ayance sur son prix. Quand la saison annonce une réooke de vin abondante , le vin baisse. Mais des variaticms de ce ^enre sont fondées isur de» présomptions, sur des motifs d'opinion, dont l'influence incontestable ne peut être appréciée que par d'autres présomptions. L'espé*- Tanccy la crainte^ la malice^ l'enVie d'obliger, toutes les passidns et toul»s les vertut peuvent influer sur les prix qu'on donne ou qu'on reçoit Ce n'est que par une estima'-
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tiou puiçf maajt ^orale /gu'cyi^ peut apprécia lesr dérangiemras qui •en résultent dans les calculs poûti£^^ les ;Sei3^^ oo^^^t en ce moment» -
Il 7 a plus. Ce n^est pas mém^e la.ftuimtité d'argent ou de dimrée8> m ^mulaiiùn qyà. .existaojj dans le monde ou dans tout un pays, qm y déteimino Iç pi^^ c'est la quotité en cirpuiation dansi ïje^ droit où Ton passe le infMTf^é/ L'iii^^ les denrées des autres lieux^ n^ ont qu^un^ influença .qui va cpi décroissant .à mesure que ces lieux sont |dus éloignés, ou qu'il y a plus dp diSBcultés pour €Kn .£ûre arriver Targent ou les* marchandisès* Quand unè forte quantité de riz, à la suite d'une bonne récolte, est jetée dans la circulation au Bengale , le prix du riz ne baisse pas sensiblement en Europa Souvent Tabondance du blé et son bas prix dans ime de nos provinces, n'influent même que fidblement et lentement sur le prix de cette marchandise dans ime autre province. Cette influence est bien plus fidble encore quand il se trouve des entraves aux transports de pays à pa^s et de province à province.
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d en €flt de même de YHendue de. la éte^
mande. Ce n^est point le besoin vague qu^ou il d^iine denrée , besoin anqnd on ne poiziv rait assigner aucune bome , qui forme Téten^ daè de la demande. C*est la quantité d'une marchandise qu'on est disposé à acheter , comme la quantité en circulation est celle qaVm est disposé à Tendre. H' n^y a même -de demande réelle que celle qui est fiiite par eeux qui ont y àTèc Finténtion ^ lés moyens de payer le prix courant. Quand tous les dé-« eiMeiùns d'une grande ville denianderaient un carrosse à six chevaux pour chacun d'eiix^ cela né ferait pas monter d'une obole le prix des chevaux ni celui des carrosses.
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CHAPITRE III
Çue té^fsndue de la demande eet ^bomé^ p0r k prùgnaiwrelihfi prodi^^'.
Jj A dçmaiid&des pi'odiplB utiles 091 agréables n'ai^ait^ qn le sentl^^^ poi^t bor^, lies» siron pouvait lesyobtoçâr au moins suivant leur pri^ naturel. Mais le. pm; naturel au-dessous duquel.nçu^tavioiiisu Vu que le prix courant nç saiirait tomber , excède les facultés d^^n uongibre de dwrs qui sont par .cela sral mi^^ i^sm à^ toute CQnciurence* , 'JT . - i-
Fcpidant uu hiver rigaureiu , 7e suppose qu'on trouve le nj^oyeu de fab;:iqi|i^,i:. des.; manteaux; dont 1^ prix natnrd u^excède pas 5o franco. La concurrence des nu^u-^. £icturiers empécli^ q^e le ^rix coil3l^^t ^f^^ soit, dans cette circonstance, porté au-delà,, du prix naturel. Bien que, tout lejo^qtçide ^ puisse avoir Jbesoin de* ces manteaux ? tquf^ » le naonde n'a pas les mo^exi^ de se le^ prp-r, qurer« U îmt posséder aâsess de produits pour pouvoir eu consacrer p^our la valeur d^.
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5o francs à cet usage. En d'autres termes^ il
feut être assez riche pour pouvoir acheter un manteau de 5o firanca. Et. remarques qu'il ne suffit pas pour cela d'avoir 5o fr. : il iaut.avoîr 5o francs au-delà de la somme qu'on jiige devoir consacrer à d'autres besoins encore plus ur^ens.
' Qa^^sekit qu'il y a ptat cette raison une portion de la société à qui la possibilité d'av^ un maïiteau^ est interdite; une por« tion qui loin d'avoir quelque surplus après mroit' sâtisfiût d'autres besoins plus indi»« pensables , n'a pas même de quoi satisfaire 1» totalité de ces deniièrs. Cette portion est d^'autant plus grande que la nation est moins' richa Elle ne se présente pas pour acheter, et l'autre portion de la société forme seule la daiBSé des demandeurs de manteaux.
' Ainsi le prix naturel, le prix le plus bas auquel les manteaux puissent être fournis , dé^nniÉiiiie le nombre dès demandeurs, bu en d'auti'cs termes, V étendue de la demande.
' Bfc cônmie lès lUchesses des particuliers, comparées entr'elles, ïaontent par degrés inîiéilsibles des plus pauvres aux plus riches, si le prix des manteaux baisse , il se trouverai à la j^rtée de quelques personnes de plus^^
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et 8^il hausse, il se trauvera à la portée de quelques personnes de moins. Qu'une cir<eonstanee^liÉwraie^-^ mécat^sme ingéoieux dms J^ur fipibrication qu une supprestkm iKimpÀI^ ^elÉ' » permette de le^
donner pour .40 francs, Ja classe des demandeur» s^Al^^x^mtes^-dm %mm qui pou-
Avaient y mettre de 40 à 3o ûauc^ buiis pouirsm attaindre^ cette dera^u&Fe ;soi9une ; mais si leur prix s'élève au-dessus de 60 francs ,
.ia classe des demandeurs dnq|piuera de tous Ml» qm' pouviBtieiit y mettre de 5o à 60 fr. et ^on davantage. s • Of oe qui se passe à F^arddes manteaux a lieu dans tous les cas où il y a vente et achat C'est taujoiM^ieûéme eflfet plus ou mmns compliqué par des circonstances accessoires. Far exemjple la denrée peut ne pus former un tout indivisible. Si c'est du café, le conidmmateur qui eÊ^ trouve le prix trop élevé^ peut n'être pas forcé de renoncer entièrement aux douceurs de cette boisson; l'auglAéBtaitioB dtL prix sera cause qu'il n'en prendra qu'une partie de sa provision accoutumée; lilorS â faut le coniûdérer comme formant deux individus : Tun disposé à payer
■> .Ifi^ -prix demandé^ l'autre^ désistant de sa
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demande. Le principe demeure le même et s'exprime en ces termes : La concurrence • des producteurs réduit le prix courut au niveaii du prix naturel » et le prij; naturel détermine Tétendue des demandes qui sont fidtes de chaque produite
Dans les spéculations commerciales, Fa-r cheteur n^acb^taat pas pour sa propre cout sommation, proportionne ses achats à ce qu'il espère de pouvoir vendre; or la quan^ tUé. de maro^jpidises qu'il pourra yendré, çtaut propprtiqnnée au pri^s. oà il pourra ' rétablir , il en achètera d'autant moins que Japrix en sera plus élevé et d'autaut plus qu'il le sera moins. On peut Je eonsidéT ^er cpn^uç Iç représentât djt^ consomma^ teijr,
La cons!omms.ation de cliaque denrée resr semble à une-pyramide dont la largeur ter présente le nombre des consommateui^ ou r-é^texidu&de demandç , dont la hauteur r^résente le prix de la denrée. Plus ce prii: s'élève et moindre est lajargeur ^ c'est-^-dir^ lac demanda U i^ve quelquefoûî que le prix nati^'el de certs^aes marcbandises séy lève aa-rdessus du sommet, d^ lapimmide s ç/estr^-rdire ^ uft^ lia^teur 9M U ft> ^1^}^
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de demande. Alors ces marchandises ne sent point produites.
Dans un pa^'s pauvre, des choses d'une utilité bien commune et d^un prix peu élevé,- ' eftcèdent souvent les fiuniltés d'une grande partie du peuple. Il y a des pays où les sou- •hers, quoique peu chers, sont au-dessCis de la portée de la plupart des habitans. Le prix de cette denrée ne baisse pas au niveau des facultés du peuple, parce que ce niveau est au-dessous de son prix naturel. Mais de» souliers n'étant pas à la rigueur indispensa^ bles pour vivre, les gens qui sont hors d'état de s'en procurer, portent des sabots, ou bien . vont les pieds nus. Quand malheureusement cela arrive pour une denrée de première nécessité, ime partie.de la population périt, on tout asfcmeKDB cesse de se renouvela.
Quant à Futilité d^un produit elle est dé*i terminée, nounseulmient par la nature lie l'homme, mais encore par le climat, le tem-» pénûnent, les habitudes des nations. Une . peau d'oucs'et un rmne scmt des choses de première ^nécessité pour un Lapon,* taudis . que le nom même en estincpnnu au^huasa-* rone de Kaples, qui peut se passer de tout ^ iil.]iioiide , pouirvu qu'il ait du- mitcaroni.
De même des cours de judicatore dans notre
Europe sont considérées comme un des plus ibrfts liens du corps social et Fun des meil<leurs garans de la liberté civile^ tandis que les habitans indi^ànes de VAméadqoie , hs Tar tares , les Arabes s'en passent fort bien. Nou^ ne considérons ici ces besoins que ' comme' des quantités données^ sans en approfondir les causes.
Nous nous occuperons encore moins dés causes purement politiques qui font qu'un produit est payé au-delà de son utilité réelle. H en est de cela comme da vol et de la spo-r liation qui jouent , un r^e dans la distri-f^ bution des richesses, mais qui rentrent dans le domaiïie de là législation criminelle. Ainsi l'administration publique qui est un travail ^ont le produit se consomme, à. mesure par les administres, peut être trop chèrement payée quand l'usurpation et la tyrannie s'eil emparent , et forcent les peuples.de contri-^ buer d'une .somme plus forte qu'il lie serait nécessaire pour entretenir unebonné adimr nistration. C'est k la science politique à enr seigner les moyens de -pvévmir ce malhen|&
De méme^ quoique ce soit à là Science morale^ à la, science .de Ybcmof» moral à
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enseigner les moyens de s'assurer de labonne
conduite des hommes dans leurs relations
^ jsance supérieure paraît nécessaire pour parvenir à ce hatf on paye des hommes qni se donnent pour les interprètes de cette puissance supérieure* 8i leor travail est utile , cette utilité est un produit immatériel qui n'est point sans valeur; mais si les hommes n'en sont pas meilleurs, leur travail n'étant point productif d'utiUté^ la portion des revenus nationaux qa'on sacrifie pour leur entretien est en pure perte; c'est un échange qu'on &it sons recevoir aucun retour.
■ Quelqu'attention que j'aie de me reii-* fermer dans mon sujet, il îaxA nécessaire-' ment que je touche quelquefois les confins, ée la politique et de la morale, ne iÙLtrce que poux indiquer les points de contact
CHAPITRE IV
JOe la Ckeiié et du BoffmarchL
li A richesse d'un particulier , d'une coin-» pagaie^ d'une nation*, ne se compose point de la i^aieurnaiimUe des produits cj^u'iis pos< sèdeot^niAisdeleiir ifaleuréchangeable , qui se nomme prix courant dès qu^elle est ex- Juômée en monnaie Quand- les prix t^éiè^ vent , les richesses de la société s'augmen^ tent-eUes ? Voilà use question délicate et dont la solution a égaré bien du monde. Je m'estimerai heurem^ A .je.parvien& à y jeter quelques raypus de lumière.
U ne &ut pas perdre de vue un seul instant que la monnaie pu l'argent , est un pro^ duit comme tous les autres , et qu^uue vente n'est qu'un échange de la valeur échcm^ geable d'un autre produit contre la valeur échangeable de la monnaia C'est , je pense ce qui a été suffisamment démontré dans le liiyre précédent
Or la valeur échangeable d'un produit ne saurait hausser , sans que la valeur du
produit qu-on donne en échange j ne baisse.
Si le prix de la laine est porté de â francs à 3 francs la li^nrê
de Targent relativement à la laine, diminue précisément autant que la râleur de la laine ' augmente relativement à Fargent ' U en est de même dans tous les échanges» :
Ainsi lés Ytiriations dans lâf Valeiir rébi-^ proque des produits y ne changent rien à la. yaleur totale des prodi^ts^ La société tout» entière ressemble au maître d'un grand chà-^ lêàu qui peut augmenter considérablement la valeur de Tameublement d'une salle, enyfaisant transporter les meubles d'une autre salle. A la suite de cette opération, un de ses appartemenspeutétre magnifiquement meu-.
blé et un autre r^tremisérablement , sans que' le maître en soit devenu ni plus pauvre ni> plus riche. Quand son habileté et son éoonomie lui fournissent les moyens de multi-. pUer ses meubles au lieu de les changer de place, c'est alors seulement que sa richesse augmente véritablement -
Maintenant si nous considérons une société. Un particulier, dans. leurs rapports avec d'autres sociétés, d'autres particuliers , aous trouverons que les variations dans les
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valeurs échangeables des produits qui leur appartiennent 9 aflfectent grandement leur fortune. Tel particulier a tout son bien en laine : â le prix de la laine double ^ sa fortune double aussi. C'est que sa propriété n'est pas en commun avec ceUe d'un autre particulier et qull jouit de la faveur accordée àune denrée^ sans sou&ir de la dé-^ faveur encourue par une autre denrée. U est propriétaire 9 non de tout le château, mais d'une des salles du château , et SI par l'eflfet des circonstances^ c'est la salle où se portent les meubles ^ sa propriété s^en augmente^
U en est de même d'une nation compa^ rée à une autre nation. Plus la première peut élever la valeur échangeable de ses produits contre les produits de la seconde, et plus elle y gagne; mais il lui convient peut-être mieux d'établir le prix de ses mar* chandises le plus bas possible , c'est-à-dire à leur prix naturel , afin d'en vendre da-*vantage ; par la même raison que les boutiques qui donnent à bon marché gagnent par rétendue de leur débit plus qu'elles ne perdent à donner un peu au-dessous du cours. C'est la politique de TAngleterre : elle est parmi les nations commerçantes , ce que
sont les inagasius c^u^on appelle à JL^aris des gagnê'petiis.
Jusqu'à ce moment nous n^avons, ce me Mmble 9 rencontré aucune difficulté. Nous ^ons comparé les Taleurs des produits les unes aux autres ; mais les produits ne sont pas les seules choses ayant une valeur échan«» geable , im prix courant Le service, quel qu'il y d'où sont nés les produits , a un prix également, im prix, soumis à toutes les variations de celui des denrées. Le prix du service de Fliorame est son salaire; le prix du service des capitaux, ce sont les profits des capitaux, ou si Ton veut, les intérêts; le prix du service des terres, le revenu fontdèr , on si Y6n veut , les fermages. Or il est à remarquer que la baisse de ces diâerens services est incompatible avec la baisse des autres denrées, et que leur hausse est incompatible avec la hausse des autres denrées. Les sources de la production sont , quant à leur valeur , dans un des bassins de la balance; les produits sont dans Tautre; et il en résulte des phénomènes qu'on a perpétuellement confondus avec les variations des valeurs réciproques des produits , d'où, il est résulté une coâfiision inexprimable.
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La raison poui^ laquelle la valeur dcîs produits suit une marche opposée à celle de» services productiiÈ , est bien simple : la production n^est qu^un grand échange^ oà Ton dorme les difierens serrices produ^ ti& et aà Von reçoit^ les produits^ Si dans cet échange on reçpit pJua, c'est comme si Ton donnait moins; fi Ton reçoit moins, on donne plua.
Cet échange peut être considéré dans chaque production particulière 9 . comme dans la niasse totale des productions. Ainsi quand on a inyenté le métier à tricoter^ si avec le même travail , le même capital , le même fonds de terre y on est parvenu à fiiire iw nombre de paires de bas double de ee qu'on fesait auparavant , on a échangé la même quantité de services productif contré un produit double; ces moyens de production .ont été payés deux fois ce qu'ils valaient auparavant; ou bien le produit a baissé de moitié y puisque la nléme quantité de pro«duit n'a réellement coûté à faire que la moi- . tié de ce.qWelIe coûtait auparavant
La concurrence ensuite en a fait baisser la valeur courante jusqu'au niveau de sa nouvelle valeur naturelle ; c'est^hlire qu'on
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l'a donné contre une valeur moitié moinêxe, soitea argent y soit en toute autre den«. rée , soit m^me en services productif. Un© ' paire de bas qui valait six firancs lorsqu'elle était faite à Faiguille , n'a plus valu que trois franc» étant faite au métier ^ et en échange d'une paire de hsts , on n\i plus obtenu qu^une valeur de trois francs eu blé^ en journées de travail , en produits comme ea services productifs quelconques. '
Or voilà une véritable baisse de prix , une baisse indépendante de la valeur récipro* que de raierait et des autres denrées, ou des autres denrées entr'elles. Aussi les bas qui étaient réservés, il y a deux siècles, pour les gens riches seulement, ont-ils été par le moyen du métier à tiicoter, mis à la portée de presque tout le monde. Il n'en serait pas de même d'une denrée qui , au travers d'une variation apparente, aurait conservé à-peuprès la même valeur, ou aurait même renchéri réellement, comme celle.qui me four^ Bit Fexemple suivant
Je trouve dans» les recherches de Dupré •'dfe St Mauvy qu'en iSz^a , un bœuf se vendait de* 1 o à 1 1 livres tournois. Cette somme {Contenait alors environ 7 onces d'argent fin. lit i".
li'ai'gent fin depuis la découverte des mines
aa précédente valeur dans ses échanges contropreaqutt Umtm le& autres dearé«§; ou-r ces d'argent fin ne valent donc pas plus poui> nous que les 7 qncesdu tams de JPkUippe da VaiUs; or 41 oncea d^argent fia coqpriméea ma moi^aift^ font à présent 190 fr. , ce qxii n^eat pat trat»à£iit )c prix d'un boraf ordi-^* naire. U n^'est pas douteux que si les bœu& «uflwnt baitté de moitié, àtspyÔM Philippe de y oiois, couune les bas, la plupart de nos gens de la campagna ne mangeasaent habituelle^ ment de cette viande; ce qu^ils ne font pas.
le mppoae qu'on répète maintenant la question dé^à faite et qu'on demande si une baisse véritable dans la valeur d'un pro*-* «hiit , une baisi» rrfatÎTemmt méflim an prix des services productifs, est une diminution dans la maite des riohesoeo nationales, noua aurons bien plus de facilité pow la résous dre. Une telle baisse n^est pas une dimimi-t lion dans la valeur totale du produit existant, mais nne multiplication de ce produit pour une même valeur. La valeur totale des bas qui existent, n'est pas nioindre bien sû* rement ^que la valeur des bas existant dii
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^ins qu'on les fesait à Taiguille, parce qu'ils
se sont multipliéi 4 memro qu'ils baù^^
de prix. Il serait même facile de prouver quQ la TAl#iir éabwgwUe totale d» ptot^ duiU , ^ugmeute à mesure qu'ils baissent de
II faut remarquer ent même tenu que ^ quoiqu'on parvienne à faire un produit ' avec moitié luoins de ^ci^itaux , dHnduatrie et de terrain ^ T^tre moitié de ces services pr odupti& ne jraste pa^ saua oecupaticm ; mat la demande de leur emploi augmente au-» tant que la Taleur du produit baisse. £Ue va
dans la réalité plus vite que la baisse; il y a plus 4e capitaux et de bras employés main« tenant à faire des bas, et plus de profits faits #ur cette industrie que lorsque les bas étaient plus chers. *
Cette vérité a été totalement méconnue des Économistes. Dupont de Nmamat dàk\ dans un de^ jQuvro&es les plus estimés de cette secte: 4 qu'opue eroie'pes que le bma j> marcbé 4^3 denrée^, eftt profitable au menu ^ peuplej ^ Je bas pirîx déniées jCaik
..>) baisser le salaire des gens du peuple , dî* ÏL'gïW^ , ]^^^^ procure mxujoa
i de travail et d'oQ<^vip%]tLOM lueratix^ ^
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•s> et -anéantit le revenu de la nation (i) «• On ne yoit -pas en premier lieu pourquoi ies salaires venant à baisser procureraient moins d'occupations lucratives aux gms du peuple. Bien au contraire, le bon marché d'une chose en fiât débiter davantage , et jd'est un moyen 'de révciHer hi demande du travail que d-en -baisser le prix. En second lieu comment leur aisance sèrait-elle diminuée par la baisse de leurs salaires, si «eilcHU n'a Heu qu'en vertu de la baisse des denrées ?
Mais ce n'est point encore là le fond de
la question. La thèse soutenue par les Écoiiomistes est que la baisse des prix diminue le revenu national ; cette proposition n'est pas seulement contenue dans le passage que je viens de citer; elle sort de tous leiurs écrits j et^sije m'arrête à la combattre^ c'est que la mâme erreur est partagée par beaucoup de personnes qui n'admettent pas d^ailleurs les principes des Éeonomistes. Ils ont d'a-bord 'Confondu la baisse en argent avec une baisie T^table ; et n'on^ pas vu que dans l'échange de deux produits, il impor-* • il. .I l
\ ^i) Pbysiocratie^ pag. jlij^
tait-pea à la société qu'on donnât moins de
£un et plus de Tautre, ou bien plus de Y an eimoins de Tautre. Ensuite ils se sont imar ginés que la baisse même véritable , celle qui provient d'une économie, dans les mayeu^ de production ^ était préjudiciable aux ven-» deurs de la. denrée. Le fait est que le vendeui; ne donne sa denrée, à. meilleuc marché qua parce qu'elle lui revient moinSv cher ; dans réchange que . font entr'eux le productéuc et le consommateur ^ le premier ne reçoit pas moins mais il donné davantage ; et le^, consommateur, au m 03 en de- la. même va*leur 9 sei trouve plus abondamment pourvu.
Rendons cela sensible, en continnant k nousrser^'ir du.méme exemple».
Avant lé métier à tricoter , une certaineL quantité deterrain^^de capital et d'industrie produisait une paire de ba&qui valait siac»
francs^ je suppose. Depuis. le métier à trico— tiar 5 le mâme terrain, la.méme quantité da capital et d'industrie produisante deux pai*res de bas à trois francs la paire^. et cetta supposition est modérée; le total de la. valeur produite^, n'est-» il pas le méme^ n'est-il pas six francs? On ne peut pas sup-^ £Qser qjie la moitié des terres ^.des capitaux^
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et de Pindustrie employés à faire des has , restent sans emploi ; car e^û en était ainsi }e prise des bas n'aurait pas feiâissé. On nè peut pas supposer que la quantité doublée des paires de bas ne puisse pas se vendre ^ puisque la société qui avait six francs k donner quand elle n'obtenait pour ce prix qu'une seule paire , peut bien les donner encore lorsqu'on en obtient deux pour le même prix. La vérité est que cette circonstance lui procure les moyens d'en acheter plusdedeux, mais cette considération n'est point nécessaire ici et ne ferait que compli-" quer la démonstration. Qu'il nous^ suffise que la valeur produite n'est pas moindre , ét que la quantité de la chose produite a doublé.
Voilà ce que f appelle une vrsie diminué' tion de prix , une diminution qui met les perscranes qui ne pouvaient jouir d'un pro-* duit^ àportée de le consommer quoiqu'elles ne gEtgaent pas davanta^« Avant l'usage du métier à tricoter, un tisserand qui ne gagnait dans un mois qu'une valeur égale à 3o francs^ forcé f je le rapposé^ de consacrer 27 de ce» francs à la nourriture de sa ËuniUe^ n'ayant de reste qae5 franéssor son mois^ n« pou«*
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tait ]^tir ce ptix se proeurer une pftiredè bas ; mais tout-'à-coup la Yaleui: des bas vient àrbàimr; pour &fiQtitû8 on en a-deux paires^ c^est-à-dice qu^on en a une pour 3fraâùs; ét voilà mon tlâseirâfidM^ituiAàé sttr le produit de ^Ji mois.
Qu-ilsttWi^lihe^Utes lèft VMiatibâs qu^on voudra imaginer dans la valeiir de Targent; que tom Je»plt>dmtS 9.quel«5''^aires> bais;^ sent ou haussent de moitié Contre la monnaiev i^ ^'^^ dèmeutera pas moins constRtot tpi^ éttr ïa valent gagnée par lé tîsse- Jrand en un mois^ il peurrase proourer une paire de bf^> qu'il he-potividt se procurer aérant la^baisse réelle de cette denrée».
;Veat-on savoir maintenait Comment - toutes les denrées peuvent baisser en même lems Z Qn^ôn mppoàe que le tisserand découvre un procédé moins dispendieux pour fidre^ sa; toile; p&e exemple qu^au lieu;^ défaire filer à la main, le chanvre et le lin qu^il. emploie^ il les file- sài^ moyen d'aune mécanique > et qtfil donne, poUf les mêmes 30' francs qu-il reçoit tous les mois ^, une quantité de tollé doublé de celle qu^il hur^ nit à présent; en d'aUtres^ termes supposons
que par le moyen dftme économie dans les.
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irais de fabrication , la toile y ienue à baisser de moitié. Qu'arrivera-t-il? Le fabricant de bas ^ avec ses deux paires de bas^ ou 6 £rancs> aura le double de la toile qu'il avait aupa-« rayant pour cette valei^r. Voilà donc deux professions dont les produits ont baissé de yaJeur échangeable (ou si l'on y eut de prix, en exprimant en argent cette valeur échan-^ geable); et loin que Tune ait perdu ce que l'autre a sa&ié à cette baisse, elles y ont gagné toutes deux, puisque le tisserand a deux fois autant de ha&, et lé fabricant de bas deux fois autant de toiles qu'ils en avaient auparavant Or puisque cet eûet a eu lieu relativement à deux produits que j'ai mis en opposition Tim avec Tautre, il peut être étendu par le raisonnement à la totalité des produits. Ils peuvent tous baisser à-la-fois.
Dès-lors que devient le raisonnement de ceux qui disent : jLes denrées ne renchéris^ sent pas quand elles renchérissent teutes dans la même proportion. Leur valeur ré-^ ciproque reste la même : un reruihérissemeni gui est général ne produit plus aucun effet? Raisonnement duquel il résulterait^s'^ était fondée que toute opération dont Teffet est
d'élever le prix des denrées, pourra que cé soit en masse et que le renchérissement soit général ,1 est indififérente de sa nature; et qu'un malheur qui anéantirait annuellement la moitié des productions pourvu que la moitié restante doublât de prix, ne serait pas un malheur.
Je crois avoir prouvé que la valeur échan- ^able des produits suit une marche contraire à la valeur échangeaUe dès services productifs ; et par conséquent qu'une opération qui fidt renchérir la totidité des denrées, c'est-à-dire qui fait qu'on obtient , moins dHine denrée, quelle qu'elle soit , contre la même quantité de services productifii, est une opération fâcheuse sous tou» les rapports, et d'autant plus fâcheuse que son effet est plus généraL On peut £iire riq;^ plication de ces principes à tout ce que y ai dit et à tout ce qui me reste à dire des causes qui influent sur les prix»
La situation pîrésente de l'Europe , appréciée suivant cejs principes, sera trouvée, je crois, meilleure qu-elle n'était il 7 a trois siècles; le perfectionnement des méthodes me paraît avoir fait baisser réellement le
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prix d'un très-grand nombre de produit» y
et avoir àtir^^assé dans ses effets, en beau- Gonp de cttè, ractton contraire de^oJan^téa (^lestes ou humaines qui n'ont cessé de peser sur chaqué" société. Il est artivé relative* ment à un grand nombre de produits, ce que nous avona observé tout-4^»rlieiiJre rdlattvement aux bas les bas feits au métier , malgré les impôts^ les entraves qui tendent à en âever le prix, sé vendent enbôre h meilleur marché que les bas anciennenient tricoté» à Taiguille.
ESa étudiant \tt marche de ItL hausse oi»
de la baisse réelle, on a pu remarquer que Fintérét du producteur était en opposition avec celui du consommateur. Il ne faut pas abandonner cette' Observation avant de* l'avoir complétée.
Qusmd il arrive qu^me certaine quantité de services produetift parvient , à raison d^in perfectionnement dans les méthodes , à donner uale double cpiantité-de produits, il semble que les profits des producteurs dussent doubler. Qr è'esfe ee* qui n'a pas lieu pour deux raisons. La première est qu'une foule de concurrens apporteraient leur industrie ^
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Ieiûr$ capitaux, et leurs terrainsdans un emploi si lucratif jusqu^à ce que les profits en fussent réduit» au taux des autres profits ; la seconde est que les profits des services productifi ne pôumient doubler qu'autant que la quantité produite doublerait en restant . au même prix; or la demande du produit ne peut pas doubler quand son prix reste le inéme. Nous aTon^vu que Fétendue de la demande est déterminée par le prix des produits; elle ne s^augmente dans ce cas-^ci qu'à proportion de la baisse du produit. C'es^e qui fidt^ qu^en général, on peut dire que les drconstances qui réduisent ou multiplient les produits, sont indifférentes aux producteurs , et sont nuisibles ou fat'orables aux consommateurs seulement Mais ce mot de consommateurs ambrasse toute la société; de sorte que ce qui est favorable ou nuisible aux consommateurs , Test à la société toute entière , sans en excepter les producteurs.
L'intérêt des producteurs, dans le cas d'une baisse, est opposé à celui des consommateurs en ceci, que la société entière prend part à ime augmentation de profits que les producteurs seraient intéressés à réserver pour eux seuls ^ et qu'ils parviennent en effet
Oigitized
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dans quelques* circonstances à se réserver ; comme il arrive lorsqu'ils ont uu privilège quelconque en leur &yeur; alors dans ce genre de production les profits sont plus forts que dans les autres; le prix du pro<duit est maintenu au-dessus de son taux naturel la Gonsonunation est restreinte I>ar le prix; et la jouissance résultante de l'usage de ce produit est moins étendue ^u'dle ne pourrait Fétre».
Cet effet a lieu toutes les. fois qu'on sou-^ tient par des lois quelconques les profits des terres^ des capitaux ou de Tindustrie audessus du taux où. ils tomberaient sans cel|U On croit soutenir par-là les revenus de la nation : on ne fait q;a'autoriser à Tendre plus cher une moins grande quantité de produits..
J'ai vu des gens qui s^maginaient augmenter les richesses nationales en favorisant de préfi§rence la production des choses chi^ res. Un exemple suffira^ j^'espère, pour montrer le vice de leur raisonnement;.
Dans un pays où il se fabriquait des éto&s de soie unies pour habilTemens et pour meubles , on suppose qu'il s'introduit une mode d'étoffes ridiement brochées qui remplacent.
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les étoffes unies et se vendent quatre fois au* taut^ et Fon demande si cette mode a réellement quadruplé la production dans ce genre , en quadruplant la valeur échangeable des étoiSes.
U y a d'abord une distinction à faire: Ou les frais de production sont restés les ménQies , et alors les producteurs ont empo-* ché ce qui est sorti de la bourse des consommateurs^ et il n'en est résulté aucune aug« mentation de richesse pour la nation ;
Ou y ce qui est plus vraisemblable , le prix des étofies bi^ochées s^est proportionné à leur valeur naturelle, c'est-à-dire qu'il a fallu em^ ployer pour leur fabrication quatre foi^ au-» tant de capitaux et de ti avail ^ que pour là fa^ brication àm étofifes unies; et dans ce cas^ les nouveaux moyens de production, devenus nécessaires^ont été mievés à une autre Ssibrication qui en a été diminuée dans la même proportion. Il n'y a pas eu plus de personnes véteies f m plus d'appartemens meublés ave& les étoffes brochées qu'il n'y en avait aupar* ravant en ètoSds unies ; et les personnes qui étaient auparavant vêtues, meublée^ ou, nourries par les produits que les étoffes de luxe ont remplacés, n'ont été, depuis, fxi
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si bien vêtues^ ni si bien meublées^ ni si him nourrie» ^ ni à si bon marché. C'est oe qu'on gagne à favoriser le luxe. Il a encore d'autres incotovéni^ns; mais j'en parlerai plus tard. Continuons à observer TefiFet des renehérissemens divers sur la richesse générale y et sur celle des particuliers.
Lorsque le renchérissemiwt d'une denrée a lieu par suite d'une circonstance jBbheuse , comme une gelée tardive, une giêle, un nouvel impôt (i), les producteurs ne font pas leur profit de ce que paient de plus les ccmaconinateurs ; le montant du renchéris^» sèment est une perte pour la société. En d'autm termes:quand une circonstance iicheuse fait renchérir une denrée, c'est la circonstance fâcheuse qui emporte le montant du renchérissement, le surplus deproduits quelconqUesyd'argeni sil'on veut, qu'on est obligé de donner pour Favoin Ce lenchérissemcfnt n'est donc pas une augmentation dans la masse des richesses sociales , puisque la ehose diminue en quantité en même tems qu'elle
JIJ"J " ! I ■ Il ■ I 11 ^
. (i ) On T«nrs, ^uand il «erp. ^p^tstifooi de li conaovnnt^ tîon , que ce qni est consommé par l'ëtat ou par les pai^
tîculiers, est aussi bien détruit que ce qui est enlevé par la gfttle. ;
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«igmejite en valeur. La diminution de la quantité marche même communément plu»
vite que Taugmentation de la valeur.
suppôt SLU^i la* suite d^une épiaootie^ ou d'un mauyai9 système vétérinaire, une espèce de bestiaux, brebis par exemple^ . deviennent de pliu en plus rares. Leur prix haussera , mais non pas en proportion de la ]*éduetion de leur nombre: car à mesure qu'elles reuobériront , la demande de cette
4enrée dimioufra. venait à y avoir dix
fois moins de brebis quUl n'y en a actuellement , on pourrait fort bien ne 1^ payer que le double plus cher ; or là où il y a actuelle^ ment dix brebis qui peuveat valoir ensemble jifio francs» à Ji5 fireacs pièee, il n'y en ancrait plus qu'une qui vaudrait 5o francs. La dinûnutîon des richesses conststant en bro« bia, serait , dans ce cas, dans la proportion de sâo & ou de 6 è i.
; Tels sont les différons efiS^ts du bon mar^
ché ou de la cherté des choses sur la foi tune des particuliers et sur la fortune publique» 'Qniieut dire , en résultat , que la hausse ou la baisse du prix est de deux sorte» qui em-»
l>rassmt ]a totalité des choses swsoftptiWes
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d^être échangées, les services productifi comme les denrées.
La première est lorsque la variation de prix a lieu eu Viveur d'uue chose aux dé* pens d'une autre; elle n^afiecte que la foiv tune des particuhers^ ou des états considérés comme particuliers; c'est une valeur que Tun n^'a de plus qu'autant que Tautre Ta de moins.
La seconde est lorsqu'il y a économie ou multiplication de frais pour créer le même produit; ou ce qui revient exactement au même ^ augmentation ou diminution de choses produites, pour les mêmes frais de production* Alors l'augmentation de choses produites cause on meilleur marché qui n'est aux dépens de personne ; et la diminution dans les choses produites cause un rencliérissement qui n'est pas un gain pour la société. Il y a bénéfice ou perte pour qui^ conque achète, sans que le montant du bénéfice causé une perte correspondante, ou le montant de la perte un bénéfice correspondant
Pour se former une idée de la cherté ou du bon marché par rapport au comiperce avec l'étranger , il &ut appliquer à cette con-
tidératîon ce que y ai dit des intérêts contra- -
dictoires du pioducteur et du cousommateur. Si^ en verta d'une duninutîon dans les frais de production des marchandises que TOUS vendez à Tétranger ^ tous en baissez le prix^ vous ne perdez rien à cette baisse, et vous pouvez y gagner un accroissement dans la masse des affidres.
C'est la raison pour laquelle les Anglais recherchent par-dessus tout lés fabrications économiques. Quand ils nous vendent de certaines marchandises à aS pour cent meilleur marché qu'il ne serait possible à toute autire nation de les fournir^ ils n'y perdent pas, car elles leur coûtent a5 pour cent de moins à Ëibriquer qu'à tout autre peuple. Nous y gagnons , nous , l'économie qu'ils font sur les frais de fabrication. C'est cette économie , née du meilleur emploi de leurs moyens de production, qui procure à plusieurs de nos concitoyens , une jouissance à* laquelle ils ne pourraient atteindre si elle était pluschère; Il vaudrait mieux sans dout^ que nous eussions des capitaux et une industrie suffisans, et suffisamment bien employés , pour pouvoir les produire nousmêmes ; nous y gagnerions des intérêts et IL a
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des salaires de plus; mais, dans Tétat pré- - sent des choses^ nous gagnons ni inté-. réts , ni salaires de moins : nos capitaux ne manquent pas d^emplois^ puisqu^on trouve à l6é]^aoe]^ à Un bon intérdt; et quant à notre industrie^ ce n'est pas la consommation des marchandises étrangères qui la borne; c'est la limite de nos capitaux productif.
n me semble qu'on peut maintenant apprécier les systèmes qui ont pour objet d'augmenter les riclicsses en opérant sur les valeurs : il n'y a pas d'autre moyen d'aug-* menter les richesses que de multiplier réellement les produits utiles ^ ou du moins échangeables.
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CHAPITRE V
Des Maximnin ou Taxes des denrSes.
Quand une loi fixe le prix des choses . au-dessous du prix naturel , la production s'arrête à Tiustaut; ceujc qui vivaient de la production meurent de fiûiH^ et ceux qui auraient pu jouir des produits et y mettre le prix, sont forcés de s'en pâsser.
S'il ne se forme pas de nouveaux produits ^ au moins, dit-on, ceux qui existent et qui sont en de certains cas considérables^ pouryoyentrils aux besoins du conscmm»teur.
Us y pourvoyent plud iûiparfititëment :
la marchandise passe ^ non pas où il y a plus de besoins, mais où il y a plus d^avidité^ d'adresse et d'improbité. Souvent même estce en blessant cruellement les droits les plus communs de Téquité naturelle et de l'humanité. Qu'il survienne une disette de grains, le prix du blé s'élève ; mais on conçoit néatt^ moins que l'ouvrier, soit en redoublant de peines^ soit en élevant son salaire, peut
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gagner de quoi Tacheter au cours. Sur ce»
entrefeites le magistrat fixe le prix du blé à la moitié de son prix naturiel; qu'arrivet-il? Un autre consommateur , dont la pro- ' vision était déjà toute ùdtey et qui en conséquence n'aurait pas racheté du blé s'il f&t resté à son prix naturel > a gagné de vitesse notre ouvrier ^ et s'est procuré , seulement par précaution et pour profiter du bon mar« ohé 9 la porticm de l'ouvrier qu'il emporte avec la sienne. Il a double provision ; Tautre n'en a pa$ même unp. La vente ne s'est ph^ réglée suivant les facultés et les besoins , mais sur Tagilité.
n ne &ut donc pas être surpris que les taxes de denrées augmentent les disettes.
Une loi qui iixe le prix des choses au taux où il se fixerait naturellement^ n^est bonne à rien » si ce n'est à jeter de l'inquié* tude dans Fcsprit des producteuis et des consommateurs , et par conséquent à déranger les proportions naturelles entre la production et les besoins; proportions qui, laissées à elles-mêmes ^ s'établissent toujours de la manière la .{»lus favorable à l^une et ma autres,
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CHAPITRE VI
^Dea inconuéuiens oMachés aux fréquentes P^ariatims dans les pnx*
QirELi.Bft sont en gàiéral les causes, des variations subites dans le prix des choses ? Elles vièiment d'un accroissement' subit d'oflFre ou de demande qui tantôt jette dans la circulation unequantité d'une marchan* dise fort supérieure à la demande qui en est faite, tantôt en fait rechercher une quantité supérieure à celle qui se trouve dans la cir^ culation.
Une terreur fondée ou non ^ la folle espérance de tirer un parti avantageux d'une certaine denrée^ ou- la crainte de n'en rien tirer du tout; uns vogue extrême, enfant de la mode 9 ou un dégoût total provenant du même travers , jettent brusquement en circulation une masse demarchan^se dis-^ proportionnée^ aux besoins , ou établissent ime demande disproportionnée avec les ressources. Une marchandise baisse râcoro brusquement;^ lorsqu'à la suite d'un faxkx.
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calcul on en a préparé une quantité supérieure à la consommation ; ou bien lorsque des circonstances âcheuses forcent des particuliers à revendre une partie de ce qu'ils avaient acheté pour leur usage ^ meubles , babits ou bijoux. Elle hausse brusquement quand Tappât d'un bénéfice extraordinaire, offert par uii goUY^memeat obéré ou par des projets gigantesques, engage à retenir les fonds employés à aa production* Toutes ces circonstances tendent comme mi yoit à éta* blir ime concurrence extraordinaire de yendeuirs ou d'acheteiirs.
Dans tous ces cas, il y a des bénéfices sans production, et des pertes sans oonsom-* mations j les capitaux sont retirés d'un em^ ploi pour être versés dans im antre; Findustrie est tourmentée en mille manières. Dans les travaux qui tombent, les commer^ çans , cliefk et ouvriers , les entrepreneurs , les artisans se ruinent Dans les travaux qui prospèrent, des profits supérieurs au taux accoutumé, et qui ne sont pas acquis par une plus grande abrité de travail ou une supériorité de mérite, invitent les produc-^ teurs à donner plus d'instans à Foisiveté, et leur font contracter des habitudes plus di^
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pratdieiues. Les produits auxquels ils oon-
courent ne peuvent plus revenir à aussi boa marché : il y a plus de gens privés des dou-» ceuis de leur consommation; et soutenant moins avantageusement la concurrence de • la même denrée dans les marchés éloignés , il s'ensuit le déclin . d'une branche de com-*meroe. Les varîatieiis qui ne sont pas le résultat de la marche naturelle des choses, et d'ime extension véritable de production , ne procurent aux uns des bénéfices qu'aux dépens des autres. Elles dmment des pro* fits peu mérités et causent des pertes qui ne le sont pas davantnge^ Elles plimgent les hommes tantôt dans le vice ^ et tantôt dans le dénuement
€( Toutes révolutions soudaines doivent )» être évitées, dit Sieuart; si une importais tion considérable vient à eesser brusque- D ment, le prix de l'industrie intérieure qui 9 71 est analogue , hausse par secousses. De » rapides profits engagent beaucoup de gens » à y prendre part D'autres biteiches d'in- )) dustiie sont abandonnées pour celle qui D se montre plus lucrative. Un peuple est » quelquefois long-tems avant de savoir po- » sitivement à quoi il doit attribuer de telles
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» variations * tant qué dure son incertitaïe^
3» il erre dans les ténèbres, surpris^ efirayé, charmé d^effets dont il ignore les transes* Chacun donne son explication du phéno- • » mène : les tms proposent, pour se garantir » de ses inconvéniens , des remèdes qui les » agravent; d'autres oherchant à profiter des >» avantages qu^il présente, font tout ce qu'il » faut pour les perdre; les plus adroits en ^ tirent avidémmt quelques profits moment D tanés, tandis que souvent le grand nombre y Ëdt des pertes durables (i) ».
(i) £conûiiiîe politi^ae; Tom. I; pag. SS^.
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CHAPITRE VIL
'De Vjifgeni considéré comme Marchandise
en circulation.
L^ARGENT, qu'il soit monnayé x>u bien eur lingots, subit la loi commune à toutes les autres marchandises: sa valeur échangeable, ou son prix en ^eavèes , dépend de la quantité d^argent qui est en circulation , com-. parée avec Fétendue de la demande qui en est faite. Nous avons déjà vu que quand la quantité mise en circulation décupla après la découverte de rAmérique , son prix ne tomba pas au dixième de ce qu'il était aur* paravant , parce que les besoins du com--* merce , des arts et du luxe, qui reçurent un grand accroissement rers la même époque , augmentèrent beaucoup la demande de celte denrée^ quoique dans une proportion inférieure à la quantité qui fut jetée dans la circulation ; ce qui fit que la valeur , ou le prix de 1 argent en denrées, baissa seulement des \ environ au lieu des y baisse qui infailliblement aurait eu lieu si la demande n'eut pas augmenté.
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quoi Locke n'a pa» pris garde ^ lorsqull a dit quQ comme il y a dix fois plus d'argent dans le monde qu'en l'année i Soo, i| faut nécessairemeut en domier dix fois plus qu'on n'en donnait ajors, pour acheter les mêmes marchandises (i). Loche aurait cité un^ deux, trois fidts à l'appui de cette assertion, qu^elle n'aurait pas été plus juste pour cela; ear il peut se trouver deux, trois, et même vingt sortes de denrées différentes, pour lesquelles la demande ainsi que celle de l'argent , soit deux fois et demie plus grande qu'elle n'était en 1 5oo (a). Alors, en «eifet , si la quantité de ces marchandises en circulation n'a pas augmenté, celle de Fargent ayant décuplé , leur prix en argent doit avoir décuplé.
Mais ee qui pourrait être yrai dans un très-petit nombre de cas, ne le serait pas quant & la plupart deé produits dont les uns . n'éprouvent pas plus de demande qu'en i5oo, et dont les autres se sont accrus proportionnellement à la demande , et ont gardé
(i) Considéraiionê twr la baiue de l'inSéréi,
[ii) Je dis denx fois et demie, parce que le quart oonx tient oa 2 7 dixièmes.
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par conséquôntla même valeur échangeable^ sauf de légères yariations tenant à d'autres
causes.
' Ceci prouTe en passant qu^en Économie
politique^ les faits particuliers doivent tou-» jours être étayés du raisonnement Pour qu'un raisonnement fût détruit par les faits, il fitudrait fidre entrer en * considération la totalité des faits relatifs à ce raisonnement , et la totalité des' circonstances qui peuvent changer la nature de ces faits : ce qùi est presqulmpossible. .
' Xa même erworr se rencontoe dans l'Eu-
cyclopédie , lorsqu'elle dit (Art monnaies) , qu^me. £unille qui se serait servie dé la même quantité de vaisselle d'argent depuis le milieu du 16^ siècle jusqu'à ce moment^ . ne posséderait plus en vaisselle que la dixième partie de ce qu'elle possédait alors ^ esL supposant que le poids fut resté le même. La quantité d'argent a au^eaté à la vérité dans la proportion ^vaa à dix y mais la demande d'argent a augmenté en même tems dans la proportion d'un & deux et demi environ. La quantité d'argent par rapport à la demande n'a donc augmenté que dans le rapport de 1 à 4. Far conséquent la pr<>-
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priété de cette famille en. argenterie y yau-y^ drait environ le quart de çe qu-elle valait^ ^
alors.
. Je fimd remarquer que la plu» grande
partie de Targent monnayé est constam— . ment en circulation, . suivant le sens, que nous avons vu qu^il faut attacher à ce motw, U diffère en cela .de la plupart des autres marchandises / qui ne sont guère en circulatijon q}ie,pendant qu'elles se trouvent «entro les mains des mardiands^ et qui ^ parvenues à leur consommateur^ cessent de. circuler. Tout le monde est marchand d'argent mon-» nayé , hors ceux qui l'enfouissent ou l'en- . tassent; puisque tout le monde cherche à» dépenser ou à placer son argent^ c'est-à-dire l'offre conune denrée ou comme capital. Ce n'est pas qu'on ne soit en même terÀs consommateur de. l'argent qu'on employé; maia la consommation qui a lieu pendant qu'on en fait usagp^ est si peu sensible^ qu'on le. ' replace ordinairement pour la même valeur suivant laquelle on l'a reçu.
. Quant à l'argent en vaisselley en brode^ rie$, ou en bijoux, il n'est dans la circula-* tion -que pendant le tems où ces choses sont» à vendre , et elles cessent d'être à vendis-;
ftaat qu'elles demeurent entre les mains de
leur consommateur.
• . là orgeat étant une djânrée employée par tous les peuples ciyiHsés du globe , est' cello de toutes qui a les débouchés les plus étendus. Par conséquent les qtumtités nouvelles jeté^ dans la circulation , y font peu d^effet à moins qu^dles ne soient immenses. Quand Xénophon^ dans sonDiscours sur les revenus d'Athènes y encourage les Athéniens à , ex- ' . . ploiter les mines de rAttique en leur disant que Targent n'est pas comme les autres denrées et ne diminue pas de valeur à mesure -que la masse. s'en augmente ^ il veut dire
En.eflet, Jes niiftgis^ die^.l'A.tUque n'étaient point> vmiImmiÊkÊiÊiiifiÊm^ :
en tirait iiiiluât sur le prix, de Targcnt exisi^Mrty^à^oettejjfpimiftj iinnsitnwBiAes éiaiBJb-
rissans qui bordaient la Méditerranée, dans
^m^Btmi^MîàmmJélmi^ ^Iie oommeree qui
liait ces différentes contrées avec la Grèce, "linnrn'tt-fimiintftnTiri flftnfti riiftMift dernière ^ la valeur de l'argent à un taux à-peu-près uni-
iprmQ.» les min^esg{is4^4^
filet de métal dans cette masse, ressemblaient
àilf^^^^S^U^^^^ ^ .^au^à la meA
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Xénaphon ne conioaissait ni ne pouraift
prévoir Teffet que produirait le torrent des mines du Potose lorsqull viendrait à se déborder dans le monde.
Si Targent pouvait servir immédiatement au soutién de la vie , comme le blé et le» fruits ; la découverte de plusieurs sources abondantes de cette d»rée, n'en aurait pas fait baisser la valeur. La tendance du genre humain à s'acoroitre jusqu'au niveau de ses moyens de subsistance^ aurait augmenté la demande jusqu'au niveau de la producti<m« Si la quantité de blé décuplai t dans le monde, la demande du blé décuplerait aussi, parce qu'il naîtrait des hommes pour le manger ; et le blé , relativement aux autres denrées , garderait à-peu'-près sa même valeur.
Cda explique pourquoi les variations dans la valeur de Tftrgmt sont hntes et ccmsidé* rables. Elles sont lentes à cause de détendue des débouchés qui rmd peu smsibles les variations dans la quantité de la denrée. Elles sont considérables >paroe que les usages de Targent étant bornés , sa demande ne peut pas suivre son augmentation quand celle-ci est rapide.
«La dem^mde de Targent est fondée sur se»
usages. Ses usages, sous la forme d'ustenrilès, meubles et d^omemeus 9 sont d^autant plus étendus que les nations sont plus ridies. Là où il y a beaucoup de capitaux employés aux puissanoes de Thomme, la partie de ces capitaux qui est sous la forme de métaux précieux^ doit étro fort grande. Comme mom naie les usages de Fargent sont étendus en proportion de la quantité de biens-meublei et immeaUes à fidre drcnler. Ainsi Fon employ erait de même plus d^argeut-monnaie dans les pays riches que dans les autres, «ans quelques circonstances qui dérangent singulièrement cette règle*
1**. Dans les pays riches l'activité de la circulation de Fai^gent et des mandiandises^ permet de se contenter d'une moins grande quantité de monnaie. Telle somme sert à dix échanges 9 qui n^en aurait opéré qu^un dans un pays pauvre. Lia quantité des biens à fidre circuler, en s'augmentant, n'a dono pas entraîné une augmentation proportionnée dans le besom qu'on a eu de monnaie. La circulation a été plus étendue à lu vérité f mais on a fiât travailler davantage Tagent de la circulation.
dws les pays riches que le facsédit
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snpplée plus aisément à Fargeilt Nous ayons
vu* dans le chap. 16 du Livre précédent, comment des billets de confiance pouvaient, au besoin , sans inconvéniens , remplacer presque tout le numéraire d'un pays. Quand cette circonstance a lieu , Tusage de Fargent* monnaie, et par conséquent sa demande pour cet usage^ diminuent considérablement. ' Et remarquez bien que ce ne sont pas seulement les billets de confiance qui remplacent le numéraire dans un pays où le peuple est actif et industrieux; ce sont encore toutes I sortes d'obligations particulières, les ventes
à crédit, les viremens de parties, de simples enregistremens par débit et crédit.
Les besoins d^argent-monnaie , et par conséquent sa demande, ne s'augmentent dono jamais dans la même proportion que les autres produits se multiplient, et Ton peut dire avec vérité que plus un pays est riche ' et moins il a d!argent comparatiy ement avec , im autre pays.
Si la quantité produite influait seule sur la valeur échangeable d'une denrée , Fàpgent vaudrait vingt fois moins que l'or, car la quantité d'argent qui nous vient d'Amé^ rique est environ vingt fois supérieure à la
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quantité d'or qui en. airive. Mais Targent est plus demandé que Tor; îl est emploj'^é par bien plus de gens et dans bien plus de cas: ToilA pourquoi sa râleur ne tombe guère au-dessous du quinzième de la valeur de Tor.
Une partie de la demande des métaiix précieux est encore occasionnée par la dé^ perdition de matière qu'entraîne leur usagei car bien qu'ils soient au nombre des denrées ^ui s'usent le moins ^ cependant ils s'usent;, et quand on considère le nombre prodigieux de morcseaux. d'or et d'argent dont on se sert presque par-tout et à chaque instant ^ soit comme monnaies^ soit comme cuillers, gobdiets, fourchetteà^ plats et ori^reries de toutes sortes, on ne peut douter que l'usure, quoique lente^ ne soit au total considérable. Ce qui s'employe en dorures et argentures ne Test pas moins. Smith dit que dans les seules manufactures de Birmingham en An- ^eterre, on employé annuellement pour plus de douze 'cent mille francs de notre monnaie de métaux précieux en dorm es et placages (i). il. &Ut .aussi considérer ce qui
(i) Rich. des nat. Lir. I, cb. 1 1. La consommation de la manufacture de BkmiashAm a fort angmeutë depui» i^ue Smitli écnvait.
II. R
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ft'eii employé en broderies , en étoffes^ en dorures de livres , et autres usages où tout ce qui est employé ne peut jamais être recueilli pour servir de nouyeau.* Ce n'est pas tout encore : que de sommes enfouies dont la connaissance meurt avec leurs nuutres ! Que de trésors engloutis par la mer dans les
naufrages!
Ces différentes causes , en y joignant Fex* tension probable de Tindustrie et du commerce dans les deux hémisphères ^ peuvent ibrt bien porter la denaande annuelle des métaux précieux au-ddà de leur, prôduc-^ tion annuelle, sur-tout si les mines s'épuisent , ou y ce qui revient au même , si les frais de leur exploitation , viennent à surpasser la valeur de leurs produits. Alors Ibl valeur des métaux précieux, qui a baissé dans les trois derniers siècles, pourrait fort bien aller en haussant désormais.
Dans Tétat actuel des choses la demande pour l'argent est en comparaison de la quantité circulante, plus forte en £urope qu^en Amérique (i), et plus forte' en Asie qu'en
f i) J'excepte les Etats-Unis qui, par la nature de leurs relations et de leur couimei'Ge ^ sont plus lùuxoj^étm
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Europe. Aussi Fai^t ne passe-t-il en Euf ope que pour se faire route vers l'Asie. A la Cfaine.mL' obtient pour unè même quaïi^ tité d'argent, à-peu-prés deux fois autant dé denrées ^ de marchandises ^u'en Europd C'est en partie pour cela que nous avoiii iû les éventails, les poiwlàines, les 9oiés\ iénankin de la Chine à si bon marché, qu'il nous est souvent impossible; quoique cëè ttaicliandiseè^ ^fassent sept mille lieues et fiassent (jUns une infinité de main^ avant dé ^arvemr^si^ii'à'iiotis, dé leis; produire chez nous pour le même prix../;'/','.'!.'" '
On a demandé ûaskB' ces^ derniers tems pourquoi les marchandises étaient, en France, plus chères^qii'àVànt la révolution , quoique la quantité du numéraire ait diminué. En premier lieu, le &it n'est pas généralëilient vrai : il y a des denrées plus chères et d'autres qui le sont moins. La difiBculté ne tégarde que les premières. Il est vraisemblable que quelque rare que Ton préteiid qtie Targent est devenu , ces marchandiseslà sont devenues plus rares encore proportionnellement à la demandé, soit que la demande ait augmenté, soit qu'on trouve actuellement plus difficile et plus coûteux
de les {Nno^uirç; oe. qui peut se conceroîr vu la durée et racharnement de la guerre, j^t la ^aude diminution survenue dans, les moyens production et sur-tout dans les capiliaux (a). D'ailleurs est-il bien certain que l'argent soit demiu plus rare en Francs par Teffist 4^ la guerre? On sait les trésors que certaines guerres des Rpnudns junenèreut dans Tltalie.
• (i) Sî quelqnHra s'avisait de dire en cet endroit : Com* m^nù douie-t^n que argent soii devenu piuê'rttrê, fwné in eorwient de ia'diminuiion des capitaux? oe M ponrnûi être qu'une personne qui lirait le milien de «ét oa« WgOf «vent d'en avois la le. oommenoement.
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CHAPITaE YllU
Quelle J^aleur est la meilletm mesure de^
Aj>AM Aniih propose la yaléur du traTait
de l'homme pour mesure des autves valeurs •t voici les raisons sur lesquelles il se fonde;
ce Deux quantités. de travail ^.di^H , qaéL 11' que soit le tems, quei: que soit le lieu:^ 9 sont d'égale valeur pour cahti qui fra^ y> vaille. Dans l'état ordinaire de sa santé et i^'de son courage-^, de son aptitude et de sa )r dextérité.,, l'avance- qu'il fait , dans les » deux cas> de sa peine, doit, être poop lui D la même. Le prix qu'il paye est donc le quelle que soit la. quantité des« « choses qu'il reçoive* en Tetomv S'il en re— B çoit une plus ou moins grande quantité^ » c'est 1» valeur de ces choses qui varie, et 9 non> la valeur du travail avec lequel- H les 9 achète. Par-tout, dans fiow les temsr, ce- ]>: qu'on nj^btient qu'avec beauooup de- 1». peines et de travail, est cher; ce qui ex&* D coûte peu^ est à bon marché. Le travail
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j) ne variant jamais dans sa valeur, est donc ift la seule mesure réellë avec laquelle la ya^ » leur de toutes les marchandises peut , en 3 tout tems 9 en tous lieux ^ être comparée
»et estiméje^i). . • ' :
Ce principe ingénieux de Smith est un de ceux qui ont fait le plus fortune. Il est spé-' cieux et vrai ^ jusqu'à im certain point ; mais^ je ne crcri» 'pas^ qu'il le soit dans le sens étendu qu'il lui donne, âi le travail du même liomme pouvait être successivement appli-« qué en différens tems et en diUérens lieux y à. des valemrs diverses, Smith aurait complètement raison. Le tems et le lieu où Ton donnerait deux onces d'argent ou deux mesures de blé pour son travail, serait un tems et un lien -où le blé et Targent sennent estimé$ moitié moins que si l'on n^en donnait qu'une merare on une once^ Mais ce n'est point cela. Le travail est une denrée dan» laquelle il y a autant de variété , et peut-être pins que dans aucune autre. Le travail deThomme adroit et intelligent vaut beaucoup pins que odlui de rhomme balourd et stupide. Le travail de Thomme libre se paye ■ ■ ■ . I f .1 ^ ,1 ■>
(i) Kidi/ des i>at. lÀyA, chr 5r
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plus qu'uo travail évidemment pareil exécuté par un esclave. Or si , dans le même tems et le même lieu, la valeur de deux tra.- Taux diffère*, pourquoi ne difiërerait-elie pas à de grandes distances et à des éyoque^ éloignées 2
Smiih lui-même convient que la prospérité croissantederAngleterre dans le^i 8' siècle, a sufR pour faire renchérir la journée d'ouvrier, malgré Taugmentation de valeur qu^l croit que Fargent a acquise pendant la même période. C'est-à-dire que la valeur de la journée d'ouvrier a plus varié- dans ce siècle que la valeur de l'argent, puisqu'elle a haussé de prix en argent , quoique suivant ^ lui l'argent lui-même ait haussé de valeui^ ( i }.
Le jH^ineipal caractère d'uiie mesure est d'être invariable; c'est en appliquant suceessivement une mesure invariable à des quantités variables ^ qu'on peut se fôrmer une idée de leurs rapports; mais quand ou applique une mesure variable à< des quantités, qui le sont aussi, on n'apprend rien.^. Une mesure*varic^bleest un compas qui s'ou-^
(i)STnith, Richesses des nations, Li^- I> ohajp. xi, Farlie 5*.-
lâO LIVRB TROISlËMEr ^ Tre ou qui se ferme pendant qu'on le transe porte d'une £gure sux une autre*
Je n^ignore pas que Smith veut qu^on tienne compte des difiërentes qualités du , fravail. « Il se peut, dit-il, qu^il y ait plus » d'ouvrage fait dans une heure d^un travail dur et pénible, que dans deux heures^ )) d'une occupation sans gjêne. Le travail 9 d'une heure, dans un art qu'on ne peut » acquérir que par dix années d'exercice,. 0» peut exécuter réellement plus d'ouvrage , ^ ^ qu'un mois de fravail dans une industrie grossière et comn^une ». II convient en* suite que la proportion entre l'un et l'autre oi^vrage ne peut être trouvée, que par le marchandage ordinaire qui règle tous lea autres prix. Mais puisque cette proportion entre deux travaux^ deux quantités d'ouvrage fait, peut varier dans le même tems et dans le même lieu, puisque l'un peut être évalué un peu plus haut ou un peu plus bas,, relativement à Tautre , comment fixera-t-H^u plus exactement le rapport entre deux quantités ou 5 si Ton veut, deux qualités de tra* rail qui auront été exécutées en deux parties du monde différentes , ou à des époques séparées par yingt siècles ?
HE Li. TÂLEUR BES GROSflS. ' IMt
Il me semble qu'où ne peufc considérer le travail que comme toute autre denrée^ susceptible de plus ou de moins dans sa valeur comme danssa qualité^ comme dam sa qnan^' tité; et que par conséquent sa valeur ne peut servir mieux que la valeur de toute autre denrée, à mesurer deux valeurs séparées par de grandes distances et par un long e»« paoe de tems. H n'y a réellement point à» mesure des valeurs ^ parce qu'il fitudrait pour cela qu'il y eût .une valeur invariable et qu'il n'en existe point*
A dé&ut de mesure exacte 9 il firatsecon-' tenter d'approximation ; alors la valeur de plusieurs nuurchandise» peut dcmner tmê idée plus ou moins approchée de la valeur de t^e autre. Dans le même lien et dans le même tems , il y a peu de difficulté : presque toutes les denrées peuvent servir de mesure à la valeur de telle autre; Un cheval dont la valeur égale deux cents écus^ vaut le double d'im autre qtd se donnerait pour cent écus. Une maison qui s'échangerait contre vingt chevaux du même prix , vau« drait dix fois autant que tout autre produit qu'on aurait contre deux de ces chevaux» Cela s cxplii^ue aisément : la valeur d'une
I^il LIVRE TROIS lËMCr même chose dans le même tems et dans le même lieu, -est une Taleur miiqne, mvariable^ ou à-peu-près; comparée successif :irement à d'autres valeurs , elle peut donc donner une idée de leurs différences.
Dans des époques et des lieux divers , il est Weti plus difficile de se former une idée , même approximative^ de deux valeurs dif^ fièrentes. Pour, savoir si un bœuf valait plws ou moins chez les anciens que j^.^^rmi nous>^ il fiiudrmt connaître une denrée dont on eût lieu de croire que la valeur eut peu varié de iem tems au nâtre; et ensuite il &udrait comparer la quantité de cette denrée qu^ils donnaient et que nous dooncxis- pcrap avoûr un bœu^
Les denrées qui ônilemoins varié de leur
tems au nôtre, ne sont pas celles qui sont ehez nous beaucoup plus ou beaucoup moins abondantes que chez eux ; car la valeur de celles'^là doit avoir considérablement varié. Tels sont les métaux précieux; telles sont les étoflFes et les meubles que les progrès de rindustrie ont dû rendre beaucoup plus abondans et moins chers^chez nous que chez eux^ Mais s^il était une denrée dont la producLiou fut ù-iieu-près aussi perfectionnée-
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aux deux époques , unç ihnrée dont la cou-* iommatîoii lût de nature k (détendre à me» ^ure qu'i^Ue est plus abondante , cette denrée aurait probabl^ent peu Tarié dans «tTaleuTj laquelle pourrait en conséquence de^ Tenir, une asses bonne mesure des autres
valeurs.
/ Cette denrée est le blé. Dqpuis les premieM
tems iiistoriques, le blé est la nourriture du plu^ gr^d. nombre » dans . ks principalesr nations de TEurope; et la population de^ états a dà par conséqumt se proportionner à sa disette et à son. abondance plutèt qu% la quantité de toute autre denrée nourris*' santé : la demande de oette denrée rdatirement à sa quantité en circulation^ a donc, dû être, dans tous les tmis, à-'peci-près la même. Je n'en vois point en outre dont les frais de production doivent avoir aussi peu varié. Les procédés des anciens^ dans Tagrioultnre, valaient les nôtres à beaucoup d'é« gards , et peut-être les surpassaient en quel-^ ques points. L^emploi des capitaux était plus cher à la vérité ^ maiscette diffiirenoe est peu sensible en ce que chez les anciens les pr^ priétaireS' cultivaient :beancoup p£ur eox** méjnes çt ^^y^eo leurs capitaux; ces capitaux
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mgagés dans de» mtreprkes Rgticdies', poa-^ vaient réclamer des profit* moindres que? dèmrd^autres emplois-; d'autaift ptm qiie le9 anciens attachant plus d^honneur à Texereice de Findastrie agricole qi]f& cdm det deux autres, les capitaux, de même que les travaux devaient s'y porter avec plus de eeneurrence que dans les^ 'fiibriques et le commerce.-
Dans le moyen âge , où fous arts ont tant dégénéré , Tagriculture s'est soutenue à un point de perfeetioa qini it'est pas' très— ' inférieur à celui où nous la voyons actuellen^t La preuve en est dans la TBriété et la beaiilé des fruits que nous mangeons. Il »e parait pas que'il» soient inférieurs à eeux des anciens; il faut donc que Fart dela^greSeet lacttlture des arbres fruitiers se soient conservés, sans dégénérer sensiWement , trarvers les bouleversemens et la barbarie dont nous sortons à peine. Or si; oette culture délicate s'est soutenue , on peut supposer que . celle des grains n'est jamais tombée fort audessous de ce que nous l-a voyons»
J'en conelus que la valeur d\ure même quantité de blé a dû être, à-peu-piès la
ittéme cliea les anciens ^ dans- le moyen âge, -
INB i^A. VALSXm. DES CfiOSEf. is5
et àe notrp tems. Mais comme Taboadance Aes récoltes a toujours {nraidigieuBeiiieiit tarié d'une amiée à Tautre^ qu'il y a eu des funines dans un moment^ et que les grains ont été donnés à vil prix dans un autre , il ne £suit évaluer le grain que sur sa valeur année commune, toutes les fois qu'on la prend pour base d'un calcHi quelconque*
Voilà pour ce qui est de la mesure des valeurs à des époques di£Ë^entfîs*
Quant à leur estimation en dçux endroits éloignés Tun de Fautre , elle n'est pas mcnns difficile. La nourriture la plus générale, et par cor»équent celle dont la^emande et la quantité restent plus communément dans une même proportion ^ varie d'un cdimat à l'autre. En Europe c'est le blé ; en Asie c'est le xfz» La videur d'une 4e ces denrées jotfs aucun rapport en Asie et en Enrc^ie» La valeur du riz en Asie n'a même aucun rapport k la valeur du blé en Europe* U a contestablemjeut moins de valeur auj^ Indes» que le blé parmi nous. Sa culture est moind dispendieuse 9 ses récoltes sont doubles;, de là encore le bon nmché de Ja main'd'cwvre: Orient^ boA uiarcM te^ V^/ quoique.
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les marchandises qui nous viennent de ces contrées soient^rendhéries par liti iarès-long voyage et un commerce monopole des plus dispendieux qu'on connaisse , nous ne pou«^ vons néanmoins en iaire de pareilles pour . le mémo prix.
La denrée nourrissante de Tusage le plus général 5 est donc une mauvaise mesure des valeurs à de grandes distances. Les métaux précieux n'en sont pas une bien par&ite non plus. Os valent incontestablement moins dans l'Amérique méridionale et aux Antilleis qu'ils ne valent en Eurbpe , et incon<^' testablement plus dans toute TAsie. Cependant la grande coinmtmication qui existé entre ces parties du monde et la facilité de les tauupdftor , v^yent £ùre supposer quef c'est encore la marchandise qui varie le
moins disms sa valèur en passant d'ùn climat
dans l'autre.
n importé "peu , dans les entreprises commerciales^ de savoir la valeur absolue de Targent et dés autres marchbndiâes en difl^' rens heux; leur valeur relative suffit. Un; négociant ehvôjre à la Ohine line demi-once* d'argent; que lui importe que cetté^demi-
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once yailla plus ou moins qu'une once en
Europe ? La seule chose qui lui importe est de savoir qu'avec cet argent il pourra acheter à Canton une livre de thé , d'une cer^ taine qualité^ qui rapportée en Europe se vendra deux onces d'argent D'après ces don-^ nées , sachant qu'il aura sur cet ol^et , quand l'opération sera terminée ^ im gain d'une * once et demie , il calcule si ce gain , après avoir couvert les frais et les risques de l'allée et du retoui', lui laisse un bénéfice suilisant»' U ne s'inquiète pas d'autre chose.
S'il envoyé des marchandises au lieu d'argent ^ il lui suffît de savoir le rapport, entre la valeur de ces marchandises et celle de l'argent en Europe^ c'iest-à-dire ce qu'elles, coûtent; le. rappoirt entre léur valeur et celle des denrées chinoises, en Cliine; c'est-à-dire ce qu'ôn obtiendra m échange; efe* finalement le rapport enti^e ces dernières et l'argont en Eurojpe , ou- ce qu'elles se vendront quand elles seront arrivées. On voit . qu'il n'est question là-dedans, que de va-« leurs relatives entre deux ou plusieurs objets, au même tems et au même lieu, dans dbique occa^ùm. -
i«iva£ TaéisiBMË.
Dans les usages ordinaires de la vie^ c^est^ à-dire lorsqu'il ne s'agit que de comparer la valeur de deux choses qui ne sont séparées m par un long espace de tems^ ni par une grande distance^ presque toutes les denrées qui ont quelque valeur peuvent servir de mesure. Les écoliers donnent dix épingles pour une image ^ et quinze épingles pour une autre phis belle; c'est tout de même qu'on donne une demi-once ^ une once d'or ou d'argent pour ime marchandise , et dix onces ^ vingt onces pour une autre qui vaut davaiitage. Le nom de la monnaie n'est autre chose que Fétiquette qui annonce la qualité et la quantité du métal , et quelquefois les déguise.
La valeur de l'or et de l'argent variant j>€u dans des tems et des endroits rapprochés ^ est peuUétre de toutes les valeurs la meilleure pour Festiniation des autres, et l'usage est en cela fort raisonnable. Mais si l'on stipulait pour des tems éloignés , comme lorsqu'on se réserve une rente perpétuelle, il vaudrait mieux stipuler en blé ; car la découverte d'une seule mine pourrait faire tomber la valeur de l'argentfort au-dessous de ce qu'elle est , tandis que la cultivation .
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âe toute TAmérique septentrionale ne ferait
pas sensiblement baisser la valeur du blé en Europe ; car alors TAmérique se peuplerait de ponsommÂteUrs èn mêiïie tem3 qu'elle se couvrir^t de moissons.
La plus mauvaise de toutes les stipulati^i^ serait celle qui stipulerait en monnaie nonû^ nale; car ce nom pouvant s'appliquer à des • valeurs diverses ^ ce serait stipuler un mo^ . plutôt qu'une valeur^ et sfexpossr à payeji^ ou à être pa^é en paroles.
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CHAPITRE IX
^uels ai^aniages résultent de Tactiviiè de Virculatiàn de J^ai^geiU et des marchant dises.
S^xi< est ftdieux qu^an méodnnâisSe les Té*
ïitables sources de la prospérité des particuliers et désempirés^ il n'est pas non plm sans inconvénient de leiir attribuer plus d'influence qu^elles n^en ont réellement X)ans le premier cas , on perd les avantages qu'on néglige ; dans le second on sacrifie ^ pour jouir de ces avantages, plus de biens qu'ils ne sauraiçnt en procurer. Que de folles consommations , par exemple , n'a^t-on pas excitées , sous prétexte de donner de Tactivité à la circulation ?
Or il est bon de savoir en quoi consiste l'avantage d'une circulation active de Targent et des marchandises.
Fendant le cours d'une production , les capitaux qu'elle occupe , sont engagés , et no peuvent reparaître sous leur forme première , qu'au moment aù le produit étant
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Achevé , il est susceptible d*être ck^hangé si -on le juge à propos> contre un produîjt pa^ rêil à celui sous la fonne duquel il était ti^abord* Si cette première forme était delà monnAie d'argent y cet argent s'est changé «n matières premières ^ en salaires^ en mar-^ clumdisesy ets^il y a eu production yérita^ Me, la denrée qui en est résultée s'eât Ji'ou^ yée susceptible d'être échangée finalement contre une somme d*argent égale à la pre* tmère» plus les intérêts pendant tout le tems qu'elle a été engagée.
Si le tems a été long où ce capital s'est trouvé engagé , les intérêts qu'il a coûtés ^ ont été considérables > et ont augmenté les firais de production. Timt ce qui peut ten«dre à raccourcir le tems de la production pixxmre donc une économie d'intérêts et
. permet de réengager le même capital dans une autre production ^ demanière par exem* pie, qu'un capital au lieu de produire d'une 4SertBine denrée , deux fois par année , en produise trois fois. C'est l'avantage qui ré- «idtiera d'un circulation plus active.
• Qu on me permette un exemple qui sera «uperflu pour bien des lecteurs ^ mais qui
' servira au besoin à faire mieux entendre et
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principe. Je le puiserai dans rindustrie conh iiierçante parce que c'est celle où l'activité d/B la<2irciilatioD est pins profitable. Choisis-* «ons donc une denrée dont la principale deur dépende des ayantages qu^elle aura re« <jus du commerce. La gomme arabique indique assez le pays où elle se recueille. Des marchands turcs rachètent des récolteurs let rapportent dans des ports du Levant ^ où «losarmàteurs Toftt lapn^ndre^pourlav^ dre aux uégocians de nos i>orts de mer. Là elle est de nouveau vendue^n gros aux mar-r ciiajids qui la font arriver dans les différentes villes de Francé et la vendent aux droguistes, chez qui s'approvisionnent les détailleurs et les consommateurs.
Tous ces cliangeniens de mains sont nécessaifes pour donner la dernière façon , si ^ je peux ainsi m^exprimer, à la gomme arabique et la mettre en ét^t d'être employée par'ceux qui en ont besoin.
Pour lui donner toute sa valeur, les divèrs commerçans qui ont ' concouru à cette production ont transformé une partie de leurs capitaux, en gomme d'abord, ensuite en frais de tous genres comme emballages, nolissement, salaires des ma«
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ti^ts , subrécaigues.^ voituriers, etc. Cetta partie de leurs capitaux n'a été rembour-^ fiée à chaque négociant qu'au moment oà il a eu achevé la part quUl prenait à cette pKoduclion; c'est-à-dire au moment oii.
il a Tendu la marcliandise-^ à un aubra commerçant donneur d'une nouvelle façon. En cooiséquence plus son commei:c^ a été actif, et moins long a été le tems qu'il a gajrdé la marchandise^ moin&long le tem& où son capital a été emj^ojré. U a donc épargné des intérêts^ ou^ ce qi^i revient au même y avec son capital il a dans un tems 4onné y xenpuyelé . plus souvent ses opérations.. '
Mais, remsarquez bien qu'il\^ut que le capital soit employé d'jine manière productive, pour qu'il y ait quelque chose à gagner, à Tactiyité de la cicculalion.. Si. dans une même ville on achetait et vendait continuellement^ une année durant^,la.méme mai^handise sans! lui dpnner une nouvelle ^çon , cette ciï^culatioa ne procurerait pas le moin4re liian^ Au contisaire elle tiendrait 9Ug^gè^ dqâ cîi])itaux.^qui pourraient étjse eimployés productivement^ Si les cùnsosn^ mat?m:ç çotJsL facilité d'at?hc ter dcji d^^nrucs^
lOi^ lilVRE TROISIÈMIS^ pareilles qui n'ont subi que la circul^ition .Xiécessaire^ la denrée reste à son prix na^ tuiel et les circulateurs inutiles., perdent, l'intérêt de leurs capitaux et leoté peined^ Si ceux-ci trouvent le moyen d^enlpêcher que les consomuu^teurs ne parvi^mefit à 1% denrée avant qu'elle ait subi leur inufitôi circulation ^ alors ils font payer ai4x con-« sommateurs Tintérét de leurs capitaux inu-« tilem^nt laborieux et les salaires de leur sotte industrie y par un excédwt sw le prix liaturel de la denrée.
Une telle circulation Imi d'être eiicou-<< ra^ée mériterajlt d'être arrêtée, ei;i ce qu'il n'en résulte aûcune utilité , aucime pro-^ j duction , mais seulement un aocj^oissement
de frais, de productîou^
L'activité de la ciroul^^tiein ne peut s'exer^ eer qué sur les marchandises^ arrivées au point d'être vendues à un producteur nou-* veau ; où hien au consommateur. Elle est. ^ussi rapide qu'elle peut l'être quand une^ marchwdise, du moment qu'elle est état de subir une nouvelle façon , passe aux. mains d'un nouvel agent de production; e|f quOriid Tune . denrcç ^ du n^oment elîe a»
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mtn toutes ses fiKons'^ passe aux mains cU
celui qui doit s'en servir. Toute agitation , tout mourement étranger à ce* but , loia d'être un accroissement d'actirité dans la . (^GUlation^ est im retard dans* la marche de la denrée*, un obstacle- à la circulation^ une circonstance k évitex:*.
La marche des produits- figricoles est peu sjusceptible d'un accroissement d'activité* Sans* ce genre de production , les fends restent engagés pendant l'opération de la pousse > qui pour l'ordinaire suit la.maroli6 des saisons, que Thomme voudrait hâter en Tain. Il en est de même dimft quelques pro^ ductions commerciales qui nepeuy eut s'obtenir que- par des yoyages qu'on ne^peut entreprendre q])e dans certaines saisons.
Quant à la rapidité qu'une industrie plus par&ite peut introduire dans lit* confection des produits , c^t une^u^mentation-de ra-^ pidité non dans la circulation, mais dans les opérations, productives^ L'avantage qui en résulte est du même genre;, c'est un cm-ploi moins prolongé des capitaux..
Je n^ai iait nulle différence enixe la circu;^
Oigitized
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-latioli marchandises et celle de la mon*
. .paie , parce qu'en elFet il en a aucune.
Quand .tuie somme d'argent séjourne dan$ .les coffi?es d^un négociant^ c'est une portion «de son. capital qui reste oisive , de même .que la portion de son capital qui est dans
son magasin sous la forme de nutf chandises
çn état d'être vendues.
. he meilleur 4es encouragement pour la ' circulation / est le désir que chacun à ^ sur- 'tout les producteurs^ de ne perdre que le -moins' possible Fintérét des fonds engagés
dans Texercice de leur industrie. La cirou-r- •lation se rallentit bien plutôt par les con-*- ' trariétés qu^^Ue éprouve que par le défaut * d'enootiragemens qu'elle reçoit Ce sont les
guerres , les embargps , les droits pénibles ft ' acquitter 9 le danger ou la difficulté des conir ' munications , qui Tentravent Elle est lente . encore dans Ips momens de craintes et d'iu-
cerfldtudes; quand l'ordre public est me-!-
nacé et que toute espèce d^entreprise est
liasardeusa EUe est . lente quand on se croit ^ ^expoçié aux contributions arbitraires et que
phacun s'efforce de caoJier ses facultés. Elle
^st lente dans un tems d'agiotage où les va-«
mtiow 9nbite$ Qçça^ioniaé^ ptir 1^ }^ 9W
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}e$ marehandises^ fidt espérer à quelques per-
ipnnes un bénéfice fondé sur une simple yariation dans les prix. Alors ^^la marchan*' dise attend à Taffût d'une hausse; l'argent à ra£[ut d'une baisse : dea deux parts ^ capi<* taux oisifi , inutiles à la production. •
A de telles époques il n'existe guère de # circulation que celle des produits qui risqueraient de se détériorer dans Tattente, comme les firuits, les légumes^ les grains et tout ce qui se gâte à être gardé. On ainie mieux alors passer par-dessus les inconvé-* Tîiens attachés à la circulation ^ que risquer de perdre une portion considérable et queL* quefois la totalité des denrées qu'on possède. C'est en partie ce motif qui fut cause de la prodigieuse circulation qui eut lieu pendant que le discrédit des assignats allait en croissant Tout le monde était ingénieux h trouver un emploi pour un papier^monnaie dont la valeur s'évapordit d'heure en heure. On ne le recevait que pour le pi a- ^ cer. U semblait qu^il brûlât quiconqu0 le touchait. Dans ce tems-^là des personnes qui n'avaient ^mais fait le commerce , s'en mêlèrent; on fonda des manu&ctures, on bâ-^* ^tit, on répara des maisons, ou meubla sç&
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apï)artemens , an n*avait regret à aucunes dépense^ même pour sçs plaisirs^ jusqu'à ce^ qu'enfin on eût achevé^ de cdnsôitmier, ôu de placer^ tout ce qu^on avait de Valeurs «011$ fùttOib d^âssigùata. ,
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la Propriété.
Avant de rechercher les diverses manières dont le&. vale W8 produites se répcuideiit dana la société 9 et les proportions suivant les^ quelles elles se distribuent ^ il est Ji>on de fixer nos idées relativemeni; h la propriété ; car aurait-il une véritable distribution de ri-* chesses , là où la propriété n^existerait pas ; là où la chose distribuée n^appartiendbrait pas à celui qi|i reçue?
On s'est bira souvent égaré en clmroliant
Torigine du droit de propriété. Le plus in-i contestable est celui du créateur sur la choso créée^ du producteur sur Ia!*chose produite.. Tous les prodiUts^ lesquels ne sont conmie^ nous Pavons déjà vu, que de la valeur pro«. duitC;^ et même tpus los jgapitaxix qui ne sont
que des produits accumulés ^ peuvent être possédés à ce titre ; et comme la propriété est transmissible de sa nature^ ils peuvent se trouver possédés par leurs producteurs S>u par ceux à qui ces producteurs les ont transmis. .
Quant çiux fonds de terre comme leur création n^est pas du fait de Thomme^ on ne voit pas aisément à quel titre ils ont pu être possédés dans Torigine; si ce n^est au titre de premier occupant Mais ce titre, qui même n^est devenu légitime que lorsqu^il y v •a eu des lois, et lorsqu'il a été consacré par ces lois^ beaucoup de propriétaires sont-ils ' en état de le r eprésetiter ?
La force et la fraude ne sont pas des titses; cependant on n'e peut nier que beaucoup.de propriétés de toute esjxècG ne reposent sur ces deux fondemens. Parmi lea biens brigi* nairement acquis par la force, il faut ranger ceux qu-Un conquérant^ ou bien les officiers et les soldats de ce conquérant , ont ravis; et il n'est pas sans exemple qu'un gouyeme^ ment paisiblen^ent établi et ses ageiis, aient agi comme, auraient pu« le iaue.« des oonquéran&
. hssi propriétés originaiiiem^nt dues, à la
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fraude comprennent celles dont on a été mis en possession par un jugement inique^ ou par une Vente illusoire, ou par des ter--» reurs inspirées sans fondement.
Mais quel que soit le titre auquel ôa possède^ du moment qu^il ne donne lieu à aucune réclamation 9 il devient inutile de le» .discuter. La question de Toiigine et du fondement des propriétés est une question d^ pure curiosité, toutes les fois qu'elle n^est pas une matière de procès; et la loi qiù essayerait d'établir ime différence entre la propriété acquise à titre légitime et celle qui ne Fest pas , tendrait à les ébranler toutes. Qui oserait approfondir Tusage que chacui^ peut Élire de ses facultés naturelles ou acquises? Les diamans de Laïs seront~ils ou ne seront-ils pas line propriété légitime? Un acquéreur de bonne foi sera-t-il ou ne serat-il pas exposé à se voir enlever les chaises sur lesquelles personne , autre que son ven- > deur 9 n^élevait de prétentions et qu'il a réellement payées Non; la loi doit regarder comme légitime toute propriété qui n^est pas disputée; autrement elle se jetterait dans im labyrinthe inextricable^ où^ le bandeau ^ les yeux^ftappaut d'un c6té^ protégeant '
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de Fantre^ ajoutant au désordire en voulant •
établir la justice^ elle causerait beaucoup plus de maux qu'elle ne saoraii; en ré^
parer*
Ën Économie politique les e£fet8 de la pro«
priété sont les mêmes ^ qu'elle soit injuste ou légitime , pourra qu'elle soit reoonnue et assurée. Je dis assurée j car il ne suffit pas qu'elle soit reconnue; ce serait Tain^nent que les lois consacreraient la propriété, si le gouvernement ne savait pas fiiire respecter les lois; s'il était au-destas de son pouvoir de réprimer le brigandage; s'il l'exerçait lui* même; si la complication des dispositions législatives rendait tout le monde incer^in daiis sa possession. On ne peut dire que la propriété existe que là où elle existe , non--' ^seùlement de droit, mais de tait,
Ainsi laissant de côté la question du droit quiufest rien pour nous , la question qui nous occupera doit se réduire à celle-ci : . Est-il utile a la prospérité d'une nation que les propriétés y soient en effet assurées ? Or la réponse à cette question ne peut pas ^e la matière d'un doute. L'amour de soi est le sentiment qui domine dans Thomme^ et.
rien ne Fexcite plus à créer des moyens *de
VietiiÉtilt , que la cwiitade A'en $cwmt Im ^uimànce pu rentière disposition.
' J(é 4M fueébenàs pas cependasit que dans
des cas excessivement rares^ et qui rentrent névie dans le principe qae le ^rait de^ut% ne doit pas porter préjudice au droit fy i^mmirB , la société ^ ou l'autorité publiqii0 qui la représente , ne puissent intervenir Mtre rhomiWB et sa piiopriété, et poser des règles sur la maDÎère dont il exerce son ÀKNit. C^eet ainsi qu'elle ordonne avec jus^ lice l'échenillage des arbres sur les terres des particuliers. C'est ainsi que dans les pays où'Fon reconnaît ce màlheareox droit de l'homme sur l'homme^ droit qui blesse tous les autres , on pose cependant de certaines bornes aux actions du maître sur Tesolave. O'est encore ainsi que la iiécessité de pro>- •curer à la société les bois de marine ou de tjharpmte dont elle ne saurait se passer, fait 'tolérer des règlemens relatifs à la coupe des forêts partieulières ; et que la crainte de perdre les minéraux qu^enferme le sol, impose quelquefois à l'administration l'obligSf» tien de se réserver l'exploitation des mines, ou bien de prescrire un mode d'exploitation aux projpriétaices des terrains où elles se
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trouTènt On sent que si la manière à'eX'^ •
ploiter restait entièrement libre , un défaut d'intelligence^ ime avidité trop impatiente/ » ôu des capitaux insuffisans, pourraient con- . seiUer à un propriétaire des fouilles super- . . fiçielles qui épuiseraient les portiojis les plus apparentes et souvent les moins fécondes , d'une veine, et feraient perdre la trace des plus riches Jtlons. Quelquefois une. veine minérale passe au-dessous du sol de plu- 5ieiu:s propriétaires , mais Taccès n^en est . pi:aticable que par une seule propriété ; il faut bien dan$ ce cas vaincre la volonté d'un ' propriétaire récalcitrant et déterminer le mode d'exploitation. Encore n'oserais-je pas • répondre qu'il ne fût préférable de respec* ter son travers et que la société ne gagnât davantage à maintenir inviolaUement ses ^ droits qu^à posséder qqelques mines de plu3.
Enfin la sûreté publique exige qtîelquer . fois impérieusement le sacrifice de la pro- , priété particulière^ et Tindemnité. qu'on donne en pareil cas , n'empécBe pas qu'il y ait violation de propriété; cai; le droit d^ propriété embrasse la Jibre disposition du bien; et le sajcrifice du bien moyennant. une indemnité , est une disposition fqf cée<
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ïîes clîoses susceptibles d^étre possédées « peuvent se ranger sous différentes dénominations, suivant la manière dont on veut les considérer.
lia législation civile divise les propriétés en propriétés immobiUérea et mobiUèrew»
Toutes les terres et les capitaux engagés se mettent dans la première classe; tousf les capitaux mobiles^ tous les produits dans . leurs différend d^rés^ et tous les talensj se ' placent dans la seconde.
On pleut encore les classer en propnéiéa
publiques et en propiiètès particulières ; les prendères sont les choses qui appartiennent à la société toute entière : ce sont les fonds de terre nationaux ^ les édifices publics ^ les flottes^ les magasins ^ Fargent des caisses pu-* bliques^ etc. Les propriétés particulières se «composent de tout cp qui est possédé par les particuliers. La réimion des unes et des autres y forme la masse des richesses d^une nation.
• Enfin il est un autre classement y utile
quelquefois dans les considérations qui sont la matière de cet ouvrage; ce sont les moyens (le production et les produits eux-mêmes. Dans les premiers on trouve les propriétés
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ierrUonaies , les propriétés de eapUaux et les
propriétés (Tindusirie ou industrielles.
La fiasse entière des produits ezistans à di£fêrens degrés d'avancement , dans la société , fonne Tautre branche de cette ài^ Tision*
Tjes propriétés se tranmiettent^ soit par réchange de Tune contre Tauti^e ^ soit lors-« qi^'elles sont données et reçues à titre de présent gratuit ^ soit lorsqu'elles sont laissées et acquises par saccession. La législation civile donne les règles qui doivent présider à ces trcHs maniées dont les propriétés peu^ vent passer d'une main dans l'autre. La première est celle qui joue le plus grand rôle dans rÉconomie politique.
Les transmutations illégitimes^ conune le vol , sont assimilées aux lésions de la personne ^ et réprimées par la législation criminelle.
Il existe ime autre façon de transporter les propriétés ^ mais qtd n^a Heu que de nation à nation : c'est lorsque le proprié- ^ taire s'expatrie avec ses bi^is et se fixe dans im autre pays. Dans ce cas les particuHers. restent en possession de ce qui leur appar-
tenait; mais une nation perd ce que Tautre gjàgae.
Il convient de remarquer que parmi les sources de production , tout n^est pas pm^ prié té; la mer, l'àSr, la chalètir du soleil elle-même ont part à la production et ne sont la propriété de personne^ piâ méinè de la connnunautp qui n^en a que Tusage*
Un fonds'de terre peut changer de mal&rèj) mais nous avons déjà eu lieu de remarquée qu'il ne saurait se dissiper iii même s'altérer» U n'en est pas de même du capital qu'on y a répandu; celui-ci peut s'accroître^ ou di^ minuer, ou s'anéantir. Ainsi quand on laisse dégrader les bâtimens^ les clôtures^ néces^ saires à l'exploitation d'une terre, ce n'est pas le fonds de terre qui se perd, c'est le capital qui s'y trouve engagé. Il est pourtant difficile que le capital engagé dans certaines aimélioratiims 5 comme des défnchemens , des dessèchemens > eta puisse s'altérer et par** Tienne à se perdre entièrement
Les propriétés d'industrie ou industrielles sont susceptibles de s'aceroitrè ou de dé-^ périr en même tems que les facultés de rhomme qui les possède : le talent d'iin grand acteur décline avec sou âge et meurt
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àyec lui. !E3Ies ne peuvrât passer chute per-^ sonne à Tautre : on peut enseigner son ta^ lenty 6n ne peut pas en investir tine autre personne à Fexclusion de soi-même. L^enseipiement alors est un produit de l'indus-^ trie, et ce produit peut se vendre, mais le fonds rçste.
1.65 propriétés que je nomme industrielles^ et qui sont )a capacité , le talent de Thommè industrieux, sont aussi sacrées qu^aucune autrew Elles sont le fruits ainsi que nous Tavons vu au Livre I (chap. 43), d'un travail plus ou moins long et d'un capital acr cumulé; origine qui leur est communé avec beaucoup de propriétés mobilières. C'est par le moyen de ce travail et de ces avances^ qu'un homme a acquis ce moyen de production que nous avons nommé indusineii Son droit à cette propriété a Iç même fondement que le droit d'un propriétaire de capital sur son capital; et les fruits doivent lui en revenir 9 comme les intérêts d'un ca-; pltal au capitaliste. Ainsi xm pays où les talens industriels ,- de même que les capitaùx et les terres , ne sont pas garantis de toute espèce de lésion , est un pays où les propriétés ne sont f^as entièri^mQnt a3surée&
lies Téquisitions d'honmies^ doit dam les
corvées^ soit dans les leyées de troupes^ sont une lésion fidte à la prq;>riété industrielle.. Comme toutes les autres infractions à la pro-. priété , elles ne sont justifiables ^e lorsque la sûreté publique est menacée. Cette lésion à la propriété est funeste encore sous un autre point de vue , toujours économique ^ car les considérations de politique ^ de ma* raie et dliumanité y sortent de mon sujet iDans les emplois forcés d^hommes on tient rarement compte des ftcidtés industrielles : tm homme habile poux la greffe est employé à racconuttoderiiii chemin ;'im bon chef de manufacture livre des batailles. De cette façon les taiens qui sont un capital accu*^mulé, et un capital souvent assez considé^ rable lorsqu'il est le firuit de plusieurs années de travaux et de dépenses^ ces talens , dis-je, sont im capital sans produits. Bjaynai ne %avait peut-être pas lui-même à quel point il avait raison ^ lorsqu^il a dit qu^il n ^ a auenne contrée où Pon ne connaisse le prix de tout^ de tout^ excepté de rhoiqme.
Parmi les différentes sortes de propriétés^ il en est une dont la nature ne me (Murait
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pas avoir été jusqu^à ce moment bien com^ prise : jeTeux parler des propriétés littéraires^
Si je pouvais employer le mot de nuUière prmUère^ pour exprimer .'tine chose aussi immatérielle que la pensée ^ je dirais qu^elle est la* matière premiàre du produit .qu'os&x appelle un livre.
Elle est nécessaire nmir^seulement pour tirer ime première copie d^un ouvrage; elle Test encore pour tirer toutes les antres; il n'en est pas une dont elle ne soit la base> puisque y. sans elle 9 le secopid^ le Millième exemplaire d'un livre n'oÉFriraient que des taches noires sur du papier blana
Ainsi un imprimeur qui multiplie le»
copies d'un ouvrage dont la matière pre-^ mière-, la pensée , ne lui a pas été cédée ^ aliénée 5 pour qu'il en disposât selon sa vo^ lonté y est danale X2as d'un orfôvre qui aurait volé For dont il compose ses vases^ mais qui en aurait achelé le dessin.
L'or du génie, est la propriété de celui, qui le produit, par cette loi qui attribue à chaque prpducteur la propriété de ses productions, et il est. bon de remarquer que cette loi n'est pas seulement Ife meilleur encourag^nent à la productîcm , niais qu^ c'est
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en même tems le jiliis équitable^ puisqu'il est toujours proportioimé au mérite de lu production/ • ^
^ A de certaines époques , où Ton a été Mssi peu éclairé sur les yraU intérêts d'une «ation^que peu scrupuleux sur les moyens de les défendre, on a toléré Je crime h<m- 4enx de la Tidbtkm des propriétés littéraires ; on a dit qu'il n'y avait que les bons "OUTn^es qfui ftisstnt oontrefiûts et que la contrefaçon devenait utile en les répandant idavantii^ C'est fiure comme les sttttva|[}Qs . dont parle Montesquieu; c'est couper l'ar^ lire à la radlte pcinr eu cueillir les firuits. . \ On conçoit que ce pourrait être une infustide profitable (s'il pouvait y en avoir de telles) lorsqu'ume nation n'aurait plus rien à désirer dans tout ce qui a rapport aux pro* 'ductions de Fesprit^ Mais' fe ns crois pas ^u'il y ait une seule nation au uu>nde.à qui ce calcul inique pùt ccmveiiir. La^nAtoe est une de celles où se trouvent le plus de 'livres imprimés ^ et cependant nous muH quons de bons ouvrages élémentaires sur -presque toutes les parties des oonnaissanoes humaines. Avons -nous sur l'histoire les meilleurs lr?res quiise puissent .&ife? Où
soht ceux, où Ton trouve les moyens de guérir la goatte, Fépilepsie^ la rage> YuSareuse peste, et d'écarter tant d'autres fléaux qui désolent l'humanité ? La science de rhonune moral est-elle donc si avancée ? Nous a-t-on indiqué jusqu^à présrat^ des motifs asseç puissans pour balancer Fintérêt privé dans . l'administration da la chose publique? Ët n^est-ce pas là pourtant la seule base sur laquelle on puisse asseoir un bon gouverne^ ment? Quoi I nous ignorons les premiers élé-y mens de ce qui fiiit le bonheur de l'homme^ ^ lions tsroiriohs en savoir assee! Sans doute il y a trop de livres ; mais non pas trop de bon^ livres. De ce qile les mauvais ouvrages abondent^ s'ensuit-il qu'il faille, se priveij des Bioyeçs d'en avoir de meilleurs?
S'imaginerait-on que ces produits puissent mieux que d'autres se passer du pui&^ sant encomtigmnent de la propriété? Fautjl auismenter la difficulté des combinaisons d^où peut naitre un bon livre? Qu'on prenne» la peine d'examiné combien de conditions sont nécessaires pour qu'il reçoive VexiB^ tence : il faut que son auteur ait reçu de se^ maitres, bu des événemeqs^ une éducation . convenable ; il feut qu'il ait de la perfiévQ-^
rance^ sans laquelle on n^achève rien ; il £ant que ]a nature Fait doué d'élévation dans rame^ car les avantages temporels qu'on re« ^ tire pour aroir fidt un bon ouvrage, tout' nécessaires qu'ils peuvent être à son auteur^ êont en général trop médiocres pour suffire à une ame commime, en supposant qu'elle fût capable d'une belle conception. Il &ut de plus que cet auteur vive assez pour conduire.à sa fin une entreprise qui demande toujours plusieurs années; et que la fortune lui permette de fiûre Tavance de sou entrer tien et de tous les autres frais qui accom-^ pognent une production «^itale. Aimi un |>on livre suppose nécessairement une édu« cation soignée^des circonstances favorables, quelque fortune, une longue existence, de Tesprit de suite, im grand caractère; et je n'ai pas encore jparlé de la condition pre^* mière^ de la condition essentielle : du talent, de cette force de téte indispensable pour les méditations soutenues^ de ce jugement sain, de eette étaidue de pensée qui rend un au* teur digne d^être lu, et du style sans lequel on n'est pas lu, même quand on- a pour soi la pensée. Croit-on qu'à tant de moti& qui rendit dijQSucile et rare la création d'un bon
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ouvrage^ il en faille ajouter d^autres et re-^ fiiier aux prodactioiu d'un écrivain qui passe les jours, et même les nuits, à concevoir nettement des vérités utiles , et à Jes exprimer de même, ime garantie qu'on accorde aux prodttcticma de Tindustrie la plus grossière?
Je ne doute pas que nous n'ayons été privés de phisienrs bons ouvrages par le peu de respect que nous avons eu jusqu'à présent en France pour la propriété d'aiu teur. Ce ne sont pas encore tant Içs ouvra* ges d'imagination et d'a^rânent , dont no^ tre légèreté a étoufie le germe : on peut supposer que la verve qtda inqpiré ceOfr-la, a surmonté tous les obstacles; ce ne sont pas d'ailleurs les livres de ce genre qtd récla^ ment le plus d'avances. Ceux dont nous avons été.privés par cette cause, sont prin-»» cipalement les livres auxquels on accorde plus particulièrement la qualification d'ou^ vrages utiles. Or nous avons vn la -ptttt qu'ont les lumières dans toute espèce de production ; on peut dés-là conjectairo, quoiqu'il soit difficile de le calculer, le tort que cette même insoucianoë a fidt à toutes les autres productions de notre paya ' -
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liai propriétés en général sont transmis-r sible§ , selon les lois aux héritiers naturels^ ou aux légataires du prunier possesseurs UAo ptropriété littéraire^ celle de toutes peut-être qui est possédée i plus juste titre,
doit -elle être transmissible.de même ju$7 qu'à la dernière postérité?
Cette question devient extrêmement délicate. On ne peut nier qu'ici Tintérét de la société ne soit en opposition avec la règle du droit naturel Un ouvrage de l'es* prit ( parle de ceux qu'un grand succès a consacrés ) est une denrée unique» si je
peux ainsi m'exprimer , et que rien ne saurait suppléer. Si les amis d'une philosophie aimable embellie des grâces du natu<v rel et de la plus riante imagination de?- ' v$àient être privés de la lecture des bonnes Fables dejLa Fontaine, }e ne sais par quelle mire lecture > oelle-*là pourrait être rem*placée. Que deviendraient les productions de. notre inimitable &buliste , si des hân^ tiers jaloux ou barbares^ enfouissaient ou Misaient perdre ce trésor ?
L'intérêt personnel serait sans doute pour eux ua puissant :motif d'en fidre jouir le pu? bUc ; jxiixlà le public doit-il courir le risqua
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d'être la victime de la stupidité , de la fo-»
lie ^ ou des caprices d'un héritier de La Fm^ iaine? L'intérêt personnel ofiFre une garan-, lie suffisante toutes les fois qu'il s'agit d'une production soumise à une libre concurrence. Alors la démence et l'imbécillité sont des exceptions dont les faibles conséquences peuvent être négligées sans beaucoup d^inconvéniens I mais il est ici question d'une production mise tme fois par bon*heur dans le monde , et qui^ se perdant/ n'y reparaîtra plus.
Enfin )e suppose l'héritier de IjaJFoniamm habile à ménager ses intérêts : dans cette supposition même y il trouvera son compte à vendre un plus petit nombre d^exemplaires des Fables et à les vendre fort cher. Lol pro-< priété exclusive de cet ouvrage lui deviendra plus lucrative qu'elle ne Ta été pour son illustre auteur y par cela même qu'il ravira à la majeure partie des lecteurs imQ jouissance qui pouvait être commune à tous. On vendra cent francs peut -être im livre qui , donné pour quinze décimes , droolcf dans toutes les mains et va^ jusqu'au fond d'un réduit modeste , former le génie nais^ Saut d^un élève destiné peut-être à hono-
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rer son pa3rs , et flatter le goût çonsommé
d'un vieillard souvent privé de tous les autres plaisirs.
D'un autre côté faut-il ravir aux en&às d'un grand écrivain le plus noble des héritages ? Nos lois accordent aux héritiers d'un auteur^ la jouissance exclusive de ses propriétés littéraires pendwt les dix an-^ nées qui suivent sa mortv Cette jouissance ést-elle assez longue 7 Soffit-elle pour tran» quilliser un auteur sur le sort de ses enfam^ de sa femme, quand il ne sera plus? Je n'en sais rien. Ne perdons pas de vue que ce n'est point une feveor accordée par la société tant que le privilège dure; puisque ce privilège 9 comme on l'a vu tout-àr* l'heure, n'est autre que celui qu'a tout pro- . priétaire de jouir^ exclusivement à., perpétuité , soit par lui-même , soifpar ses héritiers 9 de sa propriété : c'est de la part de Fauteur quand le privilège cesse, Fabandon qu'il fait pour l'intérêt de la soci^té^ d'un droit imprescriptible.
Cette garantie accordée par nos lois^tout avare qu'elle est,. devient encore pendwtla durée de son eflfet à-peu-près illusoire par
Fimperfection de notre administration ci-
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yile et judiciaire. Quand un auteur a fidt tm
bon ouvrage; c'est-à-dire quand il a le plus de droits à la reconnaissance > et, à plus forte raison , à la justice de la nation , il voit son livre effrontément contre&it sous ses yexix , sans pouvoir obtenir de redressement, à moins qu'il ne soutienne un procès , ce qui est déjà un malheur; et un pro- , cès coûteux , ce qui lui est souvent impos*sîble. Encore , après qu'il a compromis son repos et hasardé sa fortune , le succès est-il inéertain.
Toute espèce de vol porte atteinte à Fintérét public autant qu'à Fintérét privé. Le ministère public les poursuit du moment qu'on les lui défôra Le vol des propriétés littéraires mérite-t-il d'être privilégié et sa poursuite ne devrait-elle pas être tme des attributions les plus respectées des tribunaux criminels ?
Je crois avoir prouvé que la pensée qui sert de base à chaque exenpiplaire d'un lièvre et qui constitue principalement son prix , fidt partie de la propriété de son auteur. Je crois avoir prouvé qu'il était de rintérêt de la société que la jouissance ex-^ clusive de cette propriété , fût aussi mUt'
àemeat garantie que toutes les autres. Je
vais pJiis loin, et je crois que la protection apcordée par la société à un bon ouvrage , ne la rend point quitte envers son auteur. Quelle production d'une seule main étend aussi loin son influence ? Cent niille personnes peuvent en jouir à*larfois ^ ^ et cent mille autres succéder aux premières sans altérer .en rien Tutilité ou ragrémeiit qu^ trouveront leurs successeurs. Quelle pro^^ duction fait plus d'honneur à une nation , et quelle est moins périssable? Du moment qu'un bon livre a paru, les autres peuples en enrichissent leurs langues ; avec le nom de son auteur , circule celui de sa patrie ; il est répété sans £n; et tandis que tous le» produits des premiers tems de- la Grèce ont disparu depuis lQUg4ems 9 subsiste. -
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CHAPITRE IL
. Ce qu'il faut entendre par le mot Revenu."
Les produits^ ou la valeur des produits ,
qu^un particulier retiie de son industrie^ ou bien de ses capitaux y ou bieur de ses terres, ou de tous les trois ensemble, forme ce^u^on appelle sou repenu.
Les produits qu'il en retire pendant un WÇL forment son revenu nnnuueL U est si oiv dinaire de parler du revenu ammel y que, le plus souvent lorsqu'on dit le revenu , sans autre explication , on entend par-là le revenu d'une année,
La masse totale des revenus de tous les individus qw composent une nation, form^ le revenu de cette nation.
Le revenu d'une nation présente des pro* duits variés à Tinfini; mais Tor et l'argent qu'elle possède , en supposant que leur quantité reste la même d'une année à l'autre, ne font point partie de ses produits , ni , par conséquent, de son revenu; ils sont ime por^ tion de son capital ^ ainsi que nous Tavons dé;à remarqué plusieurs fois.
DES EEVENUS. i6l
€dft n'empêche pas qu'on ne puisse évaluer le revenu d'un particulier, et même celui de toute la nation en monnaie d'argent Et même quoique toute la monnaie d'aiffmt d'un pays , «lit fort inférieure en ▼aleur à son revenu annuel, il n'est pas imposùUe que la totalité des revenus de «ette nation ne soit reçue sous forme de monnaie par les penonnes qui y ont droit Cela arrive même indubitablement pour la plus grande partie des revenus : les mêmes éeuB servent dans le cours d'un an , à acquitter plusieurs salaites , plusieurs intérêts , plusieurs fermages. Qu'un chapeau un sac de blé , une charrue, de la valeur chaoun de 44 francs, aient été produits dans la même année; le ohapelièr vend le chapeaù ,• et avec l'argent qu'il en retire achète le sac de blé d'un fermier, qui, à Bon tour j avec la même somme , achète i^ne charrue : il est évident que les trois produits , valant ensemble 74 francs , ont été achetés avec ^4 fr. d'espèces seulement, et que cette qnantité de monnaie à suffi à payer toutes les portions de salaire^ d'in- ' térêts et de feroiage compàaeaÀSm 7 a francs.
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La majeure partie du revenu animel «d'une Bation , même de celle qui accu-* mule beaucoup , se consomme chaque année. Ainsi quand on dit que le revenu ani^uel de. la France s'élève à trois milliacds » on ne prétend pas dire qu'il y «ura en France à la fin de Tannée pour trois milliards de produits de plus qu'au comment cernent ; mais seulement que la valeur do - louslesproduits qu'elle a donnés dans le cou-
' rant de l'année , est égale à la valeur de trois milliards en argent Beaucoup de cet produits se son! consommés à m esui e. Tels sont ceux que noua^avons nommés immatériels , qui ne durent pas au-delà du moment de leur production ; tels sont la plupart des fruits et des légumes dont la durée ne saurait être bien longue^ et une infinité d'au- ' très ; de manière que parmi les produits d'une même année y les uns ne sont pas seulement commœcés , que les autres sont déjà détruits.
Ce qui précèdesuffit , je pense ,poar 'mettre
^ en garde contre la confusion qui pourrait se faire , de l'argent qu'on retii« de son revenu avec le revenu lui-même ; et il demeurera constant que le revenu d'un particulier ou
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d^itne nation , n'est point l'argent qu'ils re«
çoivent en échange des produits créés par eux , mais lÂea produits eux-mêmes ^ ou leur valeur, qui est susceptible de se met» txe par la voie des échanges sous la forme d'un sac d'écus, comme sous toute autre forme quelconque.
• 'Toute valeur qu^on reçoit en argent ou autremœt^et qui n^est pas le prix d-un pn> duit créé dans TMinée, ne fait point partie du revenu de cette année , c'est un capital ^ ime propriété qui passe d^ime main d^s une autre; et rien de plus (i).
(i) On a quelquefois appelé revenu d'une nation, It montant de ses contributiona» Cette «Xpmaion n'est pu ^^^Mte. JUes oontnbntioiiB m j^jmpX kHc les Revenus ^ maie ne sont pas nn letonu»
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CHAPITRE II L
r J}es J^enus proamimi dè ProduiU
immatériels. ,
Ljes rev^enus dont il est question au titre
de ce chapitre^ sont égaux au prix que les producteurs reçoivent pour le salaire de leur industrie : mais il convient de remar-» quer que ce ^nre de produciion mxppom nécessairement une consommation égale à la valeur produite ^ puisqu'il est ici question de produits sans durée, et qui s'évanouissent au moment où ils ont pris nais^ sance. Si towles médecins d'ime ville pris ensemble , ont reçu dans le cours d'une année cinquante mille francs pour le prix de leurs visites > il est indubitable qu'on a consommé cette année là, dans la même ville^ pour cinquante mille francs de conseils de médecin* Ainsi ^ quoique le revenu soit très-réel pour les médecins, ce revenu, comme celui de toutes les classes qui donnent des produits immatériels, est nul pour la société. D'autres personnes ont nécessai*
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remuent perdu ce que les médecins ont ga-»gué. Toute Tindustrie des' médecins , quel* qu'étendue qu'elle- soit , toute celle- des administrateurs de la chose publique^ des juges ^ des gens* -die lot^ des- militaires, des prêtres, des comédiens, chanteurs, domestiques , H'iiugmentera diDne jamm» d'un^ obo]e- la masse de» richesses sociales.
€'ést pour aT<^ considéré ces-prafessions sons ce point de* vue, que Snùth les appelle m^wductives* Elles ne son^ pas improductives ; on en a vu les raisons au Liv. L Mai« leurs prodmts sont eonsonamés à mesure : il n'en reste rien. Ce qu'elles accumulent provient de la> production^ matérielle des antre» citoyens ; car on ne saurait aeciimuler que des produits^ durables^
B' n'en est pas^ ainsi de* ces' derniers !• ceux— ci ne sont pas nécessairement consommés' dans, l'instant, ni'méinfe'dans l^n^ née qui les a vu naître. Il n'y a donc pas à Jswc égBoA une- consommation nécessaire^ ment égale à leur production. Une nation a pu donner^ naissance, pendant Tànnée*, tmefimlém ^t5oo< millions de produits matmete, et n'eu conscmimer que pour Ytteicalrar d« rdoo milUoa^ Jd^ sai»- Inea *
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qufH y a beaucoup de produits durables
susceptibles de fort peu de durée , comme les dénr^ qui ne sont pas de garde , la Viande, les fruits, les légumes, etc.; aussi ces produits se rapproobent«ils quant àleura effets des produits immatériels; au moyen de leur abondance^ une nation peut être parfidtement bien nourrie, mais ils ne lui fournissent guère les moyens de devenir plus riche; et s^il était possible de désigner positivement toii^ les produits de ce genre > et s'assiu^ qu^aucune pârodle ne peut s'en consei'ver sous aucune forme, il n'y aurait aucun inconvéniœt à les ctmsidérer comme nuls quant au revenu national , puisque la somme de leur consommation égalerait né^ cessairement celle de leur production.
En attendant que cette désignation soit ftite, il ne conrîent de sortir de la masse des revenus^ que les valeui^ néce^miremmi <x)n8ommées €tï même tems que ^iibduitipsr; non pas, comme disent les ïlcononustes^ parce qu'il y -attrait double émploi, êt parce que ce serait un revenu payé avec d^auties revenus: Un revenu peut fcot bien être payé •avec un autre, puisque deux produits d'aune
même année peuvent êtrie le .pcix Fun de
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Tautre ; meàs .parce q.ue c'est uua produc» tion compensée par une- eonsommation
égala QuQjid i^: P^y^ ^donuestique avec une partie de hmhi revenu, il ne fiiut pa». porter h^^ salaire que je lui donne dans la «massfrdes cereniu de la miété . par larai-* 6on que j^ai nécessairement consommé ioiU^ h prùliiAâ^4»^wtk industrie. Mais- quaûd \ je paye à Tébéniste une commode que je .lui 'àcbàbé,rii 'fkvA 'compter dans- 1» tota*^ ïité^ des révenus, et le mien tout entier et le^prix. 'âè lar conuttode cèjr 'im>n' rëyenu. est le prix d'ua produit, du blé de ma terre , yd suppose ;* '6^ te prix que je paje k Vébé^ uiste, edf lé prix d^un aittrè produit; c'è^û ir-dire de la oomuxode. D0 ces^ deux. prb«-' doite fie' blé- el lé meitbie ) , Ik quanttté-^tif aura été consommée dans ramiée> sera, une somIxàcAkiâ à lÉireaii- reventrde cettË^ànnéef mais comme- rient ne prouve^ qufils^ àient étë^àécéêmiremstit edû en to^
talité , il faut compter comme r^ceite leur valeiir prodmtë^ comme dépense la portion seulement de leux: valeiu* qui aura été
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CHAPITREIV.
qiiel mécariimit^ la valeur des produits ^ae diaUtbuB parnU les produciewm^
IN^ous .avons TU px^cédeiwu^t comment, les produits augmentaient de yaleur sui-^ yant les difîereate$ £^ns qu'ils secevaient en passant dans les mains de. chaque pro^ ducteur. Ciiacun de ces producteurs n'atr tend pas que le produit soit pêaj^^n à sa perfection pour retirer la portion de. valeur qu'il y a ajoutée. U retire cette poirtion ^ ei souvent même la consomme , avant que le produit soit parvenu à son deipier consommateur»
Voyez cette fileuse de l^n. £Ue achète pour quelques sous de filasse ^ la convertit en. fil, convertit son £1 en argent; son ar-i gent soit en nouvelles^ marchandises poux; alimenter son indusiarie. soit en denrées . pour satisfaire à ses besoins. Tout cela est terminé avant que le fil , produit dfs sop^ industrie! ^ soit employé sous la forme de . chemises ou de mouchoirs ; avant même '
bien souvent qu^il* ait subi la &çon qu'il
est destiné à recevoir entre les mains du tisserand ou à la blancbisseiiei Le tisserand lui-même a fréquemment réalisé sa part du produit avant qu'il soit sorti des mains du maxciiand en gros ou du marohand en; détail.
Par quel moyen chaque producteur touche-t-il donc sa part du produit avant que le consommateujp Fait payé? Au moyen de ce que chaque producteur fait à celui qui le précède ^ Tavance de la valeur du pro^ duit y compris la £içon qui lui a été don-ï' née jusque-là* Son successeur ^ dansFéchelle de la production, lui rembourse à son tour ce qU'il a payé y {dus la valeur que la marchandise a reçue en passant par ses mains* Jusqu'à ce qu^enfin le dernier producteur, qui est pouF rordinaire un marchaiid en détail , soit r^nboursé par le consomma-** lèur.', de la totalité de ses avances , plus dé la dernière façon que lui-même a donné? au produit.
Le fermage et l'intérêt qui sont la part du propriétaire fonder ou du capitaliste, sont ordinairement payés à des époques con-
ViOHiies^ par fedbkrf d'industrie ^ emjgloie
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les terres et les capitaux^ et il s^en fait rem* boiiTser par le producteur qui lui succède^ en mexue tenis. qu'il se fait rembourser du xnontant de ses propres uvaiiices et de ses
j)rofits.
Ainsi y dans le cas où Ton aurait besoin
d^un exemple, qu^on suive la production d'un produit quelconque, d'une montre ^ si Ton veut; pt qu'on examine comment lesc différentes portions de sa valew 5 sont allées contribuer à former le revenu d^une foule de producteurs.
On verra d'abord qtte For , le cuivre et Tacier^ qui entrent àjm^ sa composition^ ont été achetés à des eacploitateurs^ de mi-»» nes^ qui (m\ trouvé daos ce produit de leur industrie , le salaire de leur travail^ rintérêt de l^urs capitaux^ et le revenu foncier de leur terre ; ôu » la. mîne^ et: les .capitaux ne leuir appax tenaient pas ^ . ils ont retiré outre lemr ^aire, de.qnm payer le fermage de la mine et l'intérêt des fonds qu'ils avaient empruntés pour son esLp^oi-* tation. ; •
\^oilà déjà une portion. d& reyje»u foncier d'ihtàréts et de salaires retiréew
Les ouvriers qui £sihriquent les différen»
tes pièces de la montre , en payant le prix du métal , ont fait Tayance de la portion de revenu^ réalisée jusque-là. A leur tour ils ont été remboursés de leurs avances par un horloger 4ont ^industrie ccmsiste à réunir , assortir , terminer , les différentes par* tie^ de la montre. L'horloger leur a payé avec le montant de leurs avances , Tintérêt de ces avances en même tems gue le salaire de leur industrie. II a fait de mémeà Fégard des &bricaus qui lui ont fourni le cadran , le cristal ; et y s'il y a des omemens ^ k l'égard de ceux qui lui ont fourni les diamans , la peinture, ou tout ce qu'on jugera à propos d'imaginer.
Enfin le particulier qui achète la mm* tre pour son usage, rembourse à Thorloger .les avances de ce dernier, avec leurs inté^ rêts , et de pi us le salaire de son industrie.
La yaleur entière de cette montre s'est comme on voit , avant même qu'elle fût achevée , disséminée par parcelles dans la société, où elle a contribué à former le re- . venu d^un grand nombre de producteurs^ parmi lesquels peut se trouver , sans qu'il s'en doute , celui même qui a acheté la
montre et qui la porte dans son gousset £q
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effet ce particulier ne peut^l -pats avoir placé ses capitaux entre les mains d^un exploi-* tateur àer mines ^ ou d-vok eonunerçant qui fait arriver les^ métaux ^ ou d'un entrepreneur qui fiût travailler un grand nombre d^ouvriers ; ou enfin d'une personne qui, n'est vien de tout cela , mais qui a sous* prêté à l'un de ces gens-là , une portion de fond» qu'il avait prise à intérêt du consom** mateur de la montre ?
Notiff venons de jeter nos regards sw feus les producteurs pêle -mêle; distinguons-les maintenant ; et ne confondons plus les in-^ dttstrieuxji les^ capitalistes^ les propriétaires- Ibnciera.* . -
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Ifiuiiw^ quéUea proportàom la ifolmir dea
. produits se distribue entre les trois sour* ceê de production^
Il y a par tout pays une certaine quantité d'industrie ^ de capitaux , de fonds de terre qui réclament de remploi. U y a par tout > pays une certaine demande pqur employer de Tindustrie , des capitaux ou des terres. ' . La qualité de talens industriel» dont remploi est offert , dépend du nombre des travailleurs et de leur habileté naturelle .on acquise. Quelquefois le nombre supplée à l'habileté: d^autres£oisrhabiletéau nombre»
La quantité de capitaux dont l'emploi est offert ^ dépend des accumulations précédemment fiâtes et de la portion de ces accumulations qu'on veut consacrer k de» usages producti&.
La quantité de fonds de terre dont Tenjploi «ftt offert, dépend de l'étendue des tw-* ^ainsqui peuvent être employés avec profit ^f^ dis émployés av0O prqfii, car, l'offre d'ua
terrain qui n'est bon à rien , équivaut à une
absence d'offre. Ici , comme dans Tindustrie y la qualité supplée à laT[uantité , et la quantité à la qualité. Un bon terrain rend bien plus de service qu'un mauvais et il en faut moins pour obtenir les mêmes xé^ sultats.
Dans les trois branches , plus dliabileté dans remploi , équivaut à une augmenta- • tion de la chose employée. Ainsi le service de rindustrie est plus considérable quand ses méthodes sont plus p^ectionnées ; le service des capitaux Test égal^uent quand on trouve le moyen de fidre im plus grand nombre d'opérations avec le même capital ; et le service du terrain est, de méme^ fort augmentés^par une bonne culture. •
Une feule de motifi font varier la quan*** tité de chacun de ces services, mise en circulation relativement à chaque emploi par* ticulier; tellement que pour certain emploi on trouve beaucoup plus d'industrie ou d^ capitaux offerts , que pour tel autre; et do même on voit beaucoup plus de demandes de tel service pour un emploi que pour un autre. L'influence de ces motifs particuhers doit nous occuper dans les ch api très suivans.
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Celui - ci n'est destiné qu'à découvrir les causes de Tofifre totale et de la demande totale de chacim de ces moyens de pro* duction. ' ^
Noos venons de voir quelles sont les cau^ ses qui déterminent la quantité générale de service industriel, capital , et territorial,mise en circulation en chaque lieu; c'est un des termès de la comparaison; Quant rétendue de la demande qui en est fîdte , il &ut distinguer la demande des moyens de production en général, de celle de Tin— dustrie des capitaux ou des terres , en par* ticulier.
U étendue de la demande dea moyens de pwdiioiion en général^ ne dépend pas, ainsi que trop de personnes Tont imaginé , de V^éiendue de la consômmation. La consom-» mation n'est point une cause : elle est im efiEet Pour ccmsonmier il fimt acheter ; 6r on n'achète qu'avec ce qu'on a produit. La quantité de produits demandés ,est-«lle donc> déterminée par la quantité de produits créés ? Sans aucun douta Chacun peut à son gré consommer ce qu'il a produit ; ou bien avec son produit en acheter un autre. La deinande des produits qu général est<
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donc toujours égale à la somme des produits (i). Une nation qui ne produirait par an qu'une valeur de deux milliards , ne pourrait pas acheter ou consommer , pendant le même espace de tems^ pour trois milliards de valeurs , à moins de prendre chaque année le milliard excédant , sur ses capitaux. On voit que le meilleur moyen d'ouvrir des débouchés aux produits est de les multiplier et non de les détruire. Si ce résultat est évident, comme je le crois, que penser des systèmes où Ton encourage les consommations pour favoriser la production ?
' U ne serait pas vrai de dire que la somme des productions ne peut pas excéder celle des consommations. Ne peut-on pas accimiuler une partie des prôduits créés chaque année? Chacun ne peut-il pas accumulej; soit ime partie des siens, soit une partie de céux .des autres qu'il se procure par l'échange? Le débouché n'est-il pas trouvé par cette accumulation , aussi bien que si la môme va-
(i) Un prodiiit conicmiin^ par ton «alsiir efl vu produit qui a été offert et demandé par la même penonne. n fai t*partiè du total des produits offerts^ et du total des produit* demaadéi»
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leur avait été consommée (1) ? La somme des productions n'est donc pas botnée par celle des consommations. Ce n'est pas fermer des débouchés que borner les consom-r mations; mais c'est en ouvrir de nouveaiix que de &voriser la production* Une na-r tion qui s'enrichit, jouit d'un avantage pa-» reil ^ celle qui étend son commerce extérietir. Elle voit s'ouvrir de nouveaux débouchés et se présenter de nouveaux ache-* l;eurs. Elle étend son commerce , et ne livre point de guerres pour cela.
Si la production n'est pas bornée pair rétendue de la consonmiation (â) ^ si Ton peut produire plus que consommer , oùl sont donc les bornes de la production? Elles sont dans les moyens de produire.
Mais, dit -on, s'il y a des marchan-' dises qui ne irouwrU pas cT écoulement^ il y a nécessairement plus de moyens de prcn
(1) Noos Terrons d'aillsnrB plus tard que la partie épargnée sur rerenns^et ajoàtée aux capitaux y eat ^lement eaoMmmét chaque année, mais d'nne antre fiiçon; j'entends d*nne fiiçôn reprodnctiTew ^
(3) Il n'est ici question que de la consommation im-** productive , et nullement de celle qu'on fait d'un capital pour le rétablir avec profits.
II. M
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dtdre empUyés, quUny a de facuUés pp«^ consommerleuTS produits. Nullement; Pengorgemeut n'a lieu que lorsqu'il y a trop de moyens, de production appliqués à un genre de production et pas assez à un autre. En effet qu'est-ce que le dé&ut d'écoulement ? C'est la difficulté d'avoir une autre marchandise ( denrée ou argent) en écbange de celle qu^on ofFxe, Les moyens de production manquent donc à la première autant qu'ils sont surabondans pour la seconde. Un canton de l'intérieur des terres ne trouve pas d'écoulement pour ses blés ; mais s'il s'y établit une manufacture ^ et qu'une partie des fonds et de l'industrie qui se dirigeaient vers la culture de la terre , se dirige vers im- autre genre de production , les produits de l'une et de l'autre espèce s'écotderont sans peine quoique les produits aient plutôt augmenté que dinii- ' nué. Le dé&ut d'écoul^mt yimt donc non de la surabondance , mais d'un emploi défectueux des moyens de production.
Gamier dans les notes qu'il a jointes, à son excellente traductiQ:|i de Smith , dit que dans les nations vieillies comme celles d'Ëurope^ et où il y a des capitaux
accumulés depuis plusieurs siècles , la surabondance du produit annuel obstrué^ rail la circulation ,'3^' it^)éUiit*pas absorèê par une consommation proportionnée (.1). Je conçois que la (drcuïaïiôft ^ut étiré bfestruée par de certains produits trop aboiir dans ; c'est un mal qui 'ne 'peut jamais être que passager^ car on cesse bientôt de se li-' yrer à ime pitMlnction y àoni les i^rôdttiti excèdent les besoins et tombent dans Tavilis^ sèment 9 pour s'occuper delà producliôn (les denrées recherchées; mais je ne conçois pas que les -produits de rindustrie^'â^unl nation en général, ptdssérit jamais êtrVirop abondans ^ car Tun donne les moyens '4^à-' cheter Pautre. lia masse dès prôdm^s com-
pose la masse des richesses d'une natiori ;
et les richessés sont ttnê' bhose dont lés iaa^
tions ne sont pas plus embarrassées que les
particuliers.
Ce point bien éclairci , nous fournit une
' réponse à la question ifii noiis occupé et
que je reproduis : quoi tient la demande
des moyens de production en général, ? Elle
tient à ré tendue de laproductioii. Et comme
^i) Note 2j. . '
Télendue de la productiou dépend de Véteïh dtfedect moyens produotioii, la demande d^. moyens de production s'étend dans la . iaémB prop<Hrtion que les moyens de production eux-mêmes ; c'est-à-dire en résultat^ qu'une nation a toopours les moyens d'acheter tout ce qu'elle produit Autrement oomkneat f6raif>K>n pour acheter en France deux ou trois fois plus de choses, au sncnnst» iqu'on n'en achetait sbus le régne Mdsérable et infortuné de Charles vi ?
. Quant à la, demande d'un des moyens de production , elle est déterminée par l'éten* due. et l'activité des autres moyens de .pro- ^hietion dans le même lieu; par la raison qu'on, ne recherche un moyen de production que k>7squ'on en a besoin ^ et qu'on n'en a besoin qu'autant qu'on en a d'autres qui réclament de l'emploi.
Ainsi l'étendue de la demande des qualités industrielles détend de la quantité de I capitaux et de terres dont l'emploi est en circulation , ou offert ;
La demande des capitaux dépend dé la quantité d'industrie et de biens-fonds dont remj^oi est en circulation ;
£t la, demwde des biens-fonds dépend de
la quantité d'industrie et de capitaux pco-*
ductifs dont Temploi est en circulation. . De manière qu'on pourrait représenter un pays en pleine ptodnetion , sous Pirnàge d^un char attelé de trois chevaux de firont: l'Abondance et la Prospérité . sont dans le char; elles avancent^ elles s'arrêtent ^ selon l'ardeur et la.fiarce des coursiers. Celui qui reste en arrière ^ arrête les d^uj( ^tres.; ceux dont la vigueur et le pourage* vour-« draient entraîner leur part^ dif &rdeau , ex<^ citent leur oompagnonr paiiesseux et secon-« dent ses efforts et quand tous les trois marchent d'i«n pas ^al et animé^ akurs seulement la production ftît de rapidi^s progrèa
De grands capitaux et êe$ terraiiis fertiiss appellent Tindustriei les talens industriels réclament des capitaux produetffî, et Fagri* culture est puissamment excitée par Tahondkmce des mis et des autres. &i d'antres 1ermes : les trois grands moyens de production simt d'autant mieux récompensés^ c'esfe-éK dire ont une part d'autant plus grande dans la production^ qu'ils sont moins offerts et plus demandés^ rel^atiyement aux deux autres.
Il convient de placer ici une remarque dont on fera y u^e qu'on jugera à propos.
. jU^aibondanqe des travaux industriel^ eu circulation ^ c'est- l'abondance des hommes: Fabondauce . des capitaux^ c'est la somme des revenus amassés. Le yœu de la nature
' fi^yorise la multiplication des uns : Tavidité des jouissances s'oppose à la multiplication des autres.,. Qu'pn s'arrête un instant à cet apperçu moral, pour chercher si Ton n'y déçQiiyrira pas la cause qui fait que les capiteux restent toi^ours en arrière des besoin^ de rindustrie , et que celle-ci ne reste jamais
' en arrière quand elle est appelée par les ca-« pitaux.
.Quoi qu'il en soit de la cause > l'effet étant évident , les gens amis de leur pays ont dans, tous les tems gémi de la dissipation des ca-. pitaux, et cherché les moyens de les accroître. De là sans doute l'utile testament de JFfTçiinillin. Tout laborieux qu'il était, Fran^ Min y dans sa jeunesse, avait senti le besoin : il a laissé à sa mort une somme de 3â mille francs environ pour être prêtée à intérêt à «des artisans d'une capacité et d'une conduite 'éprouvée, mais sans fortime. Au bout de
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dix années^le même capital^ accru des ia^
térêts, est prêté à d'autres artisans; de manière qu'après avoir successivement accoutumé au travail et mis dans l'aisance un grand nombre de personnes , ce legs doit au bout de cent ans s'élever àime sommede plus de deux niillions.de nos francs. Il est impos* sible de concevoir ime dispositif testament taire capable de produire une plus grande masse de bonheur* Et^ pour l'observer en passant , ce n'est pas parmi les nations frivoles et animées de peu d'esprit public ^ qu'on rencontre beaucoup, d'exemples do Içgs fidts avec ime intention morale.
À mesure qu^ime société s^enrichit , c'esfr^ à-dire à mesure qu'elle augmente ses capitaux y les salaires de l'industrie augmentent et les profits des capitaux diminuent La raisop. en est simple : plus une nation a de capitaux ^ plus il y en a dans la circulation et qui réclament les secours de l'industrie. Les capitaux sont plus offerts ^ l'industrie plus demandée. .La concurrence des capitalistes fait qu'ils se contentent d^im médiocre profit^ et la demande progressive dai qualités indus» trielles assure à cellesHÂ un plus fort 6alair<^
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Maid quand les capitaux devieniieiil; rares ^ les salaires industriels baissent
La rareté des capitaux agit sur les profits
des terres de la même façon qu'elle agit sur . les profits de Tindustrie. Elle les &it baisser, lies fermages sont incontestablement plus bas dans un pays où il y a moins de capitaux et^ par conséquent, moins de population, moins d'industrie. Les profits de certains fonds de terre baissent même à tel point dans ce cas, qu'on ne saurait les affermer à aucun prix; alors plusieurs terrains res-» tent incultes. Coi^mient donc arrive-t-il que là où les capitaux sont rares, le revenu des terres qiii sont très-abondantes, s'établisse à-peu-près au niveau des intérêts des ca« pitaux? C'est que le prix des terres ellesmêmes baisse encore plus que leurs profits: il y a double raison pour cela.
' 1*. IjCs produits territoriaux peuvent être achetés avec des revenus , et si les revenus de l'industrie et des fonds de terre sont fidbles, au moins celui des capitaux est-il fort, tandis que les terres elles-mêmes ne peuvent être achetées qu'avec des capitaux; et ils sont rares.
si*. Jl ne se présente des capitaux pomr
fl
DES REVENUS. ;i85
acheter des terres qu^autant que le revenu du capital employé de cette manière^ doit rapporter à son possesseur autant que s'il était employé autrement Pour qu'il rapporte autant^ pour qu'un fermagedé^à finble, soit^ relativement au prix d'achat^ dans la même proportion qu'un fort intérêt relativement à son capital , il faut que le prix d'achat soit trés-bas.
U convient à une nation qui est dans cette situation , d'engager les étrangers à acheter de ses terres; les capitaux qu'ils apportent pour cela sont autant d'ajouté à la masse des capitaux circulans , car ils n'emportent pas la chose achetée^ c'est-à-dire la terre. Us en tirent le revenu ^ à la vérité; mais ce n'est pas un plus grand mal que s'ils prêtaient leurs capitaux et qu'on leur en pa^ ât l'iurtérét; or un pays qui manque de capitaux, ne s'«stimerait-il pas heureux que les étamgers lui en prêtassent pour favoriser le développement de son industrie, dût-il en payer rintérêt?
Au reste SteuaH observe judicieusement que la terre tôt ou tard attire son propriétaire , par la raison que le revenu est moins fort et le payement moins assuré , quand
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le propriétaire est loin que lorsqu^il est prés»
On encourage les étrangers à acquérir des terres par une bonne administration qui leur procure une sûreté et xme tranqxullité parfidte; et par une administration peu dispendieuse, qui ne se réserve pas une trop ^grosse part des profits de la terre. Quant à leur personne on Tattire en la traitant avec les mêmes ^ards que leur propriété.
Dans les pays nouvellement fondés , les profits des capitaux et ceux de Tindustrie montent très-haut , car on y a prodigieusement besoin de^capitaux et d'industrie tout à-la-fois. Les terres y réclament avidement et des avances et du travail. Aussi le prix des terres et les profits qu'elles rapportent , y sont-ils excessivement médiocres ; tellement qu'aux États-Unis de TAmérique sep* tentiionale, dans les cantons éloignés des eôtes , lesquels sont plus spécialement dans la situation d'un peuple nouveau , il n^y a guère que le propriétaire qui puisse cultiver son terrain ; sans cela il ne lui rapporterait presque rien ; tandis que lorsqu'il le cultive lui-même , il joint à ses profits comme propriétaire foncier (qui sont très-faibles) ses
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profits comme industriéux (qui sont trèsforts); ce qui lui procure un retenu asses considérable pour qu^il ait de quoi .vivre, Quai^ les capitaux qui servent à son exploi-talion sont à lui , et qu'il n'est pas obligé d'en payerrintérét^iljointàsonrevenUy comme propriétaire et conupie industrieux^ le revenu du capitaliste.
Dans de tels pays les capitaux sont rares, mais il n'est pas di£Bbile de les y former*
En premier lieu , l'abondance des terres et la £sicilité de choisir, a permis de cultiver, d'abord les plus productives soit par leur . qualité , soit par leur position. Je dis par leur position; car une terre éloignée des rivières ^t des côtes , produit de moins que celle qui est mieux située, tout le surplus des frais nécessaires pour amener ses produits^ au marché. Qr la &culfeé de chcnsir les m^leures terres quant à la qualité et quant à la position , pour y appliquer ses capitaux et son industrie, est une circonstance favorable à l'accroissement du revenu, et par conséquent àr^ar^rne de quelqu'une de ses parties.
En second liea, une petite épargne de valeup-repeni^ produit dans les pays non-
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veaux une grosse augmentation de vaJeui^ capital^ à cause de la grande valeur qu^a, dans de tels pays^ un petit capitaL Supposons que sur une terre de ^Amérique septentrionale ^ un cultivateur ait élevé des bestiaux ; ce qui a excédé la consommation de sa maison y a été vendu médixitcrement ^ c^est-nà-dire a payé un assez bon salaii^e potu* le très-petit travail de Tindustrie qui les a élevés^ mais peu de chose avec cela pour le revenu de la terre où ils ont été nourris; néanmoins si ^ leur producteur a pu accumuler le prix des bestiaux , ou les bestiaux eux-mêmes • cette augmentation de capital y toute mince qu'elle est^ a quelque prix dans un pays où les capitaux sont fort chers et leurs produits bien payés.
' Ainsi^pour continuer le même exemple^ si nous stipposons que les bestiaux accu^ TFudàj aient été employés à des défrichelïiens , ou bien à mettre en état des chemins* pour aller au marché voisin ^ ou à la rivière la plus proche , ces| dispositions rapporteront beaucoup comparativement au petit capital qui y a été consacré.
' Dans de tels pays les capitaux croissent vite; néanmoins il se passe beaucoup de
tems avant qu'ils soient abondons ^ car ce$ pays dans leurs progrés rapides ^ en absorbent considérablement soit sous la forme (le capitaux (^pigagés , soit sous celle de capitaux circulans. Toutefois quand leurs profits viennent à baisser^ ceux de l'industrie se soutiennent encore; car les profits des capitaux ne peuye^t baisser. $ans qu'il y ait une plus grande quantité de capitaux jetée dans la circulation; et cette circonstance même est un appel fiiit aux qualités indus^ trielles. Faut-il être étonné si en Amérique, et dans tous les pays neufe où il y a un peu d'esprit de conduite^ l'accroissement de la population 'soit si rapide? Elle est toujours excitée par l'ardeur productive des terres, et ne tarde pas à l'être par celle des capitaux.
Nous venons d'arrêter nos regards sur ua pays où les propriétés territoriales sont surabondantes et très- offertes , et où par conséquent leurs profits ne procuxent pas à leur propriétaire un revenu sufiîsant pour Tivre. j^'il pouvait exister un pays où les capitaux e^tcédassent tout ce que peut en employer l'industrie, ces capitaux seraient dans le même cas que les terres d'Amérique ; leurs profits seraient si modiques, qu'il faudrait
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en avoir beaucoup pour s'en faire un revenu suffisant ; et Ton serait obligé d'y joindre les profits d*une industrie quelconque. Cest jusqu'à lin certain point ce qui arrive en Hollande où Ton trouve fort peu de gens inoccupés. Chez une nation ingénieuse, ardente , téméraire, il est difficile que le taux de Tintérét tombe aussi bas qu'en Hollande. Les besoins de cette nation seraient trop viô et trop multipliés pour qu'elle amassât avec la persévérance des Hollandais et en supposant qu'elle devint aussi riche qu'eux, elle trouverait dans son imagination féconde soit près d'elle , soit au loin , des emplois de capitaux qui soutiendraient le taux des intérêts; je ne serais pas éloigné de croire que , toute proportion gardée ; l'Angleterre est maintenant plus riche que la Hollande , que ses capitaux sont plus considérables: pourtant Tintérét de l'argent s'y soutient mieux. En France il se soutiendliEi bien plus long-tems encore; car, avec les mêmes motiâ, lesterr^, les manufiu^tûtes; et le commerce de France , réclament bien plus de capitaux que les terres ; les manu-^ factures et le commerce d'Angleterre.
Il suâit quelquefois qu'il s'ouvre de nou-^
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Telles branches d'industrie , de nouyeaucc emplois de fonds , pour que les profits des capitaux augmentent pour un tems , et par suite *Fintéfêt de l'argent prêté. SnUlh a remarqué qu^après la paix de 1763^ Tintérét de Fargent éprouva en Angleterre une Iiausse très-sensible (1). Les acquisitions im-* portantes que l'Angleterre venait de fidre ouyraie|;Lt de nouveaux canaux au cominerce et invitaient à de nouvelles spécula-tiens : les capitaux jusqu'alors employés ^ ne forent plus suffisans : la demande des capitaux devint plus forte sans que les capitaux devinssent plus rares. Xia hausse de Tintérêt , qui est en général un signe d'appauvrissement ^ fut dans ce cas^ci^ occasionnée par l'ouverture d^une nouvelle source de richesses , qui dut faciliter de nouvelles accumulations , et rétablir en peu de tems l'offre des capitaux au même point relativement à la demande.
Quand Tindustrie devient très-conimune^ ses profits 9 ainsi que ceux des capitaux, de* viennent très-*niodiques ; des talens industriels, même relevée, sont peu payés. Ijcs
(i) Riélk des nat. liv. I , ieh» ^
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profits du manufacturier et du négociant .sont modérés en Hollande et en Angleterre dans toutes les branches où ils ne jouissent pas d^un privilège aux dépens du cônsommateur; les gains considérables qui s'y font ne viennent pas tant alors de ce que les entrepreneurs d'industrip gagnent beaucoup sur chaque affaire^ mais plutôt de ce qu'ils gagnent peu sur beaucoup d!a;& fiures f et de ce qu'ils retirent de petits inréts de leurs gros capitaux* Les profits sont plus- forts eu Fiance (i); et ils le sont encore davantage dans les pays moins industrieux que la France ; c'est pour cette raison que nous voyons des négopians porter leurs capitaux et lei!ir industrie dans des villes de Portugal , d'Ëspagne et de Russie , ou dans les colonies d'Asie et d'Amérique, ^t en rapporter au bout d'un petit nombre d'années des fortunes considérables, a Quand j> les profits diniinuent^ 4it Smith ^ les mar- }» cbands sont, d^ l'usagé de se plaindre 2) de la décadence du commerce: c'est. une » preuve qu'il prospère (2)
(1) Smitli» Biob. nât lir. 1, di. 9.
(2) Rich. des nal. lâr. ch. 9»
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' U n^est pas hors de propos d^observer que dans le règlement des portions de revenus que retirent les trois sources de produo* tion; les profits du capitalisté sont payés avant ceux du propriétaire foncier^ et ceux, de Vbomme industrieux avant les uns et les autres. De façou que quand un produit destiné â payer une certaine masse de ré-^ venus ^ reste au-dessous de la valeur présumée ^ c^est le propriétaire foncier qni perd le déficit; que si le déficit excède la portion du propriétaire foncier , la perte de cet excédant porte sur le capitaliste. La raison en est âmple ; les capitaux et les terres peuvent exister à la rigueur , sans toucher leurs revenus; ce qui n'est pas pos« nble à lliomme indiiitrieux quand il n'est ni capitaliste 5 ni propriétaire foncier.
Quant aux capitaux d'où leur vient leur privilège à cet égard siu; les fonds de terre? C'est que le capital peut être employé sans' fonds de terre, tandis que celui-ci ne saurait rétine sans im capitaL
Je sais bien que chaque source de production se retire de la production quand elle n Y trouve plus de revenu ; mais Findustrie se retire' la première , les capitaux
194 LIVRB QUATRIÈME.
ensuite^ les fonds de terre après tout resta
La production cesse de pouvoir fournir %m revenu suffisant aux sources d'où elle procède, lorsque les circonstances qui raccompagnent lui deviennent trop dé&.v6-« rables, lorsqu'elle est trop entravée psdf rinfécondité du terlrain , par les lois^ les mœurs ou les événemens politiques , lorsque les fléaux célestes , le brigandage ^ la guerre ou Timpôt en ravissent une portion trop grande pour que le reste suffise àpayctr les services productif. J'ai montré dans lé liiv. lU , comment dans ces cas là les pro-> duits deviennent trop chers pour trouver des . consommateurs y ou ce qui est la même chose f les services pr oduoti& trop ban marché poui* pouvoir se continuer.
H nous reste à examiner comment Toffire et la demande de Tindustrie, des capitaux , des fondflp de terre , et par conséquent leurs prolits , varient suivwt leurs divers t^m- . plois.
CHAPITRE VI
fQue la pâleur des produUa paye plM ou
. moins largement les Services productifs.
traitant de la valeur des choses, je crois avoir suffisamment établi que leur. ifoleur • échangeable , qu^on appelle leur prix quand elle est exprimée en argent , dépend du rapport qui existe entre la quan* 'tité offerte et la quanlité demandée de cHaque chose. Je ne derais point alors examiner les motifs qui influent sur Tofire et la demande d'un produit; je r^ardais la quan^ ^ tité offerte et la quantité demandée comme des quantités indiffik'entes.
Maintenant il est question d'apprécier les différons revenus; et conuue ils sont', payés avec la pâleur échangeable ou le prix des produits , il n^est pas inutile de. découvrir les causes générales qui influent sur cette valeur échangeable j ou ce prix*
Et d'abord nous ne dirons point qu'un produit est chèrement payé quand il ei>t
p^yé m prix considérable. Les capitaux et^
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Findustrie j^euvent n'être pas mieux payés par un produit rare et dispendieux que par un produit qui ne Vest pas.
Une grappe de raisin vaut cent fois plus à Amsterdam qu'à Nimes; mais s'il a &llu cent ibis plus de capitaux et de travail pour l'y faire venir , cette quantité de capitaux et de tiavail ne sera pas mieux payée à 'ibsisterdftm qu'àNimes. U faut, pour qu'elle soit mieux payée, que les capitaux et le travail ^tant cent fois plus considérables , ils soient payés cent dix , cent vingt fois plus dans la première de ces villes que daus la seconde; ce qui n'est pas impossible , car la demande des produits s'établit par des motîfi en gratide partie étrangers à la difiiculté de la production. A difficulté égale, la demande est plus grande, si. le pa^'^s est plus opulent , si le produit demandé est l'objet d'une préféreace marquée de la part des habitans, ou d'une vogue extraordinaire. On i»eut siq>poser mille motifi de demande étrangers à la facilité ou à la difficulté de la production (i).
(l) Smith ( Liv. ch. 5. ) prétend que ]a valenr det |«ôdbûu«ft toujours px^porlimuiée an teaviil uéortaam
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H résulte de cela que les services pro- (iuctifi ne sont pas toujours payés avec la même libéralité. Tdle production donnera un produit foncier^ un profit dë capitld^, un saladre d'industrie misérable et mes^ quiu ; et tel autre^ donnera des profits plu» amplieft
H est vrai que les producteurs cherclient
toujours* à placer leurs services productifi
dans les emplois où les profils sont plusconsi"
dérables^ et font ainsi baisser par la con-*
currence , des prix que la demande teud à
élever ; mais leurs efiforts ne peuvent pat toujours tellement proportionner les services aux besoins^ qu^ils soient ^ dans tous les cas, également récompensés: Tdle industrie est toujours rare dans un pays où le peuple n'y est pas propre: Bien des* capitaux se trouvent engagés de manière à ne pouvoir jamais concourir à une* autreproduction que celle à laquelle ils ont été voués ' dans Forigine; La terre enfîa peut se refuser à un genre de culture pour les produits de
pour ïevcréèt. Si je ne me suis |as trompé, il ae trompe j imîsqu'à égaMlé dé travail , ]a.valear ])eat varier à raiio»
de la demande.
igS LIVRE QUATRIEME.
laquelle il y a beaucoup des demaadeinis;
II est impossible de suivre les variation» des pirofits dans tous le» cas particidiers ; il» peuvent subir des variations extrêmes eu raison d'une découverte importante ^ d'une invasion , d'un siège. Ces circonstances , et d'autr es encore qui influent moins passagèrement sur les valeurs , se combinent dans leur action, avec l'action des causes générales; mais ne la détruisent pas. Je doia donc me borner à observer l iuitluence des causes générales et permanentes , sur le taux des profits en général. Cette observation présente des &its assez curieux*
Qui croirait^ par exemple, si la cliose n'était pas une des mieux constatées ^ que la production des marchandises que l'homme met au rang des plus précieuses ^ l'or et Tar* gejit , soit une de celles auxqudles sont ât-^ tachés les plus minces profits?
Le revenu foncier des mines du Pérou , les plus riches qu'on connaisse, est absorbé tout entier par. les droits de la couronne d'Espagne; tellement que le propriétaire du sol 9 n'exige souvent d'autre fermage de Texploitateur , qu'un engagement de cetui-ci de se servir de son moulin pour le
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^ départ du minerai (1). Or le droit que perçoit le rm d'Espagne est d'un dixiènîe du métal extrait de la ^miiie; et si ce droit eux-» porté' le vevwa fon^cier ^ ce reveira ne pëut donc être estimé qu^au dixiènie du produit brut En Europe le revenu foncieip d'une terre cultivée, s'élève souvent, malgrérim* pàt, à la iBoitié 9 et descend rarement audessous du quart du produit brut; il y a Aonc plw d'avantage à cultiver les plus mau- . Taises terres d'Europe qu^i fouiller le sol
^ du Ëotoôe. Aussi le terrain y est-il donné pour rien. Quand une personne découvre une veine nouvelle,, elle est autorisée .à mesurer un espace de 246 pieds de leng , large de moitié, dans la dii*^tion qu'elle suppose être cdle du filon f et elle en est reconnue propriétaire;
Si la mine cesse de doamer , en produit net, de quoi acquitter le di'oit, on l'abandonne; Le roi d'E^iogne^ pour prévenir cet abandon , a successivement baissé ses droits. Avant l'année 1736, ils étaient d^un> cinq[uième.. AnJbéFieurement ils* étaient plus
(1) Voyez ce que Smith en dit, d'après Freaier et Vlioa. Bieii. dei nat. Liv. I , ch. 1 1 > Part. d.
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considérables encore. piUrcfe que le prodoà était plus abondant et moins avili.
Quant aux profits du capital ^ et aux sa-» laii*es qu^on x étire de ce genre d'industrie , on ne doit pas s'en former une grande idée d'après ce qu'en disent Fjvsier et UlloUj qu'on regarde comme très-exacts et trèsbien informés. Suivant eux un homme qui entreprend une exploitation de mines^ est regardé comme destiné à la raine et à la banqueroute^ chacun évite de lui prêter des fonds; on considère son entreprise comme une loterie dont quelques gros lots peui^ent tentet* un esprit arvide , mais àtmt le» personnes sages ont soin de s'éloigner, ,
lies droits^sur l'exploitation de Tor sont que d'un vingtième au Chili et auPé* rou ; et néahmoins s'il est rare de voir quelqu'un qui ait fait fortune par le moyen des liiines d'argent^ il est encore plus rare que cela soit arrivé par le moyen des minesd'or*
U est boji de remarquer en outre que les droits du roi sur l'argent et sur- tout ceux sur Tor^ sont ti ès**souvent fraudés^ de sorte que ces gains douteux seraient moindres encore, si, comme nous venons de le supposer^ les droits étaient fidèlement acquittés.
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• 'Au surplus quand on considère quelle intarissable source de richesse Tlnde et toute TAsie orientale sont entre les mains des peuples qui vont y porter des métaux pré^ deux ; et quand on voit les nations qui récoltent ces mêmes métaux^ tomber dans la misère et la dépopxdation, on a un exem* ple bien frappant de cette vérité, que parmi lés innombrables produits de Tindustrie humaine , Ter et Targent sont au rang des moins profitables. L'Angleterre et la Hol-^ lande qui ont exploité TOrient où Ton porte de Targent, se sont enrichies (i); TEspagne . et le Portugal qui ont exploité les mines du Nouveau-Monde , se sont appauvries»
n ne parait pas que la production des pierres précieuses donne beaucQup plus de profits. Ces profits n'acquièrent qnelqti'importance que par le privilège exclusif que se réservent rigoureusement les princes dont ces exploitations dépendent. Encore sontils obligés d'en protéger l'extraction et d'en soutenir la valeur en mettant des bornes à
(t) Je ne prétends pas dire qu'elles se soient enrichies * ptr le «eal commerce de l'Orient ; nuds -secdement ^u'U A besoconp coutvibiW à leurs richesses.
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Jeur propre concurrence : la pèche dtt co« rail et des perles est souvent interdite pendant plufiieurs mois de Tannée, et les rois .de Golconde et de Visapoui' ont fait fermer celles de leurs mines de diamans dont, les prodtiits étaient les moins abondans(i). De ces £aits et de plusieurs autres qu'on • pourrait citer , ne serait-on pas fondé à conclure y que les meilleurs profits ne se font pas sur les denrées les plus chères et sur celles dont on peut le mieux se passer; mais bien plutôt sur les plus communes et les plus indispensables ? En effet la demande de cdles-ci se soutient nécessairement : elle est commandée par le besoin ; elle s^éteud même à mesure que les mo^^èns de production s'gtendent; car c'est sur-tout la producticNn des denrées de première n^es* nté qui favorise la population. La demande au contraire des superfluités ^ ne s'élève pa» à mesure que s'étendent les moyens de producti<m; si une vogue extraordinaire(qui ne saurait jamais avoir lieu que dans ime grands ville ) en fait monter le prix courant fort
( I ) Voyez Raynal , fiist pliilosopli. , et lei Vojaget dfr
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ati^desstts dtt prix naturel , une vogue contraire le fait tomber fort au-dessous ; les tuperfluités ne sont , pour les riches eux^ mêmes, qite d^un besoin secondaire, et la demande qu'Ai en fidt , est bornée par le petit nombre de gens à Tusage de qui elles sont Cela suffit pour ^qaUquer pourquoi les services productifs qui se consacrent & • la production des superfiuités sont 6n général plus faiblement payés que les autres. - Je dis en général; car dans une grande oapitale où les besoins du luxe se font sen-^ tir plus vivement que par-tout ailleurs; où Von ' obéit quelquefois avec plus de sou<« mission aux ridicules décrets de la mode , qu'aux loix étemelles de la nature; et où tel homme se prive de dîner pour montrer Je srâr des manchettes brodées, on conçoit que le prix des colifichets puisse payer fort généreusOTient les mains et les capitaux qui s'appliquent à leur production. Mais , œcepté dans certains cas pareils , je ne serais pas éloigné de penser que les chefi d'en« treprises qui produisent des superiluités^ iont les profits les plus médiocres et que leui's duvriers'sont les plus médiocrement payés. En Normandie et en Flandres > les
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- plus belles dentelles sont tpavailléeS' par des* gens très^misérables> et les ouvriers qui fa«>'
' briquent à Lyon des brocards dW, sont I couverts de guenilles. Ce n'est pâs que souvent on ne fasse sur de tels oBjets des béné-^
^ fîces très-considérables : ou a vu des manufacturiers s'enrichir en fesant des chapeaux de fantaisie ; mais si Ton met ensemble tous» les profits faits sur des superfluités , si Von en déduit la valeur des marchandises qui ne se vendent pas , et ceUe des marchandises qui^ s'étant bieh vendues, ont été mal payées^ on trouvera je pense que ce genrode produits est celui qui donne au total l«ff^ profits les plus^ mesquins^ Les modistes les^ plus en vogue ont souvent fidtbanquerouter' Les raarchandisesd'un usage général conviennent à un plus grand nombre de peirw sonnes et ont cours dans la plupart des situations de la société. Un lustre me peut trouver' sa place que dans de grandes maisons; tandis^
' qu'il n-est si chétif ménage où Ton ne trouve des chandeliers; aussi la valeur des chandeliers qu'on fiibrique r est-elle , même dans les pays opulens, vingt fois plus considérable que celle des lustres, pour le moins. C'est pourquoi les particuliers et lea na*»
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Uçm qui entendent leurs intéi^êts, à moins -défaisons très-fortes pour en agir autre-
Xuent^ préfèrent de se livrer à la production de ce que les marchands appellent les articles courans. M. Eden, qui négocia pour TAngleterre en 1 786 le traité de commerce conclu par M. de Vergennes , se dirigea . d'après ce principe ^ lorsqu'il demanda la libre introduction en France de la faïence oommune d'Angleterre. « Quelques misé- » rables douzaines d'assiettes que nous vous 9 vendrons^ disait Tagent anglais^ seront un » faible dédommagement pour les magnifia 9 ques services de porcelaine de Sèvres que B vous vendrez chez nous d. La vanité des ministres français y consent. Bientôt on vit arriver les fiue^ices anglaises : elles étaient ' légères, à bon compte^ d'une forme agréable et simgje ; lei plus petits ménages s'en, procurèrent; il en vint pour plusieurs millions ^ et cette importation s'est ri^tée, augmentée , chaque année , j usqu'à la guerre. Les envois de porcelaines de Sèvres^ ont été peu de chose auprès de cela.
Le débit des articles courans est non-seulement le plus considérable , il est encore le, jpl^us asfuré. Jamais marchand n'a été long-*
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tems embarrassé d'unf provision de toiles à £iire des chemises.
Les exemples que j'ai choisis dans rin~ dustrie manufacturière , ont des équî valens dans les industries agricoles et commer-* ciales* H se produit et se consomme en France pour une valeur bien plus grande, de laitues, qu'il ne se consomme d^ananas^ . et les superbes châles de Cachemire , sont un objet de commerce bien borné auprès des simples toiles de coton de Tlnde.
C'est donc un mauvais calcul pour ttn# nation de se fidre marchande d'objets de luxe et de recevoir en retour des choses d'une utilité commune. La France envoyé en Allema^e des modes^ des colifichets, qui sont à l'usage de peu de personnes; èt F Allemagne lui foui-nit des rubans de fil et d'autres merceries , des hmes , dis &up , des pelles et pincettes, et d'autres quincailleries d'un usage général; aussi sans nos vins, sans noa huiles, sans les produits toujours renaissans d'un sol favorisé de la nature, et quelque» autres objets d'une industrie mieux entendue , nous nous épuiserions à payer TAllemagne et les autres pays septentrionaux.
Ces raisons suffiraient pour expliquer la - ^ (médiocrité des profits attachés à la pro-idiiction des métaux précieux^ qui ne sont jamais d'un usage indispensable^ soit comme .monnaies^ soit^ à plus forte raison^ comme omemens. U en est d'autres causes , particu- ' lières à ces produits ^ et dont je crois devoir laire aiissi mention.
Le peu de volume des métaux précieux, relativement à leur valeur^ permet" de les transporter sans beaucoup de frais. Une grande partie de ceux qu'on tire de la côte . occidentale d'Amérique s'en Tont aux extrémités orientales de TAsie : ils font presque le tour du monde. Il n'y a pas de mar- . chandise qui voyage plus que celle-là, et il n^y en a pas en conséquence dont le prix, dans un endroit du globe, influe davantage sur le prix qu'elle a dans im aiitre endroit» Les mines les moins fécondes et les plus dispendieuses , sont donc obligées de la donner à-peu-près au même j)rix que les mines les plus fécondes» En d'autres termes il n'y a . pas de marchandise pour laquelle la concurrence des producteurs soit aussi conâ- * démble. Les entreprenetm des mines de bouille du Forez ne redoutent guère la
concurrence des entrepreneurs des mines de houille du Northumberland ; mais les entrepreneurs des mines d^or et d^argent de r£urope^n^ont pas pu supporter la concurrence des entrepreneurs des mines du Pérou. En Amérique même une mine un peu plus abondante nuit à toutes les autres.
Une autre cause des bas profits est celleci : La consommation des métaux précieux n'entraine qu^unc destruction excessivement lente; la quantité qu^on en tire des mines pour peu qu'elle excède ce qui s'en perd , tend donc à les rendre toujours plus communs et à fidre baisser leui- valeur; c'^st une marchandise qui arrive toujours à un marché déjà approvisionné.
J'avoue que Taugmentation dans la d^ mande de cette marchandise pourrait allei* au-delà de ce qui s'en perd journellement et absorber la quantité pi oduite par les mines; Cela même parait être arrivé aux i5* et 16*" siècles ; mais il ne. serait pas &cile que les mé^ mes circonstances se renuuvellassent Avant cette époque^ tous les grands^ états de TEu-^ ' rope étaient dépourvus d'industrie; la circulation des produits 9 soit de ceux qui fesaiopt office de capitaux, soit de ceux qui devaient
fournir à la consommatioa annuelle y était
fort peu de chose. Tout-à-coup Tindustiio et la production acquirent une grande acti--> vîté par toute FBhirope; on eut besoin , pour, la circulation d^une plus grande masse de Ihtens ^ d'une plus forte quantité de la mar-* jchaudise servant de monnaie. En même tems on découvrit la route de Forient par le Cap de Bonne-Espérance ; on se porta en foule vers ce» nouvelles contrées; leurs denrées nous devinrent de plus en plus nécessaires; mais les Asiatiques n'avaient besoin d'au-- Gune de nos denrées d'Europe, et ne recevaient en échange que des métaux précieux ; le commerce des Indes en absorba ime immense quantité. Cependant les pro^ duits se multipliant, la richesse augmentait de toutes parts; des marchands porte-balles étaient devenus des négocians opulens les pêcheurs deHoUande comptaient déjàparmi eux des millionnaires; des marchandises re« cherchées qui jusque-là avaien(; été réservées aux prmces^ se répandirent jusque ches les bourgeois; les ameublemens devinrent |dus brillans; et Ton fut en état d'employer comme omemens, comme ustensiles, une :^rt grande quantité d'or et d'argent. Si lest
ll^ O
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xnines d'Amérique n'eussent pas alors été
découvertes, il est indubitable que la valeur de ces métaux se serait fort élevée; elle aurait doublé, triplé, quadruplé peut-être.
Les mines furent découvertes.
Dès-lors le besoin et Temploi des métaux précieux eurent beau augmenter , la quan-^ tité qui s'en répandit, augmenta plus rapidement encore, et le marché de cette denrée fut surabondamment approvisionné : de li. cette baisse considérable dans sa valeur que nous avons d^à remarquée; baisse qui au^ rait été bien plus forte sans les circonstances sur lesquelles nous venons de jeter un coup* d'œil.
n est vrai que depuis le commencemebt
du 17' siècle la valeur des métaux précieux n'a plus décliné ; ce qui prouve que si la quantité annuellement sortie des mines a excédé la quantité annuellement perdue^ et fsi par conséquent la quantité totale des métaux précieux, a été augmentée, la consom-^ mation de cette denrée, ses emplois ont aug« monté dans la même proportion. Alors depuis cette époque le marché n'en étant plus suiabondamment approvisionné, il faudrait retrancher cette cause du nombre de cellcis
^ui diminuent les profits qu'on fait sur ce £;enre de production.
' Mais si depuis in ès de deux cents ans leë besoins et remploi des métaux précieux, ont augmenté autant que la quantité joumelle^ ment fomnie par les mines, il ne s'ensuit j>as que les mêmes besoins augmentent toujours dans la même proportion; même en supposant que plusieurs nations croissent en opulence. Comme monnaie nous avons vu que les métaux précieux peuvent être en partie suppléés par le crédit, soit des particuliers, soit des banques publiques; et comme il y a beaucoup d économie à employer pour la circulation, le crédit qui ne coûte rien, pi éféiablement à des marchandises qui ont une grande valeur comme ¥àr et rargent , il est probable que cette substitution deviendra d'autant plus générale qù0 les intérêts commerciaux seront mieux en^ tendus; de manière que quoique la masse des afihires et des productions aille en augmentant, le besoin des métaux comme mon*, imie pourra diminuer. ' • » Ajoutez à cela que l'ascendant des Européens dànsi l'orient et là souveraineté qu'ils s'arrogent sur plusiems parties du conti^
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nent et des îles d'Asie , diminue la quantité de l'argent qu'on y porte* Une partie des denrées qui en arrivent y ne sont plus le firuit d'un échange y mais le payement d^un tribut |!ies richesses que les agens de la compagnie anglaise amassent au Bengale, arrivent eu Europe sous la forme de marchandises des Indes , sans que l'Europe ait donné aucun argent pour les ayoir.^
. Voilà j)our ce qui a rapport à l'usage des métaux précieux comme monnaie^ *
11 est plus douteux que leur emploi comme ustensiles et ornemens. aille en di-* lîiiauant, sup-tout si l'opulence de plusieurs limitions augmente, A la vérité le .boa goût qui proscrit Tacoumulation des ornemms ttvilians, peut diuuuuer l'usée. des bijoux et des doriires , et les remplacer dans beiEui-^ coup de cas pai* les nuances fraickes et variées d'une multitude de coulqur^, par les créations ingénieuses du crayon , du pinceau, et du çiseau des artisties.. Oa ne voit presque plus d'appartemens dor^s^de carrosses dorés y d'habits dorés , si.ce u'est dans quelques cours qui se condamnent encore à ime vaine représentation. Mais l'or et l'argent sont d'un, usage comnioâ^ et agréable
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Bons certains bijoux, dans la vaisselle, et il
est probable qu^il s'en consommera davantage sons cèttè forme à mesure que lés- nations deviendront plus riches. Dans un pays où Taisance s^introduira, il n'est pas impos-' sible qu'on vo} c une écuelle, un gobelet et quelques couverts d'argent dans. des. familles qui passeront ponr pauvres;
Mais quand , par leur nature , les métaux précieux ne seraient pas au nombre des produits qui procurent les plus minces pro« ' fils, leur production n^CTi serait pas moins une des plus mauvaises ressources dont on puisse s'aviser pour fonder la prospérité d'un empire. En voici deux raisons :.
f ^ IjC' produit dés mines esc nécessaire-^ ment borné. La nature pose cesbornes; d'heu» reux liasardis^ quelquefois les reculent; rarement c'est la volonté ^ Factivité , l 'indus tria deThomme..
Lesprodaits deFagricuIture d'unenatroir sont aussft bornés par lés limites de son ter*^ ritoire; mais qu^Is sont vastes et variés en comparaison des premiers f Toute l'industrie kumaine' ne- saurait porter leur valeur audelà d'un certain terme ; mais combien cet tmncrn^est^ pm pitia reculé t
Quant aux produits de Findustrie manui»
facturière ^ il est presiqu^impossible de leur assigner des bornes. Ils font arriver par la voie de Téchange de$ richesses de tous* les coins de la terre. Qu'est-ce donc auprès de ces sources fécondes , inépuisables, qu'une mine même abondante? Qu'est-ce sur-tout lorsqu'il s'a^t avec ce produit de fournir à un peuple tout entier , toutes les clioses dont il a besoin ? produits mdustriels que consomme toute une nation, sont immenses ; et quoique les Espagnols et les Portugais soient peu nombreux et en général i mal pourvus des nécessités et des commodités de la vie y néanmoins s^ils ne tiraient aucun pai'ti de leur sol et de leur industrie , le revenu de leurs mines, fdt-il bien plus considérable , ne suffirait pas pour les leur procurer. En tout pays ^ la plupart des choses grossières, celles qui sont à l'usage de la classe indigente ^ nourriture , abri , meubles pu vêtemens, se fabriquent dans le pays même» Li'£spagne serait bien plus pauvre si Tindustrie y était tout-à-fait nulle; mais il n'y a peut-être pas un seul pays o4 elle la ^oit complètement
â^ Enfm le produit des mines d'or et d'ar«
jgmt se répartit dans xm pays d'une manière- .peu fafvorable à la prospérité générale. Le gouvernement ^ soit ceimne souverain , soit comme propriétaire foncier , en retire touyjoms le produit le plos clair. Mais jamais , ou presque jamais un gouvernement n^aocumule et ne- place des capitaux Ce produit pourvoit àsesbesoins-et non k ceux des particuliers S^il est économe , il peut en résulter pour les particuliers un allégement dans lesimpôts- qui équivaut à une augmentation de revenu ; mais on sait qu'en général les:gou» vernemens fixent le montant des impôts sur ee qtk^il est possible de* recevoir plutôt que sur ce qu'il est nécessaire de dépenser, et que les peuples^dont les princes ont des revenus indépendans , n'en payent pas poui^ celéL des •ontributions moins fbrtes#
La partie du produit des^ mines qu£ va dans les mains des particuliers , y arrive par grandes masses^: e^est vîoe-roi'^im gouverneur y un grand concessionnaire qui en profitent et qui dépensent, de-méme que le gouvernement , improductivement , et sans que le gros de la nation j trouve un mojeO' d'augmenter ses capitaiix ^ iii de multiplieEr ses produits;^
Digitizea
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Après ce coup-d'œil rapide sur la manière
dont la nature des produits influe sur le revenu des producteurs pris en masse, consi* déroris Tinfluence que la nature de leurs fonctions exerce sur le revenu des différentes!
€lasses de producteurs prises séparémentr
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CHAPITRE VIL
^ Des PrtfiU du Soi^anL
Le savant 9 rhomme qui commit le parti qu'on peut tirer des lois de Ia\ nature pour Tutilité de Tliomme^ reçoit une fort petite part des prodxdts de Findustrie , à laquelle cependant les connaissances dont il conserve le dépôt et dont il recule les bornes ^ sont si prodigieusement utiles. Quand on en:
cherche la raison^ on trouve (en termes d'Économie politique) que le savant met en quelques instans dans la circulation une immense quantité de sa marchandise, et d'une marchandise encore qui s'use peu par l'usage; de manière qu'on n'est point obligé d'avoir recours à lui de nouveau pour en faire de nouvelles provisions.
Quand BerthoUet après de longues études , de mûres réflexions et une mtdtitnde d'ex« périences ingénieuses et délicates ^ a trouvé qu'on pouvait blanchir les toiles écrues ^ ou . salies , au moyen de l'acide muriatique oxigéiié ^ il a fut une découverte qui exercerar
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une &yorable influence sur le sort de Vhvb* manité toute entière; car il n^est peut-être pas de pays où Ton ne fiibrique, emploie^ ou salisse quelque sorte de toile. Hé bien les connaissances nécessaires à Temploi de ce procédé sont contenues dans un petit nom-* bre de pages qui^ prononcées dans des leçons publiques , ou répandues par la voie de rim* pr^sion^ se trouvent jetées dans la circulation en quantité fort supérieure à la ccmsommation qui peut s'en faire; ou plutôt elles s^étendient à volonté , sans se consommer^ sans qu'on soit obligé pour se les projcucer, d'avoir recours à celui de qui elles sont originairement émanées.
Conformémentiiux lois naturellesqui dé* terminent le prix des choses, ces connaissances supérieures seront donc médiocrement payées, c'est-à-dire retireront une &ible jquote^part dans la valeur d^ produits auxquels elles amtmt contribué. Aussi tous les peiiples assez éclairés pour comprendre de quelle utilité .sont les travaux scientifiques^ ont-ils toujours , par des faveurs spéciales , et des distinctions flatteuses , dédommagé les sa vans du peu de profits attachés à Texercice de leur industrie;
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. 'Quelquefois un manufacturier découvre un procédé soit pour donner de plus beaux produits 9 soit pour produire plus économiquement des choses déjà connue^ ; et à la faveur du secret qu'il en garde ^ il fait pendant plusieurs années, pendant sa vie, ii . lègue même à ses enfaus^ des bénéfices qui ^cèdent le taux commim des profits de son art. Ce manufacturier fidt dans ce cas particulier deux genres d'opérations industrie]-* les : celles du savant dont il réserve pom* lui seul les avantages , et celles de Tentrepreneur (i). Mais il est peu d'arts où de tels procédés puissent long-temps rester secrets ; ce qui au reste est un bonheur pour le public, car les procédés secrets tiennent le prix des marchandises qu'ils coUcomrent à produire, au-dessus et le nombre des consommateurs auxquels la jouissance en est permise, au-dessous du point où les appelle la nature des choses (2).
(1) Voyez Liv. I, ch. 2 de cet ouvi^agc.
(2j liCs lecteurs qui seraient tentés de croire que la Talenr totale de la production du pays^ est pins oonsi^ durable en raison de ce que le prix est maintenu plus bant qu'il ne devrait Têtre, sont priés de consulter ce que j'ai dit liy. IH; ch. 4» 2>e la Cherté 0i du Bon. marchés
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On comprend que je n'ai entendu parler
ici que des l evenus qu'on a comme savant* Rien n'empêche qu'un savant ne soit pro« priétaire-foncier , capitaliste ou chef dlndustrie, et qu'il n'ait d'autres xeyenus sou^ ces divers rapports^
■SES EEVENUS. ..- È»M
CHAPITRE VII
pDe« jPrq/liâ de fJSntrepren&a* Industrie.'
lou ne sera quéfl^oxi dans ce oliapitre que de la portixm : des^. profits d'un entrepre^. Iiejur d'iuduâtrie ^ qui doivent être regardés comme le $dteire de son IrayaiL Si un chef de jnanuiacture a une portion de capital employé dans-ttt manii&ctUFe , je le range, pour cette portion, dans la classe des capi- 4;^istes, et la poirtion des bénéfices qull &dt en conséquence , fait partie des profits du ç$piml employé (i).
Il eist bien rare que celui qui touche im
(i) Smith (Liv. ch. S) s'est jetë dans un'^ipNuid embarras^ fattte â'kvoir sëparé les profita de l'entreprenenr 4^nidoslrie des profité son t»ipita]. Il les obaibiid sons l^nom de profits du fonds {^profits of stock )'y et malgré sa profonde sagacité , il a grand'peine à démêler les causes Çtri influent sur leurs variations. Je le crois bien. Leur Taleiir se règle d'après des principes diliérens. Les profits de l'industrie dépendent du degré d'habileté, de la longueur des études nécessaires , etc.; les profits du capital dépendent de rabondaïuse ou dç la xiu^të des cspilaux,
4e ii sûjreti» du plaoemonti eto.
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salaire d'entrepreneur^ ne touche pas en même tems ^ pour ton compte, les intérêts d'un capital. Il est rare qu'un chef d'entreprise ait emprunté à des étrangers la totalité du capital dont il fait usage. S'il y a queln ques-uns de ses ustensiles achetés avec ses' propres capitaux , ou s'il fait quelques avances au moyen de ses propres ressoui», ces , alors il retii e une portion de revenu comme entrepreneur^ et ime atitre portion comme capitaliste. Les hommes étant trèsportés à ne. sacrifier aucune portion de leurs intérêts , ceux même qui n^'ont pas analysé ces droits dans leur détail^ savent les fidre valoir dans toute leur étendue.
Notre tâche ^ en ce moment^ est de dé-^ mêler la portion de revenu que Pentre^nreneur touche comme entrepreneur. Nous chercherons plus tard ce que le même^ on .un. autre , toucha comme capitaliste.
On peut se" rappeler que l'emploi d'onr entï'eprenem' d'industrie a^ rapport à la seconde des opérations que .nous avons rer. connues être nécessaires pour l'exercice de toute industrie qufslconque^ opération qUî consiste à faire l'application des connaissances acquises à la création d'un produit k
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notre lisage (i). Ou se rappelle que c^ette*
application est nécessaire dans Tindustrie Agricole , comme dans l'industrie manufac-
. turière , comme dans l'industrie commer* çante ; et que c'est en cela que consiste le trayail du fermier on cuUiifaieur, du ma^ nufacturier^ et du négociant C'est donc la Bature des profits de ces trois classes d'hom«» . mes que nous voulons examiner.
Le salaire de leur trayail est réglé comme le prix de toutes les autres choses, par le rapport qui se trouve entre la çziantiié de^ mandée de ce genre de travail , et la quantité qui en est mise en circulation^ la quan-^ iité offerte.
Deux causes principales bornent cette dernière quantité , et par conséquent main-* . tiennent à un taux élevé le prix de cette espèce de travail.
C'est ordinairement Tentrepreneur de l'industrie qui a besoin de trouver les fonds dont elle exige l'emploi. Je n'en tire pas la
• conséquence qu'il faut qu'il soit dé^ riche^> car il peut exercer son industrie avec des fonds d'emprunt Mais il &,ut du moins
(i) ^o/«f lÂr. I| ck 2 de cet oaTrage*
qu'il soit solvable, connu pour un homme prudent^ rempli d^ordre et de probité; êt que , par la nature de ses relations, il soit à portée de se procurer Vusage des capitaux qu^il ne possède pas par lui-même.
Ces conditions excluent beaucoup de gens du nombre des concurrens.
En second lieu, ce genre de travail exige du jugement et des connaissances. Le jugement, sm - tout lorsqu'il a besoin d'être étendu et de comparer des convenances éIoi<« gnées, est un don assez rare de la nature , et qtd borne à im nombre d'hommes limité, ceux qui sont capables d'offirir des travatix de cette espèce.
. Les gens qui , par présomption , les entreprezment sans avoir la capacité suffisante , donnent des produits dont la valeur ne paye pas les frais de producti<m; par conséquent ne paye pas suffisamment le salaire de leur travail et l'intérêt de leurs fonds. Quelquefois même , loin de pouvoir prendie, sur la valeur de leurs prodmts, Tindemnité de leurs soins , ils sont obligés de tirer de leur poche , et le salaire des ouvriers, et les intérêts des capitaux qu'ils emploient Les choses ne peuvent pas cou-
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tmuer lon^tems sur ce pied , et leur trayai^l ne tarde pas à être retiré de la circulatiovi;
U n'y reste par conséquent que celui qui peut être continué avec succès ^ c'est-àndûre avec capacité. C^est de cette façon que la conditiola d^ la capacité borne le nombi^ de gens qui oflfrent le travail d'uu entrq-j preneur.
Tous les genres d'industrie nVxigept pas^ dans celui quiies entreprend , la même de capacité et de connaissances. Un fermier qui est entrepreneur de culturç , n'est pas pbligé de sayoir autant de clioses qu'im négociant qui trafique avec les pays lointains. Pourvu que le fermier ^it au fidt dea méthodes routinières de deux ou trois espèces de cultures 5 d'où dérive le revenu do sa ferme , il peut se tirer d'aiSaire. Les con-* naissances nécessaires pour condipre un conmierce de long cours , sont d^un ordre bien plus relevé. Non - seulement il ^ut eonnattre la nature et les qualités des marchandises sur lesquelles on spécule^ mais encore se former une idée de TétenduQ des besoins et des débouchés^ aux lieux: où Ton se propose de la vendre. U &ut en conséquence se te4ir constammept^au courait
des ptix de chacuue de €es marchandises en êiSêrem lieux du mondes Pour se fiûre une idée juste de ces prix^ il faut connaître les diverses mcntinaies et leurs valeors relar« tives^ qu^on nomme le cours des changes. fl^iifmt connaître les moyens de transport, la mesure des risques qu'ils enir£unent^ le montant des finûs qu'ils occasionnent ; lea usages, les lois qui gouvernent les peuples
ïf
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avoir assez de connaissance des hommes p&m ne point se tromper dans les coniEiances qu'on leur Mt , dans les missions dont on les diarge, dans les rapports quelconques qu'on entrèrent avec eux. Si les connaissances qid font un bon fermier sont plus commîmes que celles qui font un bon négociant, faut-il s'étonner que les travaux du prennor nQdivent iln fiable salaire en compàraison de ceux du second.
- Ce n'est pas à dire que l'industrie commerçai! te, dans toutes ses branches, exige édB qualités plus rares que l'industrie agricole. Il y a tel mapdlaad en détail qui suit par routme^ comme la plupart des fermiers^ une man^e fort stmplé dans reocei^ cice^ <le sa proJfession^ tandis qu'il a tel
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genre de oultim cpii demwde wi soiii., uner
sagacité peu commune. C'est au lecteur à fiiire te» appSo^tions. Je chercèiey dans letf cas simples, à poser des principes solides; <m en peut ensuite tirer une' Ibule de colw séquences plus ou moins modifiées par des circonstances ^ qui sont elleâ-mén&es les con*^ séquences d'amtres -pandÈpeâ établi» dans # d'autres parties de cet ouvrage. Se même en ttslroporiiie, on Yms dft qaé tmits les. planètes décrivent des aires égales dans un. même espace de tems; xHais c'est, sauf les perturbations qu'elles reçoivent du voisinage des nutres planètes dont les forces attractives dérivent d'une autre loi de phy- ' sique générale. C'est à la personne qui veut ' faire l'application des lois générales à un cas déterminé , à tenir compte de l'influence de cliacane de celles dont Texistence est reconnue.
Nous verrons, en parlant des profits de
l'ouvrier, quel avantage donne sur lui au chef d'entreprise, la position de l'un et de l'autre ; mais il est bon de remarquer les antres avantages dont un chef d'entreprise, s'il est habile , peut tirer parti. 11 est l'intermédiaire entre le capitaliste et le prcK
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priëtaire foncier , entre le savant et VotH vrier, entre toutes les classes de producteurs , et entré ceixx*-ci et le consommateur. Il administre Tceuvre de la production ; il est le centre de plusieurs rapports; il profite de ce que les autres savent et de ce qu'ils ignorent^ et de tous, les avantages accidentels de la production. Cest aussi dans cette classe de producteuris, quand les événemens % secondent leur habâeté^ que s^acquièrent presque toutes les grandes fortunes.
CHAPITRE IX
De9 FrqjfiU V Quuiien
Ijbs travaux simples et grossiers pouvant étare exécutés par tout hcanme^pourvu qu'il soit en vie et en santé ^ la condition de vivre est la seule requise pour que de tds travaux • soient mis dans la circulation. C'est pour cela que le salaire de ces travaux ne s^élève guère ^ en chaque pays , au-delà de ce qui est rigoureusement nécessaire pour y vivre^ et que le nombre des concurrens^sTy élève précisément au niveau de la demande qui eu est fidte; car la difficulté n'est pas de naître: elle est de subsister; du. moment qu'il ne &ut que subsister pour s'acquitter d'un tvae* vail ^ et que ce travail suffit pour pourvoir à cette existencae, elle a lieu.
Il y a cependant ici une remarque à faire, li'homme ne naît pas avec la taille et la force suffisantes pour accomplir le travail, même le plus Ëuôlei. Cette capacité qu'il n'atteint . qu'à râge de 1 5 ou se ans, plus ou moins, peut être considérée comme un capitai qui
QtrATRlèHE.
ne s'est formé que par raccumulatioii an- *
nuelle et successive des sommes consacrées à Féleyer. Far qui ces sommes ont-elles été accumulées 7 C'est communément par les parens de Touvri^^ par des personnes de la profession qu'il suirra^ oud^une profession analogue. U faut donc que^ dans cette procession y les etiTriers gagnént un salaire un «peu supérieur à leur simple existence; c'estià-dire qu'ils gagnent de quoi s'^itretenir^ et^ de plus^ de quoi élever leurs * en&ns.
^\ le salaire des ouvriers les plus grossiers fie leur pennettait pas d'entretenir une famille et d'élever des enfans^ le nombre de ces ouvriers ne serait pas tenu au complet. La demande de leur trarail deviendrait supérieure à la quantité de ce travail i}ui pourrait être mise en eireulation; le taux de leur salaire hausserait^ jusqu'à ce que cette classe fàt de iMluveau en état d'élever des enfws^ en nombre suffisant pour rétablir la quantité de travail offerte au niveau de la quantité demandée. ^ • C'est ee qui arriverait si beaucoup d'ouvriers ne se mariaient pas* Un homme qui n'a ni femme ni en&ns^ peut fournir son
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tarftvail à mèmeur marché qu'un autre qui
est époux et père. Si les premiers se multi-« pliaient dans la daaae ouvrière y nCNonseule* meut ils ne contribueraient point à recru^ ter la dacse^ mais ilt miipéclieraient qpm d^autres pussent la recruter. Une dituinu-^ tk^ paasagira dane le {Mis de lamii^^ Vre serait bientôt suivie d^ime augmentation plus forte eu rtason de 1 -Mc»llalion* Ainsi qltand ihême il ne conviendrait pad aux cheft d^eutrqprifies d'employer des ou-^ vriers mariés parée qu'ils sont phtt rangés^ cela leur conviendrait ^dût-il leur en coûtej^ un peu plus , pour éviter de plus grands ÉMis de main-d'œuvre qui ne tarderaient pas à ,
retomber sur euxé
' Ce n'est pas que chaque prafession , priie en paniemfier^iiereojrate téguliiMBte»t4e(
enfans qui prennent naissance dans son sein.
Les eufims passent de ruue dam TautM»
principalement des professions rurales aux pro£9ssi<m» analogues dans les villes^ pai^ que les eu&ns s'élèvetH à moiM de frail dans les campagnes ; j'ai seukmeut voulu dire que la olassedes mauouvrièvs les pluft simples^ retire nécessairement^ dans les pro^ duits auxquels Bim travail coneourt, um
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portion suffisante non-seulement pour exi^ ter y mais encore pour se recruter.
Quand un pays décline ^ quand il s'y^ trouve moins de moyens de production ^ moins de lumières ^ d'activité ou de capi^ . taux y alors la demande des travaux gros^ eiers diminue par degrés; les salaires tombent au-dessous du taux nécessaire pour que la classe manouvrière se perpétue; elle décroît en nombre ^ et les élèves des autres classes , dont les travaux diminuent dans la même proportion y refluent dans les classes immédiatement inférieures. Quand la prospérité augmente, au contraire, les classes inférieures non-seulement se recrutent avec facilité elles-mêmes, mais fournissent aux classes inunédiatement supérieures de nouveaux élèves, dont quelques-uns plus heureux et doués de qudques qualités plus bril* lantes, prennent un vol encore plus hardi.
La mainrd'œuvre des gens qui ne vivent pas uniquement de leur travail , est moins chère que celle des ouvriers en titre. Us sont nourris ; le prix de leur travail n'est donc point, pour eux, réglé sur la nécessité de vivra II y a telle fileuse dans de certains haiTtftftHY qui ne gagne jias la moitié de sa '
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dépense^ bien que sa dépense soit modique; elle est mère ou fille, serar, tante ou bellemère d'un ouvrier, qui la nourrirait quand même die ne gagnerait àbsolimient rien.
Si elle n'avait que son travail pour subsis-? ter 9 il est évident qu'il &udrait qu'elle en doublât le prix ou qu'elle mourût de faim ; en d'autres termes que le travail fût pajré le double ou n'eût pas lieu.
Ceci peut s'appliquer à tQUs les ouvrages des femmes. En général , ils sont fort peu payés par la raison qu'un très-grand nom^ bre d'entr'elles sont soutenues autrement que par leur travail, et peuvent mettre dans la circulation le genre d'occupations dont elles sont capables, au-dessous du taux où le fixeraient leurs besoins.
.On en peut dire autant du travail de» inoines ou des religieuses. Dans les pays où il y en a, il est fort heureux pour les vrais ouvriers, qu'ils ne &briquent que des futilités; car s'ils fesaient des ouvrages d'une industrie courante , les* ouvriers dans le même genre qtd ont une &mille à soutœir , ne pourraient point donner lemr ouvrage à si bas prix sans périr de besoin. ^
lies moindres variations dans le prix de
la main-d^œuvre la plus commune^ ont de
tout teras été regardées avec raison comme de très-grands malheurs. TSxk effets dans xm rang nn peu supérieur en richesse, et en talens ( qui sont une espèce de richesse)^ une baisse dans le taux des salaires oblige à des retranchemens dans les dépenses^ ou tout au plus entraine la dissipation d'une partie des capitaux que ces classes ont ordinairement à leur dispontion» Mais dans la classe dont le revenu est de niveau av^ le rigoureux nécessaire, une diminoAion de revenu est un arrêt de mort , sinon pour Touvrier même, au moins pour une partie de sa &mille.
Aussi a-t-on vu tous les gouvememens^ à moins qu'ils ne se piquent d'aucune sollicitude patemdUe , venir à rappui de la classe indigmte quand un événemmt subit a >fiût tomber accidentellement le salaire des travaux communs au-dessous du taux nécessaire pour Tentretien des ouvriers. Mais trop souvCTl los secours n'ont pas répondu dans leurs effets aux vues bienfaisantes des gouvememens> &ute d'un juste discernement dans le choix des secours. Quand on veut qu'ils soient efficaces ^ il faut commencer
par cherdier la cause de la chute du prix du travail. Si elle est durable de sa nature , les secours pécuaniaires et passagers ne remédient à rien; ils ne font que reculer Tinstant de la désolation. La découverte d'un ' procédé inconnu , une importation nouvelle ^ ou biea l'émigration d'un certain nombre de consommateurs, sont de genre.
Alors on doit tâcher de fournir aux bras désemployés une nouvelle occupation dnrar hle, Êivoriser de nouvelles branches dlndostrie , former des entre^ses lointaines > fonder des j colonies, etc.
* Si la chute de la main-d'csuvre est de nature à ne pas durer , comme celle qui peut étt« le résoUat d^nne bonne ou d'une man** ^ vaise récolte , alors on doit se borner à accorder des secours aux malheureux ^qui souf- . frent de cette oscillation.
Un gouvernement ou des particuliers hienfesans avee légèreté , auraient le regret de ne point voir leurs foi^i&its répondre à. lemrs vues. Au lieu de prouver edUt par le raisonnement, j'essayerai de le £ûre sentir par un éxmnple.
Je suppose que dans xm pays de vignobles , les tonneatix se trouvent si abondans qu'il
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soit impossible de les employer tous. XJnë guerre > ou bien une loi contraire à la production des vins , ont déterminé plusieurs propriétaires de vignobles à changer la culture de leurs terres. Telle est la cause dunt» ble de la surabondance du travail de tonnellerie mis en circulation. On ne tient pas compte de cette causer on vient au secours des ouvriers tonneliers, soit en achetant sans besoin des tonneaux^ soit en leur distri» buant des secours à-peu-près équivalens aux profits qu^ils avaient coutume de fidre. Ma^ des achats sans besoins, des secours, ne peuvent pas se perpétuer ; et au moment où ils viennent à cesser , les ouvriers se trouvent exactement dans la même position âcheuse dont on a voulu les tirer. On aura fidt des sacrifices, des dépenses, sans aucun avantage , si ce n'est d'avoir un peu di£fêré le désespoir de ces pauvres gens.
Far une supposition contraire , la cause . delà surabondance des tonneaux est passagère; c'est, par exemple, ime mauvaise récolte. Si au lieu de procurer des secours passagers aux feseurs de tonneaux , on fiivorise leur établissement en d'autres cantons, ou leur emploi dans quelqu'autre branche
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d'industrie^ il arrivera que Tannée suivante abondante en vins ^ il y aora disette de ton-* neaux; leur prix sera exorbitant^ jl sera réglé par la cupidité et Tagiotage; et conune la cupidité et Tagiotage ne peuvent pas produire des tonneaux quand les moyens de production de cette denrée sont détruits^ une partie des vins pourra demeurer perdue faute de vases. Ce n^est que par une nouvelle oonuuotion et i la suite de nouveaux tiraiUemens ^ que leur fabrication se remontera au niveau des besoins»
On voit qu'il fiiut changer de remède suivant la cause du mal > et par conséquent connaitre cette cause «vànt. de choisir le remède*
J'ai dit que ce qu'il fallait pour vivre , 'était la menre du salaire des ouvxagea les plus communs^ les plus grossiers; mais cette mesure est trè»-variahle : les habitudes des hommes influenM>eaucoup sur l'étendue de leurs besoins. U ne me parait pas assuré que les ouvrievs de certains cantons de France pussent vivre sans boire un seul verre de Tin. A Londres ils ne sauraient se passer dç biàre ; cettct boisson y est tellemwt de
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première nécessité y que les pauvres vouS' y demandent Taumène pour aller boire un pot de bière , comme chez uous pour avoir un morceau de pain; et pèut-étre ce dei^ nier motif qui nous semble fort natu]:el ^ paraîtril impertinent à un étrai^er qui ar-^ rive pour la première fois d'un pays où la classe indigmte peut vivre avec des patates , du manioc ou d'autres alimens encore plus vils. ^
La mesure de ce qu'il fimt p^ur vivre dépend donc en partie des habitudes du pays où se trouve Fonvrie^. Hus la videur de sa consommation est petite ^ et plus le taux ordiiiaira de son salaire pvut s'établir bas y plus les produits auxquels il concourt sont à bon marché; S'il veut améliorer son sort et élever ses salaires, le produit auquel il canciHurt y renchécit ^ ou la part des autres producteurs diminue.
IL n'est pas à craindre que les çonsommations de la eloise diBS ouvriers détendent bien lam^graceau^déBavantage desaposition.
I/hmnaMté aÎMerak à les- voir, euac et \(Sm founille, vêtu» sdon le climat et la saison ; elle T— ■hraife qrue «huis^ le» logenmit ik pàsse&t tseuvec Fespace^ Tair et la chaleur néc«s>«
saîres à la santé; que leur nourriture fût saine , assez abondante , et même qu'ils pussent y mettre quelque choix et quelque variété ; mais il est peu de pays où des besoins si modérés ne passent pour excéder les bornes du strict nécessaire, et où par conséquent ils puissent être satisfaits avec les salaires accoutumés de la dernière classe des ouvriers.^ Ce taux du strict nécessaire ne varie pas uniquement à raison du genre de vie plus ou moins passable de Touvrier et de sa famille, mais encore à raison de toutes les sources de dépenses regardées comme indis-» pensables dans le pays où il vit C'est ainsi que nous mettions tout-à-riieure au rang de ses dépenses nécessaires, celle d'élever des enfans. Il en est d'autres moins impérieusement commandées par la natui e des choses , quoiqu'elles le soient au même degré par le sentiment. Tel est le soin des vieillards. Dans la classe ouvrière , il est trop négligé. La nature pour perpétuer le genre humain , ne s'en est rapportée qu'aux impulsions d'un appétit violent , et aux sollicitudes de l'amour paternel; les vieillards dont elle n'a plus besoin , elle les a abandonnés à la reconnaissance; ou, ce qui vaut à peine mieux, à la
Si^O LIVRE QUATRIÈM£.
prévoyance de leur jeune âge. Si les mœurs d'une nation rendaient indispensable Tobligation de préparer, dans chaque famille, quelque provision pour la vieillesse comme .elles en accordent en général à Tenfance , les besoins de première nécessité étant ainsi un peu plus étendus , le taux naturel des plus bas salaires, serait un peu plus fort. Aux. yeux du philantrope il doit paraître affreux que. cela ne soit pas toujours ainsi ; il gémit que Fouvrier, non-seulement ne prévoye pas la vieillesse, mais qu'il ne prévoye pas même les accidens , la maladie , les infirmités^ Là se trouvent des moti& d'approuver, d'encoura^ ces associions de prévoyance où les ouvriers déposent chaque jour une trèspetite épargne pour s'assurer une somme au moment où Tâge, ou bien des infirmités inattendues , viendront les priver des refrsources de leur travail (i). Mais il &ut pour
(i) Les Caisses de prévoyance ou d'cpargnes, ont réussi dans plusieurs cantons d'Angleterre ^ de Hollande •t d'Allemagne; là snr-tout oà le gonyeme&Miit a éU IMses sage pour as s'en pts mêlery et oè les aasociatioiit se sont formëesi non par entreprises, mais an sein do chaque profession. Ici ce sont tons les garçons sermxiers, là tous les garçons taiUeurs, etc. qui nomment entr^eux,parmi les plus sages ; des syndics ciiargés dtf reccToir les
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que de telles associatious réussissent ^ que l'oayrier considère oette précaution comme d^absolue nécessité, qu'il regarde Tobligat^n de porter ses épargnes à la caisse de l'as* SQciation , comme aussi indispensable que le payement de son loyer ou de ses impositions; ce qui ne peut guère arriver dans les pays où les n^oeurs et le gouyeraemœt excitent à Fenvi Touvrier à porter dans les tavernes 9 non-seulement ce qu'il pourrait « épargner, mais souvent même la plus pure substance de sa £unille, au sein de laquelle il devrait trouver tous ses plaisirs. Les vains et dispendieux amusemens des riches ne.
peuvœt pas toujours se justifier aux yeux . d^ la raison; mais combien ne sont pas plus désastreuses les folles dissipations' 4u paii- . vre? La joie des indigens est toujours assai-* -
éptrgjaei et de les placer à intérêt. U résulte un autre •witise de contilniës'MfiliUables : c'est qn'eUea augmen^ * toit la marne des oapUaax prodnotits, et par «nite les ino3rens d'alimenter nne industrie plus étendue. De sorte que les ouvriers qui n'y voyent que des ressources pour Tâge aTancé, y trouvent, snns qu'ils s'^n doutent, une demande plus considérai:^ de leurs facultés industrielles , et une plus grande abondance de produits. Aussi remarque-t-on, dans les lieux dont je parie ^ les indices d'une prospérité réelle et fiètidc^ J.*.-:. ^
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çonnée de ]ai mes ; et les orgies de la popidaGO
isont .des jours de deuil pour le philosophe.
' . IndépeudRmmeut des raisons exposées au chapitre précédent et ^ans celui-ci , et qui
expliquent pourquoi les salaires d^uu entre* preneur d'industrie (même de celui qui ne fait aucun profit comme capitaliste) s"* élèvent en général plus haut que ceux d'un simpla ouvrier, il en est encore d^aulres, moins légitimes sans doute dans leitr fondement^ mais dont il n^est pas permis de méconnaître rinfluence
Les salaires de ^ouvrier se règlent contradictoirement par une convjçntion faite entre Touvrier et le chef d'industrie. Le premier cherche à. recevoir le plus, Icseeond à donner le moins qu'il est possible ; mais dans cette espèce de débat, il y a du côté du maître un ov^tage indépendant de ceux qu'il tient déjà de la nature de ses fonctipiiis. JjG maître et l'ouvrier ont bien é^demènt besoin l'un de Tautre, puisque Tun ne peut fiiira aacisn,profit sans le moom^ de l'autre; mais le besoin du m9i^re est moins immédiat,-moins pressant. Il en. est peu qui ne pussent yivre plùsi^jui^g niois, pluâelirs
années méme^ sans faire travailler un ^eul ouvrier; tandis qu^il est peu d'ouvriers qiû pussent , à moins d'être réduit aux dernières extrémités > passer plusieurs semaines sans ouvrage. Il est bien difficile que cette différence de position n'influe sur le règlement ides salaires.
' Ajoutez qu'il est bien plus £icile aux mai« • très de s'entendre pour tenir li» salaires bas^ qu'aux ouvriers pour les faire aug;-^ me^ter. Les premiers sont moiiis nombreux ,4et leurs communications plus faciles. Les ouvriers y au contraire ^ ne peuvent guère s'entendre sans que leurs ligues aient l'aif d'une révolte que l'auturité civile s'en^pressç toujours d'étouffer. Le système qui fonde les principaux gains d'une nation sur l'exportation de ses produits ^ est même' parvenu à faire considérer les ligues des ouvriers comme funestes à la prospérité de l'état en ce qu'elles entraînent une hausse dans 4e prix des marchandises d'exportation ^ ]ar . quelle nuit à la préférence qu'on veut obtenir dans 1(08 marchés de l'étranger. Maïs quelle prospérité que celle qui consiste à tenir misérable une dasse. nombreuse dans l'état , afin d'apjproYisipnner à meilleur mar-
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ché des étraDgers qui profitent des privai
tions que vous vous^tes imposées !
Au surplus d^où vieut^ en supposant qu^on juge à proposdesi'imposer despri^Tttionspour Tendre davantage à Tétranger^ d^où vient ^ 'dis-je^ ces privations ne sont-elles pas com* munesà tous les producteurs? Amif/A pense (i) que les hauts profits des che& d'industrie et les gros intérêts de fonds que les capitalistes sa ménagent ^ plus encore que les hauts salaires des ouvriers , tendent à élever le prix des marchandises ; et il s'étonne que les gouveriiemens qui regardent comme si important .de s'assurer par le bon marché^desdéboucliés 'dans l'étranger, n'aient pas employé pour xéprimer leurs prétentions, les mêmes voies ' de rigueur qu'ils ont dirigées contre la classe ouvrière. Cette rigueur , qui serait cepen- ^ant blâmable , serait bien moins injuste que l'autre , car il est moins invraisemblable que le maître , dont la position est la plus favo<rable , s'assure une partie des profits attribués à l'ouvrier par la nature des choses, qu'il ne Test que l'ouvrier s^attribiie une partie des prolits du. maître. Les jouissances
(t) Ricb* des nat. Iât* I, «li* 9.
superSues de celui-ci sont trop souvent prises sur Tabsolu nécessaire de Tautre.
On rencontre des chefs d'industri« qui toujours prêts à justifier par des axgumeus^y tes œuvres de leur cupidité , soutiennent que Toiivrier mieux payé> travaillerait moius^ et <r^^)jÉRst bon* qu^â soit stimidé pav le hé^ soin. Hmiih qui avait beaucoup vu et parfeitement bien observé , n'est pas de leur avis. Je le laisserai s'expliquer lui-même..
a Une récompense libérale du travail , " D dit cet auteur , en même tenis qu'elle favorise la propagation de la dasse labo- » rieuse, augmente son industrie, qui sem- D blable à toutes les qualités humaines /s-^ac-* » croit par la râleur des eneonragemens > qu^ elle reçoit Une nouixiture abondante D fortifie le corp? de rhomme-qtn travaille » la possibilité' d'étendre sou bien-être- et 1» de se ménager im sort pour Favenii^^ en éveille le désir ^ et ce désir Texcite aux • ' i> plus vigoureux efiEc»iSs. Par-tout eù les" » salaires sont élevés, nous^ voyons les ou- » vriers plus intelligen» et {dus expéditifib » Ils le sont plus en Angleterre qu'en Ecosse>. s> plus dans le voisinage des grandes villes* 1» que dan» leS' villages âoigné& Quelques-
546 lilVRE QUATRIEME.
'P ouvriers à la vérité , quand ils gagnent eri » quati e jours de quoi vivre pendant toute 9 la semaine, restent oisifi les trois autre» j> jours ; mais cette iuconduite n^est point 9 générale; il est plus cotnmim devoir ceux » qui sont bien payés , à la pièce, ruiner leur n santé en peu d'années, par un iÉcès de » travail (1) ». ^^-^
(1) Rich. des mL Liy. ch. &■
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CHAPITRE X
\i» semble qu'il j ait contradiclicm enlïe-
ces deux mots, et que toutes les propriétéjS de Tesclave appartenaat k son xnaitre^ sesrevenus doivent faire partie de ceux du maître; Aussi ne fais*-je entrer dans les profit» de resclanre que ce que sen maître ne peut plus lui ravir : la somme de ses consommations une fois faites. Ses vevmiK àn-* nuels^se c«ni:u)sent de toutes les valeurs qu'il a consommées dims le cours d'ime année.
Ce revenu est le plus misérable de tous^,. ear il ne «omprend pas même ce qui est n^ eessaire àTentretien de la classe des esclaves» Un ouvrier quelque chétifique seit sen^sa-laire , doit pouvoir, au moyen de ce salaireélever sa ÀmiUe, autrement la classe der ouvriers décroîtrait, et la^ demande de leurstravaux ferait bientôt i^monter leur sa^r laire air taux nécessaire pour la rétablir» * Mais quant à la classe des esclaves , c'est aux dépens de$ maîtres qu'elle s'entretient;:
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ce sont eux qui payent , soit les frais qui, servent à élever les négrillons , soit le capital au moyen duquel a été produit le nègre tout venu.
U est probable que le prix d^un n^e rendu aux Antilles , est inférieur au capi- •tal jiécessaire pour Télever sur les lieux ^ 'autrement on les multiplierait sur les habitations plutôt que d'acheter des nègres de traite. Mais cela ne' viendrait-il point du mauvais régime de la plupart des plantations ? La consommation d'un n^riHon jusqu^à râge de dix ans devrait-elle coûter deux mille francs , prix ordinaire d'uni' nè^ gre de traite? Je ne compte pas sa consomr matîon au-delà de cet âge ^ car dès-lors elle doit être balancée par les services qu'il peut rendre. Parvenu à Tage d'homme 9 on sait que son travail paye outre Tentretien de resclave et l'intérêt de son prix d'achat^ de très-gros profits.
Il est vrai qu'en élevant les nègres sur les habitations , la mortalité est à la charge du propriétaire; mais cette mortalité en estimant qu'elle cause une p^te d^un quarts laisse toujours les trois quarts de son prix d'achat^ ou quinze cents francs^poiur élever
un nègre fosqi^'à Y âge de dix an& Elle excède peut-être cette px^oportion; mais c'est ce qui me £ût soupçonner que le régime des habitations n'est pas ce qu'il pourrait être» .Je me confirme dans cette idée par Texpé^ rience du couvent des dominicains à la Martinique. Ces religieuxn'étaut pas commeles autres planteurs ^ animés de Tesprit de retour dans la métropole^ donnaient des soins plus paternels à leur habitatioti , et il leur convenait d'élever les nègres nécessaires pour la cultiver; ils n'en achetaient point , et jouissaient de l'avantage d'avoir des esclaves accoutumés au climat et moins à plaindre que ceux qu'on amiche à leur pays^ à leurs familles^ àleursJiabitudes. *
Jusques à quand les livres d'Économie politique devront-ils contenir des chapitres pareilsà cdui-^?
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CHAPITRE XL
Des auHnea circonstances qid influent eut
Je taux des Frx^ts industriels.
AiPRiSss avoir examiné les diflférences qui, dans les salaires de Tindustrie, proviens nent.de ]a nature des fonctions quel que 3oit le genre d'industrie qu'on ait embrassé^ cliercitons eelles qui proviennent des cir-' constances de la production.
Nous trouverons que le taux naturel deà profits est plus ou moins fort
1^ Sekm que les travaux de cetterindus» trie sont plus ou moins dangereux, ou simplement aooompagné» de plus ou moins d^%* grémens; , • .
Selon qn^ils fournissent pli»^ ou moins constamment de Toccupation ;
3^ Selon qu'ils exigent des main»^ plus sûres et plus dignes de confiance;
4^ Selon la certitude ou Tincertitude de leurs résultats;
5^ Enfin selon le degré d'habileté qu'ils supposent.
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n n'y a pas une de ces causes qui no tende à augmenter ou à diminuer la quan^tité de travail mis en circulation d^^ chaque genré, et par conséquent à £ure varier le taux naturel de ses profits. A peine a4^n besoin que des exemples viennent à Tappui de propositions si évidentes.
Parmi Fagrément ou le désagrément d'une profession , il &ut ranger la considération ou le mépris qui Taccompagne. L'honneur est une espèce de monnaie qui fait partie des profits de certaines conditions. Dans un prix donné , plus cette monnaie est abon*dante, et plus l'autre peut être rare, sans que le prix soit diminué. Smiik remarque que le littérateur , Iq poète ^ le philosophe^ sont presqu'entièrement payés en considéxation. Soit raison , soit préjugé il n'en est pas tout-à-£dt ainsi des professions de comédien , de danseur , et de plusiec^rs au^ très. 11 faut bien leur accorder en argent ' œ qu'on leur remise en égards. « Il parait m absurde au premier aspect, ajoute ^w/i^^, 9 que Ton dédaigne leur personne et qu'on » récompense leurs talens souvent avec la > plus somptueuse libéralité. L'un n'est » pourtant que la conséquence nécessaire
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V de Tautre, Si Yopinion ou le préjugé du 9 public Tenait à changer touchant ces occu- » pations, leur traitement pécuniaire tom*
V berait à Tinstant Plus de gens s'applique- » raient à ce genre d'industrie et leur con- » currenee en ferait baissa: le prix. De telè » talens poussés à un certain point sont loin » d^étre communs; mais ils ne sont pas non
V plu« si rares qu' oit Timagine : bien des » gens les possèdent ^ qui regardent comme ' n au-dessous d'eux à^en faire un objet de y> lucre ; et un bien plus grand nombre se-** 1» raient capables de les acquérir s'ils procu-
raient autant d'estime que d'argent (i) ï>.
Que (à Topinion attache de la honte à de certains travaux néanmoins très-utiles, et dont il serait à deairer que le prix baissât , alors il faut tâcher de diminuer la honte ; car c^est une difficulté qui se paye^ sans rien ajouter au mérite du résultat.
Tout emploi qui n'est pas constant est mieux pji> é , car il faut qu'on le paye à<-Iafois pour le moment où il est en exercice et pour le moment où il attend qu'on ait besoin de lui. Un loueur de carrosse se fait
{») Bdch. des mt. Liv. i, ch. lo.
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payer les jours où il travaille plus que ne aem* bleraient l'exiger les peines qu'il se donne et rintérét du capital qu'il emploie; c'est parce qu'il faut que les jours où il travaille, payent pour ceux où il ne travaille pas. Il ne pourrait demander un autre prix sans se ruiner. Le loyer des travestissemens est fort cher par la même raison : le carnaval paye pour toute l'année.
Relativement à la troisième cause de variations dans les salaires^ on sait que le travail des ouvriers en bijoux , des porteurs d'argent, et en général de toutes les professions qui ne peuvent être exercées que par des personnes de confiance^ est payé plus chèrement que le travail de. celles qui ne sont assujéties à aucune responsabilité. La i droiture , Inexactitude. , la solidité requises pour de teUes professions, réduisent la quan-* tité circulante et oûérte des travaux qu'elles exigent
Quant à la certitude ou à l'incertitude des produits de l'industrie, c'est peut-<étre parmi les causes de différences dans les salaires, une des moins convenablement appréciée, a Dans une loterie équitable , dit » l'auteur de la Richesse desnations,les bons
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» billets doivent gagner tout ce que perdent » les billets blancs : dans.un métier où vingt » personnes se culbutent pour une qui réus- » sit , celle qui réussit devrait gagner seule » les profits des vingt autres (i ) ». Or dans beaucoup d'emplois, on est loin d'être payé suivant ce taux^ Le même auteur croit que quelque bien payés que soient les avocats dë réputation y si Ton computait tout ce qui est gagné par tous les avocats d'une grande ville, et tout ce qui est dépensé par eux , on trouverait la somme du gain , de beaucoup inférieure à celle de la dépense. Si dans cette profession les travailleurs subsistent, c'est donc aux dépens de quelqu^au* tre revenu qu'ils ont d'ailleurs.
Est-il nécessaire de faire remarquer que ces diverses causes de différences dans les salaires , peuvent agir dans un même sens ôu dans un sens opposé ? Que dans le même sens l'effet en est rendu ]>lus sensi- Uè ; et que dans un sens opposé, raction de Tune combat celle de l'autre? Il est suffisamment clair , par exemple , que l'agrément d'une profession peut balancer l'in-
(i) Ricll; des luit. Lit. cb. lo.
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cartitade de ses produits; et que dans cdles qui ne fQurnissent pas .une occupation suivie f si cette occupation est par-dessus cela dangereuse ^ il y a double cause d^augmen- ' tation de salaire.
Enfin la cinquième et peut-être la principale cause de Faugmentation du salaire des travaux en général, est le degré d'habir leté qu'ils supposent
Quand riiabileté nécessaire pour exercer tuie industrie , soit en chef , soit en sous« ordre , ne peut être le fruit que d'une étude longue et coûteuse , cette étude n'a pu avoir lieu qu^autant qu^on y a consacré chaque année quelques avances, et le total de ces avances est un capital accumulé. Alors le salaire du travail n'est plus un salaire seulement : c'est un salaire plus l'intérêt des avances que cette étude a exigées; cet in^ térét est même supérieur à l'intérêt ordi-* naire, puisque le capital dont il est ici question est placé à fonds perdu et ne subsiste . pas au-delà de la vie de rhomme. C'est un Wtérêt viager (i). .
(i) C'est même plus qu'an intërdt viager des sommes conMcréèt à Tédaeslion de la perscKime ^ni reçoit le sa«
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Voilà pourquoi tous les emplois de tems . et de facultés qui demandent qu'on ait reçu «ne éducation libérale , sont mieux récompensés que ceux où la bonne éducation . n'est pas nécessaire. Cette qualité est un capital dont on doit retirer les intérêts, indé- . pendamiment des profits ordinaires de Tin* dustrie.
L'expérience fournit cependant des fidts contraires à ce principe. Chez presque toutes les nations , les prêtres fesant Touvrage^
laîie :c*68t| à la rigueur, l'intérêt viager de toutes les sommes oonsacvées au même genre d'étude , que les talens soient Ternis , ou non, à matmitë. Ainsi le total des salures des médecins doit injer, outre Finterét dei sommes uonasccées à leus ëtndes y cellet des sommes con- ^gssét» à rinstrnctioii des ^tndiims morts pendant leur lédneationy on qni n'ont pas répondu aux soins qu'on a pris d'eux ; car la niasse actuellement existante 8es travaux médicinaux , n'a pu exister sans qu'il y ait en perte d'une partie des avances consacrées à l'instruction des médecins. Au surplus, une trop minutieuse exactitude dans les appréciations dé l'Economie politique , est sans utilitéi et se trouve fréquemment démentie par les faits, à causé de rinllùence des considérations morales dans les faits d'Économie politique ; considérations qui n'admettent pas une précision mathématique. C'est pourquoi l'application des formules algébriques à cette màssos^ » est tont-à-fSût superflue, et &e sert qu'à la hérisser de difficultés sans oËjet« Smiih ne les a'pàs employées une seule fuis.
DBS REVENUS*
sont peu payés (i). Cependant lorsqu'une j^eligion repose sur des dogmes très-compliqués y sur des histoires trèçS-obscures ^ ou ne peut exercer le ministère religieux ^ sans de longues études et des exercices multipliés; or «ces études^ ces exercices ne peuyent avoir lieu sans Tavance d^un capital; il semble dohc qu'il fitudrait , pour que Ist profession cléiicale se perpétuât , que le traitement du prêtre payât l'intérêt d'ui^ capital , indépendamment du salaire de sa peine auquel paraissent se borner les pro-. fits du bas clergé , sur-tout dans les pays catholiques. Mais qu'on prenne garde que c'est la société qui fidt rayance de ce capi<« tal , en entretenant et endoctrinant à ses frais 9 les étudians en théologie. Aiprs le peuple qui a payé le capital , trouve des^ gens pour exercer cette industrie moyen-r nant le simple salaire de leur travail , ou ce qui est nécessaire pour leur entretien.
Quand il feut pour exercer ime certaine industrie ^ non-seulement des études coûteuses]^ mais en outre des dispositions natu<*
(i) Le payement des gros bëiufficiers s'élève très- haut maÎB par dêi canm tffi tiennent à Tordre politique.
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relies peu oommiuies, cette condîtian rend
encore beauicoup plus rare&^ relativement à la demande , et par conséquent beaucoup plus chers, les travaux qui y ont rapport Dans une grande nation à peine y fr-t-il deux ou ti'ois personnes capables de faire un très-beau tableau ou ime très4>elle sta^ tue ; aussi se font-elles payer à-peu-près ce qu'elles veulent^ si la demande est un peu forte.
Si Ton appelle biens ou fortune tout ce qui donne des revenus, ce ne sont pas seulement les terres et les capitaux qu'un homme possède y ce sont encore ses talens industriels , qui composent sa fortime. Celle du simple manoeuvre consiste dans la seule culté de pouvoir travailler. Il n'est pas riche f car il retire le plus pauvre de tous les revenus ; toutefois l'être impotent , imbécille 9 incapable de tout travail , est plus pauvre encore que lui*
On voit des talens industriels seuls donner des revenus très-considérables , mémQ indépendamment du capital consacré à Tins-' ti*uction qui les a fiât éclore« Un célèbre nédecinji un avocat ^ un acteur^ un pein-.
tre éminens , qui gagnent par année trente
mille francs, n'en ont peut-être pas dépensé dix mille ^ pour acquérir le talent qui fonde leur revenu ; en supposant donc qu'il Ëdlut en déduire rintérét viager da leui^ avances , ou mille francs , il resterait annuellement vingt-neuf mille francs pouj? Ireprésenter le revenu de rindustrie seule. Une pareille industrie ne vaut pas moins qu'un capital de A90 nulle francs , placé & fonds perdus. c
Le salaire d'un administrateur ou d'un prince , en le supposant fixé de plein gré , ce qui arrive rarement^ .pourrait encora ' avec justice être porté très-haut. Que d'étu-* des et d'expériences et sur- tout que de ta^^» lens et de qualités naturelles y ne suppose pas Tart de bien gouverner les hommes!
Cfest peu de posséder la géographie et la statistique afin de connaître les ressources et les besoins du pajrs qu'on gouverne, et se former de justes idées de ses rapports avec tous les autres états ; il fiiut être versé dans l'histoire et dans la science politique > qui n'est que l'histoire réduite en généralités ; il faut être versé dans l'économie politique^ SOUS peine de ruiner l'état en desi*#
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mit sa prospérité, et de s'attirer Jes malé^
•dictions des peuples^ quand on mérite leur amour. Il £iut connaître la législation civile et cximinelle, et le dédale des finances
mm
extirper les abus ; enfin il faut avoir une teinture de tous les arts, pour rendre Jus* tice à chacun , pour discerner un projet Mge d'une conception extravagante, pour aller au-devant d'une vue utile et repousser une proposition dangereuse. A ne conndérer que les avances réclamées par une telle instruction qui suppose des professeurs liabilçs et des voyages multipliés , elles sellaient déjà considérables. Mais je n'ai encore compté pour rien ni les peines excessives que coûte une si vaste instruction, ni les dangers qu'il £uit braver pour arriver au timon des affaires ; ni les fatigues , ni les soucis, toujours renaissans, d'un si haut emploi , quand il est bien rempli. Or ces* peines 9 ces dangers , ces soucis, ces -fatigues, ont leur prix ; mais ce qui n^eai a point , c'est la moralité profonde, c'est l'équité sévère, c'est l'abnégation de soi-même, de ses plaisirs , de sa fortune, de ses opinions mêmes, qualités sans lesquelles il faut des-.'
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cendre d'un poste élevé si Von a eu le mal**
heur d'y être porté par la fortune; qualités qu'un peuple^ ménte économiquement paiw lant , ne peut jamais payer suivant leur va- Irar^ et qui ne sauraient être dignemait
récompensées^ ^ue par la gloire.^
Oigitized by
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CHAPITRE XIÏ
^De ÏÎFMlépendance née chtfL les modemeê des lUpenuê induUriela.
Je ne sauraid m^empécher de remarquer
rindépendauce que les revenus industriels ont procurée ^ chez les modernes , à tme classe nombreuse de toute société : celle qui ne possède ni tares , ni capitaux.
Dans Rome ancienne , il y avait peu de capitaux pour animer le commerce et les manufactures 5 et quand même on en au-*rait formé par Taccumulation^ le dédain qu'ayaient les citoyens libres pour ce genre d'occupation , leur aurait laissé peu d'emplois. D'un autre câté les propriétaires des terres les cultivaient eux-mêmes ou par les mains de leurs esclaves; de sorte qu'une grande partie du peuple romain , c'est-àdire les plébéiens qui n'avaient ni terres ^ ni capitaux , n'ayant point non plus de revenus industriels ^ n'en avaient d'aucune espèce. De là l'inquiétude et la turbulence des non^propriétaires; de là leurs emprunts
Dv
REVENUS. 26S n'étaient jamais acquittés; de là le trafic des votes:; quelle pauvre figure fesaient cesmaîtres diè monde lorsqti^ils n'étaieiit pas à rarmée ou «n vévolte I Ua tombaieiit dans^ la- misère dm moment Qu'ils» n'»vaiéQt plus^ p^sonne à piller, Us^ n'ont c^sé de former âiaÉow de grand une cour plus our
lasLoins nombrmise, plus^ ou moins ram- . pant& ; jusqu'à ce que la elientelle d'un Maiius se. soîï battue contre c^e d'ua SyUaji oeBe de Pompée contre edle de César; celle ^Antoine contre celle à!Jtui^ gtmêe^ et qu'enfin le peuple coiaam tout cirtier ait formé la cour d'un &al^guJa, d'iui MéliogabaJe, et de beoucoc^ d'autres monstres plus méchan» ne pouvait
croire Hiomme capable de le devenir ^ et jpluy vUs^ encore qufils n^étoieiit médbnns;.
Chez les modernes c'est toute autre chose:. Quelles ^Ue s^er^ nos %vnieÉ de gouvernement, tout homme qui a un talent ih^ diisliriel, ecil.kidépendaniL Zie» j^cwdk-dîuii chaque état ne sont pas les plus riches , parce qu'Hs^ n'ont plus pour cda les^mémis^ facilités que les chefs des nations de Fanti— quité; Ceux-ci^ £^rès avoir conquis un pays*^ iîen partageaient les^ tmres^ les- eflët» mobi?^
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lier» et même lias ihabitaiis : 6n ne déttaii plus ainsi les peuples; 011 change leurs gouvernemens et rien de plus. Le nouveau gou** vernement tire, il est vrai, des tributs du pays qu'il a conquis; mais, passé les pre-* miers momens , ces tributs suffisent à peine pour subvenir aux frais de Tadministration et de la défense du j^ays conquis, lesquels spnt beaucoup plus considérables qu'^autrefbis. Dans un pareil ordre de choses, le gros à!}me nation trouve qu'il y a.peu de profits À servir les grands , et qu'il 7 en a beaucoup à servir le public, c^est-à-dire à tirer parti de son industrie. Dès-lprs plus de jc^i^n telles; le plus pauyre citoyen peut se passer de patron ; il se met sous la protec*' tion de son tc^leut pour subsister, et les gouvememens tirent des peuid^, les i^oura cj^u'ils leur accordaient jadis.
. Aiissi les natioas modernes tout entières pouvant exister par elles-mêmes, restent presque dans le même état quand leurs gou* vfomemens sont renversés» ^
CHAPITRE XIII
^Des iHmations dans les PmfiiM des dqn^ taux, suipant leurs différons emplois*
Ce n^est pas la commodité ou Tincommodité de tels ou tels travaiix qui procuré à ces travaux, ou qui en édarte , les capitaux dont ils cmt besoin; c'est Fassurance de conserver les capitaux, ou 'le danger de le9 perdre en tout ou eu partie. Un capital est un assemblage de cbosds inanimées (ou du moins qu^on pqut considérer comme telles; car les aniywftUT entre les mains de l'homsne ne sont que des machines). Un capital n'a donc point de volonté; ii'nè peut coneoiir rir à Xsl production sans subir un grand nombre de métamorphoses; tout ce que €K)nsidère son propriétaire, c^est la certitude ou Fincertitude de le voir se rétablir avec profit , quand Fopération à laquelle il a concouru sera terminée* yn homme achète une pacotille, part poûr les îles, vend ses denrées^ en rachète td'autres^ et les rapporte en £lur(^ Le danger cotim
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par son capital seras chacune de ces fermes^ pendant tous ces voyages et ces métamorphoses , est la seule coasidétation qui dé^ termine la quantité de capitaux qui peuvent ^êttà offerts ^ etttpk» , et là quantité de capitaux qui en est écartée.
Si im tel emploi ne devait donner, dmné le cours d'une année ^ que 5 pour cent du prmo^aly il ne s'offrirait atlcmn capital pour une semblable opération ou d'autres analogqes; car il y a des emplois beaucoup plus surs, et qui rapportent 5 pour cent
RwiarquesB que je mets le salaire de Tindùstrie tout-à-fait hors de la question. Ce salaire doit être fort pour couvrir les risques et les désagrémetis qu'éprouve la personne qui conduit l'entreprise , et le profit dtt capital doit être fort égriement^ pour couvrir le risque que court le capital. Le pitrfitdu €»pitid^ compose alort d'tm profit simple, accru d'une prime d'assurance pour le îrisque cfuHl cociri L'argent employé dans une entreprise hasardeuse rapporte, si r<m veut, ô pour cent pour Tusage ordmaire de ce capital ^ et en prdmet 5o pi»ur payer ie danger de perdre, soét le capital tout entier, soit u&ie pattie dtt capital,
ôoit le profit qu'on en attend, soit seulement la prime d'assurance ^ ou même imé partie de cette prime. Le capitaliste estime tous ces risques, Tuix dans Tautre, à 3o pour cent; et s'il les estime trop haut, d^aur* très capitalistes ne manquent point à'em^ ployw des fonds è une mtreprise pareille , en se contentant d'une prime d'assurance moindre.
Après la rareté ou l'abondance efiFectivo des ci^tafox pr6iliicti&> je ne connau pas d'autre cause qui influe sur la quantité mise ou ôtée de la t)ist$ulation relativement à chaque emploi. Or la rareté ou l'abondance des capitaux prêts à être canployés pour chaque emploi , comparée à Fètènduo de la demande du produit auquel ils doi-^ vent côncourir , tlétermine les profits des capitaux dans cet emploi* Quand ces profits sont ti^op fidbles pour payer le profit sâm-« pie, avec ce que j'ai nommé prime d^assu^ ronce s qudques portions d» 'ca{ntaiix m retirent tout doucement de l'emploi eu gestion , ^usqti'à ce que le besoin des pro* doits résultans de cet emploi, se fausse sentir * et élève les profits. Quand ces fcrofits de^ viennent plus gros qu'il n'est nécessaire
pour payer le profit simple et la prime, d'assurance^ alors de nouvelles portions de eapital se glissent dans cet emploi , jusqu'à ce que la concurrence des capitaux y ait fait baisser le profit jusqu'à son taux naturel. •
, Ceci explique pourquoi un emploi de
capital dans les pays lointains, donne de plus gros profits : c'est que les retours en. sont plus incertains ;
Pourquoi les profits sont également plus forts dans les emplois , où le eapital est longtems engagé : plus l'opération est longue ^ et plus les risques sont multifdiés |
Pourquoi les profits sont faibles dans ime industrie commune, coiu*ante9 où la pro-^ duciion ainsi que la consommation , sont connues depuis beamsoup.d'amiées; et pour<<^ quoi ils sont le contraire dans une branche d'industrie neuve , et où l'on marche en-;' core à l'aventure : dans le premier cas le retour des î^vances est assuré : il ne Test pas dans le second*-
. A la rigueur on ne devrait pas mettre au rang des prolits desr capitaux , la prime d'a^ . surance qui couvre les risques auxquels ils 9Q»t exposés^ Cette prime est ordinairement
B£S REVENUS. ^69 réduite par la couciurence au niveau de te perte régulière essuyée dans chaque emploi. L'expérience la fait connaître ou ap- .précier à Tayance ; ainsi ^ quand sur cent xnflle francs employés dans une certaine industrie^ Tespérience apprend qu^oa perd dix mille francs par an, et que le profit du capital s'élèye en conséquence à pour cent, ou quimse mille francs > il y à réellement dans ce profit dix mille francs pour couTiir la perte , et cinq mille firancs ou 5 pour cent pour le profit simple du capital.
Ainsi Ton peut dire^ généralmient paiv lant, que les profits des capitaux ne varient pas suivant les difierens emplois; mais que la prime d'assurance destinée à couvrir les risques qu'ils courent^ varie considéra^ blement. H n'est pas besoin de démontrer que la prime d'assurance influe sur le prix naturel des produits; de manière qu'un produit qu'on ne peut avoir qu'en hasardant son capital , est d'autant plus cher que les risques de le perdre sont plus grauds.
En suivant cette manière de considérer la chose, le profit simple des capitaux, qui tend à s'égaliser dans tous les emplois^ ne sera déterminé que suivant les causes déve^
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Joppées dans le chapitre 5 de ce Livre, c'est-à-dire suivant la quantité totale de capitaux en circulation dans un lieu donné, comparée avec le besoin total de capitaux productifi dans le même lieu; besoin qui dépend, connue on a vu, de la quantité d'industrie et de terres réclamant des capitaux.
Quant à la quantité de capitaux en circulation, il faut fidre attmtion qu'elle ne comprend qu^une partie du capital d'une nation; elle ne. comprend pas les capitaux tellement engagés, qu'il est impossible de les reverser dans la circulation, co|nm0 sont les constructions, les améliorations territoriales; ni même des capitaux qui, sans être engagés à ce point, ne peuvent néanmoins rentrer dans la circulation que lentCTimt et di£SrîIement
Les profits des capitaux engagés varient à Fififini , suivant Tintelligenoe qu'on a mise, ou qu'on n'a pas mise dans leur emploi. Il y en a qid ne rapportent. absolument rien. liCS seuls capitaux dont les profits s'égalisent par la concurrence , sont ceux qui sont, ou peuvent aisémept rentrer dans
. la cimUatian ; e'est-à-dire qui peuvent ac«
tuellemeut^ ou très-prochainement, se consacrer à un autre emploi que celui an- ^ quel ils travaillent , s'ils en trouvent un meilleur.
C'est ijeut-être là qu^il faut chercher la cause d^une erreur bien généralement ré- ' pandue , et suivant laquelle on ne considère conime un capital^ qu'une somme 4'argent à placer. Toute autre valeur, en effet , n'est paa si évidemment offerte que celle-là; néanmoins une valeur quiconque * et sous quelque forme qu'elle soit, pourvu qu^elle soit réalisable et qu'en veuille Temployer comme capital, est un capital en circulation. Les valeurs qui servent en France au commerce des denrées colo-* niales^ c'est-à-dire la valeur totale , nonseulement des denrées coloniales achetées pour la consommation de la France y mais des navires , des voitures , des magasins , par le mpyen desquels ces denrées sont mises à portée des consommateurs , sont peut-être 3o fois supérieures à la valeur des sommés d'argent habituellement employées dans ce commerce; il se peut que % imitons de numéraire suflOisent au;i; échan-
ges de 60 millions , yalenr à laquelle peut
se monter le capital employé au commerce des denrées coloniales. Hé bien , quoiqu'il n'y ait que 2 millions de numéraire employés dans ce commerce ^ 60 millions en - peuvent sortir dans Tespace d'un an, plus ou moitfs^ pour être appliqués au commerce des étoflFes, si )/on veut. Il suffit qu'au lieu de racheter des sucres, des indigos , des cafés , etc. on rachète des laines ^ des soies > du coton, du lin, etc. pour fabriquer des étoffes ; et qu'on «mploie à cette nouvelle destination, les navires, voitures et magasins , qui servaient à Fautre commerce.
Sans doute un pareil changement ne peut pas s'opérer en totalité ; le taux des profits s'élèverait trop dans le commerce des colonies et baisserait trop dans celtd des étoffes, pour que les choses pussent subsister long-tems sur ce pied ; mais ce qui n'arrive jamais tout-à-Ia-fois , a lieu en partie. Chaque année il y a une portion des capitaux employés à une industrie , qui va tenter la
fortune dans une autre industrie ; et ce ne
sont pas les capitaux sous forme de nnmé-
rail e seulement qui sont disposés à se placer à leur plus grand avantage : ce sont tous les
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icapitaux qui ne sont pas tellement engagés dans un emploi qu'ils ne puissent s^en dé* gager.
Il doit paraître évident à présent que les
capitaux en circulation ne sont pas seule-» ment les sommes dVurgent à placer ; elles sont, à la vérité, les valeurs les plus promptement diq>onibles^ mais elles ne sont pas les seiiles disponibles , et n'influent pas seu-» les sur le taux des profits capitaux*
C'est pourtant sur ce fon<fement entièrement faux 5 que porte tout Touvrage de ' Locke ^ sur ITntérêJt de l'Argent (1) , et une foule d'autres écrits qui ont paru depuis cekd-là , sans le valdir. JL'intérét serait fort bas dans un pays où la confiance réciproque' serait bien établie et où les capitaux ^ seraient abondans^ quoique l'argent y fût très-rare.
Une conséquence importante à tirer de ce qui précède ^ c'est que lorsqu'im pays manque de capitaux et qu'on veut lui en procurer, ce ne sont pas des sommes d'argent qu'il &ut chercher à multiplier : ces valeurs ne sont qu'une portion peu consi-
(i) On lowering of inUrest, i6^,
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dérable des capitaux dont la quantité influe sur le tau?£ désintérêt; et d'ailleurs on ne réussit pas à les multiplier au-delà des be-^ soins de la circtdation. Ce qu^il &ut ac^ croître^ c'est la masse générale des capi«taux ; or il n'y a quNin moyen légitime de raccroître : c*est raccumulation.
Relativement à la possibilité d'augmenter le capital en circulation par le crédit , ou par des billets de confiance ^ je renvoie à que j'ai dit au ch. 1 6 du Liv. U , sur les bilfets de confiance^ chapitre où j'ai essayé de faire voir jusqu'à quel point ils ajoutent au capital de la société.
Oigitized
CHAPITRE XIV
Du Prêt à intérêt .
li^iNTÉKiT de l'argent s'appelait iisurê aneiennement (1), et c'était le mot pTo^Hre^ puisque l'intérêt est un prix , un loyer qu'on paye pour avoir la jouissance de l'argot. Mais ce mot est devenu odieux , il ne ré- 'Veille plus ^ue l'idée d'un intérêt illégal > exorbitant , et on lui en a substitué lui autre plus honnête et moins exi)ressif ^ se» Ion la coutume.
Ava^nt qu'on connût les fonctions et l'uti- *Iité cPun capital j peut^^être regardait-on la redevance imposée par le prêteur à l'emprunteur, comme un abus introduit en fin veur du plus riche au préjudice du plu^^ fmuYrè. n se fcuX encore que l'accumula^ tion , seul moyen d'amasser des capitaux , fût considérée comme ime lésine nuisible au public qui regardait comme perdues pour lui. les sommes que les grands propriétaires
(1) Da latin u&ura, qm vent 4ire nsaigc, joaimace.
jae dépensaient pas. On ignorait que Targent accumulé pour le £dre valoir ^ est cent fois plus profitable à Tindigence, que Targent dépensé; et qu'un homme laborieux ^ n^est jamais assuré de pouvoir gagner sa subsis-tance que là où il se trouve un capital mis . en réserve pour l'occuper. Ce préjugé contrée les riches qui ne dépensent pas tout leur revenu^ est encore dans beaucoup de tètes; mais autrefois il était général; il était partagé même par les préteurs y qu'on voyait^^ honteux du rôle qu^ils jouaient, employer, pour toucher un profit très^juste et trèsutile à la société, le mitiîstère des gens les plus décriés.
Il ne faut donc pas s'étonner que les lois ecclésiastiques, et à plusieurs époques les lois civiles eUes-mémes , aient proscrit le prêt à intérêt; et que durant tout le moyen âge , dans les grands états de l'Europe , ce trafic, réputé infâme, aij; été abandonné aux Jui& Le peu d'industrie de ces tems-là s'aUmentait des maigres capitaux des marchands et artisans eux-mêmes; l'industrie agricole , celle qui se suivait avec plus de succès , marchait au moyen des avances des seignçiu-s et des giands propriétaires ^ui
fesaient travailler des serfs ou des métayers. On empruntait ^ moins pour trafiquer avan-^ tageusement, que pour satisfaire à tm be^ soin pressant; alors exiger un intérêt n'était autre chose qu'asseoir un profit sur la dé-* tresse de son prochain ; et Ton conçoit qu^ les* principes d'une religion toute frateiv* nelle dans son origine ^ comme était la reli-« gion chrétienne 9 devaient réprouver un tel cale ul , qui ^ maintenant encore , est inconnu ides ames généreuses et condamné par les maximes de la morale la plus ordinaire^ ^Montesquieu (1) attribue à cette proscrip-f »tion du prêt à intérêt, la décadence du commerce. C'est une des raisons de sa décadence : mais il y en avait beaucoup d'autres.
Les progrès de l'industrie firent ensuité considérer un capital prêté sous im tout autre jour. Ce n'est plus maintenant dans les cas ordinaires , un secours dont on a besoin : c'est un agents im outil^ dont ce-« lui qui l'emploie peut se servir très-utile-; ment pour la société et avec un grand b^ néfice pour lui-même. Dès-lors il n'y a pas
(1) £^p. des lois; Lîy. XXI^ ok» âo.
{dus d'ayaride ^ ni d'imiACNralilé ^ à en tirtf
un loyer, qu'à tirer un fermage de sa terre ^ un salaire dé son induâkiei c'eil; une ooai!» I^satîôn équitable , fondée sur une conve» nanoe réciproque; et la conveiiticn entM l'emprunteur ét le préteur par laquelle ce loyer est fixé^ est dumâoie genre quekaite^ les conventions. ^
Le prix s'en règle diaprés les mêmes pria* cipes. Il dépend de la quantité defe oapitatix offerte pour être prêtée ^ comparée àla quan* tîté demandée potir âtre empruntée^ H est d^autant plus bas que la première de ces quantités est plus considérâble k'eittthrenieilt à l'autre ; et d'aufaut plus élevé qu'elle est
Le rapport entre ces deux quantités dé* termine le taux fondamental de Tintérét, Cest cette pôrti<m d'intérêt qui est analo» gue au piiot dans les échanges ordinaires j mait là totit est terminé quand Féohange est consommé; tandis que dans le prèt^ il s'agit entore d'évaluer le risque que court le pré* téur, de ne pas rentrer en possession de la totalité ou d'ube partie de Bofù. capital. Ce risque est apprécié et payé au moyen d'une Kutre portiQu d'intérêt ejoutée k te pre^
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mière , et qui fiirme une véritaUe prim^ d'assurance.
JUkoa le chapitre précédent nom now sommes occupés du risque résultant de la natsre de» opérations auxquelles le capital est
employé. Quoique ce risque influe sur celui foe court im capital prêté » il n'est cepeUT dant pas le même. L'emprunteur augmente dans 4e certains cas, et.qualqiieibis dimi-* nue, les risques du <»piteUsteu Au risque qui résulte de Temploi m lui-même > ne peut-il pas ajouter ceux qui naissent de sou incapacité ou de son i^probité personnelr les? Ne peut-il paa^ dam une suppositioilL contraire, diminuer le risque du capitaliste par la garantie qu'il lui ofiEre pour ses fonds» quelle que soit l'issue de ses propres opé^ rations? ^
Toutes les fois qu'il est question d'inté-;
rét d'argot, il &ut soifBeusemwt distinn
guer ces deux parties dont il se compose, sous peine d'en raisonner tout de .trayers^
souTent de fidre, soit comme (larticulier^ soit comme agent de l'autorité publique» des opératioiis inutiles ou BAem^
C'est ainsi qu'on a constamment réveillé rnsure quand tax a touIu limiter le taw
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de rintérét ou Tabolir eatièremeat Plw^
les menaces étaient violentes , plus rexécu—
tion eu était rigoureuse , et plus Fintérét de Targent s'éleraite C'était le résultat àet la marohe ordinaire des choses. Plus le pré^ tear courait de risqtM» «t plus il avait be-» soin de s^en dédommager par une forte prime d'assurance. A Rome ^ pendant tout le tems de la république. Tin tér et de Tar-* gent fut énorme; on l'aurait deviné si l'on ne Tavait pas su : les débiteurs qui étaient les plébéiens , menaçaient continudlement leurs créanciers , qui étaient les patriciens.. 'Mahomet a proscrit le prêt à intérêt; qu'ar» rivc't-il dans les élats mahométaus? On prête à usure : il fiiut bien que le prêteur s'indemnise de l'usage de son capital qu'il cède, et de plus du péril de la conti^avention. La même chose est arrivée chez les chrétiens aussi long-tems qu'ils ont prohib^ le prêt/ à' intérêt ; et quand le besoin d'emprunter Je leur fesait tolérer chez les juifs, ceux-ci étaient exposés à tant d'humiliations , d'ava-* nies, d'extorsions, tantôt sous un prétexte ^ tantôt sous im autre, qu'un intérêt consi'*» dérable était seul capable de couvrir des
dégoûts ^ des pertes si multipliési De» leW
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très patentes du roi Jean de Tan i36o ^ au-* toïismt les juifs à prêter sur gages en retirant poz^r chacune Upre, ou vingt aoh^ quor ire denier» étinUïéés par eemame , ce qui &it plus de 86 pour cent par. aja ; mais dès Tannée suivante ce prince; qui pourtant passe pour un des plus fidèles à leur parole que nous ayons eu ^^t secrètement diminuer la quantité du métal fin contè- Bua. dans ks monnaies ; de manière que les prêteurs ne reçurent plus en remboursement^ ime valeur ^^e k celle qu'ils avaient prêtée.
Cela suffit pour expliquer et pour justifier le gros intérêt qu'ils exigeaient Sans compter qu'à une époque où Ton empruntait non pas tant }x>ur former des entreprises industrielles^ que pour soutenir , des guerres et fournir à des dissipatiqns ou à des projets hasaideux , à une époque où les lois étaient sans force et 1^ préteurs bors d'état d'exercer avec succès une action contre leurs débiteurs, il leur £dlait une grosse assurance pour couvrir Tincertitude du remboursement La prime d'assurance formait la majeure partie de ce qui portait le nom ^uOéiét ou à^Mures^ «t l'intérêt véritable ,
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le loyer pour Tusage du capital se rédiii«
sait à fort peu de chose. Je dis à fort peu de cho^ , car quoique les capitaux furent rares , je soupçonne qiie les emplois productif étaient plus rares encore. Sur les 86 pour èent d'intérêt, payés sous le roi Jean , il n'y avait peut-être pas plus de 3 à 4 pour cent qui représentassent le servicj5 productif de la masse des capitaux prêtés; car tous les sendces productifr sont ndedx payés de nos jours qu'ils ne l'étaient alors y et le service productif des capitaux ne peut guère actuellement être évalué à plus de 5 ou 6 pour cent; ce qui excède oe taux, r^résente la prime d'assurance accordée au prêteur.
Ainsi la baisse de l'assurance qui fiwDia souvent la plus forte partie de l'intérêt , dépend de la sûreté dont jouit le préteur. CettQ sûreté à son tour dépend prindpalement de trois circonstances : savoir de la sûreté de Femploi;des Ëumltés, du caractère pei>-^ sonnel de l'emprunteur; et de la bonne administration du pays où il réside.
Nous venons de Voir que l'emploi hasardé de Taisent emprunté^ dans le moyéii âge y entrait pour beaucoup dans la forte prime d'assurance piQrée au pr^ur. U en
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est dé même ^ quoique à un moindre degré ^ pour tous kB «mpteis haurdés. Les Atiiéiii«m cBstSngnu^t jadis Fihtérét mariUmé de Tintérét terrsêtte / le premier allait à 3o podr <>èiit ^ pltls ou môini 9 par voyage^soit au Pont^Ëuxin^ soit dans un des ports da. la Méditiernaiée (i). On pouvait bien fiiite deux de ces voyages par an> ce qui fesait nrenir Tintérèt aanndi à 60 pour c»t en« viron; taûdis que l'intérêt terrestre ordinaire était de la pour cent Si Ton suppose que dans les 1 2 pour cent de l'intérêt terrestre^ il ^ avait la moitié pour oouvrir le risque du prêteur, on trouvera que le aeul usage annuel de Targent à Athènes vftlait 6 pour cent, estimation que ye erms encore au-dessus de la vérité ; mais en la aupposant bonne, il y ffvait donc dans Vixk^ térét maritime^ 64 pour cent payés pour rassuran^Se du prètiettri H faut attribuer cet énorme risque^ d'une part aux mœurs encore barbares des nations avec lesqudks on trafiquait; les peuples étaient bien plus étrangers les uns aux autres quVs me sont de nos jours^ et les lois et usages commerciaux
. ()) Voyage d'Aasoli. Tohl IV; pag. Z'ju
bien rooina respectés ; il fkut Fftttrifàier
d^une autre part à Timperfection de Fart de ia novigatioii. On courait plus de risques pour aller d\\ Pyrée à Trébizonde, quoique n'y eût pas trois cents lieues à fidre, qu'on n'en court à présent pour aller de rOrient à Canton qui sont à plus de sept mille lieues de distance. Les progrès de la géographie et de la navigation ont ainsi contribué à &ire baisser le taux de Tihiérêt, et> par suite^ ^e prix naturel des produits. ^ Dans l'influence que la nature de l'em-^ ploi exerce sur le taux de Tintérét ^ il faut comprendre la durée du prêt L'intérêt est moins élevé quand le préteur peut &ire rentrer ses fonds à volonté y ou du moins dans un terme très-court ; soit à cause de l'avantage réel de fUsposer de son capital quand on veut; soit qu'on redoute moins un risque auquel on croit pouvoir se sous* traire avant d'en être atteint. La faculté de pouvoir négocia sur la place ^ les efibts des gouvernemOTS 'modernes, entre pour beau- ^up dans le bas intérêt auquel plusieurs d'entr'eux parviennent à emprunter. Cet intérêt ne paye pas , selon moi , le risque deè prêteurs; mais ceuxci esfièrenttoujaiirB
fr€viAte leurs ^ets publics avant le moment
de la catastrophe , s^ils venaient à la craindre sérieusement lies effets jnon-*négociables portent un intérêt bien plus fort; telles étaient en France les rentes viagères^ que le gouvernement français payait en géné« l^alsur le pied de xo pour* cent ^ taux élevé pour de jeunes têtes; aussi les Génevois firent-ils une excellente spéculation en plaçant leurs Tentes viagères sur trente têtes connues et pour ainsi dire publiques. Ils parvinrent ainsi à en &ire des effets négociables , et attachèrent par-là à un effet négociable , Tintérét destiné à un effet qui ne rétait pas.
Quant à Finfluence du caractère person*» nel et des fiumltés de Femprunteur sur le montant, de Tassurance-^ elle est incontesta* |bla Elle constitue ce qu'on appelle le crédit; et Von sait qu^une personne qui a du crédit emprunte à meilleur marché qu'une personne qui n'en a pas.
Ce qui 9 après la probité bien reconnue, assure le mieux le crédit d'un particulier comme d'un gouvernement , c'est Texpérience , de l'exactitude qu'ils mettent à acquitter leurs engagemens. C'est la première
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base da ciéfUt ; et , en général ^ elle n W pas
trompeuse.
Quoi I di ra4-on , im homme qui n'a famais manqué acquittér ses dettes , ne peut-il pas y manquer au premier moment? — Non ; ît est peu probable qu'il le fiisse , sur-tout si Ton a de son exactitude une expérience im peu longua En eftet pour qu'il ait acquitté exactement ses dettes^ il a fallu : ou qu^il ail toujours eu entre ses mains des valeuiv sufi» lisantes pour y faire &ce : c'est le cas d'un homme qui a plus de propriétés que de del^ tes; ce qui est im fort bon motif pour lui accorder de la confiance; ou bien il a fidlu qu'il ait toujours si bien pris ses mesures et fait desi spéculations- tdl^uent sûres , que ses rentrées n'aient jamais manqué d'arriver ayant ses échéances: or cette habileté, cette prudence y sont encore de fext bons garans pour l'avenir.
JJ
où réside le débiteur, diminue les risques du créancier et par conséquent la prime d'assurance qu'il est obligé de se ménager pour couvrir ses risques. Voilà pourquoi le taux de l'intérêt hausse toutes les fois que les lois et i^admimstn^ioa ne sarenft
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pas garantir l'exéeution des et^agiamens.
C'est bien pis lorsqu'elles excitent à les vio- 1er 9 comme dans les cas où elles autori* sent à ne pas payer , où elles ne reconnaissent pas la validité des titres contractés de bonne-foi.
Les contraintes établies contre les débitsms insolvables ^ ont presque toujours élé ' regardées comme contraires à ceux qui ont besoin d^emprunter : dles leur sont fiivo- . rables. On prête plus volontiers et à meilleur marché^ là où les droits du préteur sont plus solidement appuiés par les lois. C'est d'aiU«iirs un eneouragementA la lbr« mation des capitaux : chacun est fort disHposé à consommer la totalité de'Mn rewnn dans les lieux où Ton ne croit pas pouvoir diq)Oser avec sûreté de son épaipie. Peut^ être faut-il chercher dans cette considéra-^tion , Texplication d'un phénomène moral assee curieux; c'est cette aridrfeé de jouissances qui se développe ordinairement avec fureur dans les tems de troubles et de désordres.
En parlant de la nécessité des contraintes envers les débiteurs^ je ne prétends pas cependant recoBjonander les rigueursde Tem-
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prisonnement : emprisonner un débiteur , c'est loi ordonner de s'acquitter et lui en ravir les moyens. La loi des Indoux me Mmble plus sage : elle donne au créancier le droit de saisir son débiteur insolvable, de l'enfermer chez lui et de le faire tra-* vailler à son profit (i). Mais quels que soient les moyens dont Tautorité publique se serve pour Gontraindre à payer les dettes, ils sont tous inefficaces par-tout où la faveur peut parler plus haut que la loi : du moment que le débiteur est , ou peut espérer de se met-* tre au-dessus des atteintes de son créancier ^ celui-ci court un risque , et ce risque ' a une valeur.
Après avoir dégagé du taux de Tintérét, *ee qui tient à ime prime d'assurance payçe au prêteur comme un équivalent du risque de perdre, en toutou en partie, son capital, il nous reste l'intérêt piu* et simple , le véritable loyer qui paye Tutilité et Tusage d'un capital.
C'est cette portion de Tintérét qui sera d'autant pins élevée que la quantité des capitaux à prêter sera moindre et que la
quantité des capitaux à emp:uuter «era plus forte.
i La quantité pflSsrte pour être prêtée > ii^est point la mémê ^ua. la .quantité joSkacte po¥t, être employée dont îl a été questioji au cha-^ pit».pFécé4eiit»>UiK capitalisfeequi r^t étai^ blir lui-même uti commerce^ une culture, «me manufactura y cherche uniemploi. pom:: ses 'fonds- et iie^«clMV|âbe pas un emprunteûr. U a tel eippiiiixtcur de fou; câilié. qui ua^ èherche pas deiEaargéntîpouf l^employet productivemçut ^'.mais pour le dépenser^, eônunà font t^xai qui antîcipeitt'^Hiùr -teuM revenus ^ ou ceux qui en hypothèquent .4 perpétuité une paitie^p0ur.ên:eaaso!Qli!^^ le principaL Les .gouyemçmens eanprun-^ tenrs sont de>€6 noipbcew. bar denouKù^
capitaux à emprunter n^est donc pas exactement la méma)%ue;jA dmfmde ré#jultai]^te de rétendue de6<emplois.èt -de leurs besoins; et par conséquent le taux de X^miérêt ,pe;ut n'être pas lè même que cehii profits djga capitaux. > >"w . - .■ ^
Cependant quoique ïa 4uiintité de capî-» taux offerte ou demandée pour V emprunt^ Soit autre ehose rqâe la quantité offerte ou demandée, pùuif: Remploi ^ cette dernière
II. ' T
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quantité mflue beaucoup sur la première.lA où il y a beaucoup de fonds disposés à re-r eevoir un emploi quelconque , il y en a a^vantage disposés à être prêtés; aussi art^)» toujours regardé avec raison Pabondance.
des capîtâiDB comme un des principaux moyens de faire baisser l'intérêt de l'argenti tùsài que ce mot seul d'argent joint à celui d'intéi^t par Tusage , a'égaré de mondel On S'est presque toujoiirs imaginé que pour que rintérêt de Tajpgent baissât, il suffisait quo ^argent devint plus abondant; tandis qu'en, réalité 1 abondance de Fargent, ou même de ibut ce qui en tient lieu , influe faiblement , n'influe pemt4tFe pas du tout, sur le tau3% de rintérêt L'argent monnayé ou les papier* de confioMïé né sont point ee qu'on prête ou ce qu'on emprunte , quand on èmprùnto ou prête un capital. Ji^^^onnaie est seulement une marchandise
à échanger que» toute^autre contre celle dont on a véritablement beaow. Qu'un homme
emprunte pour faire le commerce des^<^ tons, par dilsmpte; îlw'aipas besoin qrie ce soit seulement diç la moniwde qu'on lui prête: il aimere tout autontquîon lui prêtele^api* tal en cotony©» ^^^^ ®» autre ma**^
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chandise susceptible de s'échanger facilement contre -du coton. Tout ce qu'il considère , c'est la valeur de ce qu'on lui prête ;
montant du prêt.
I/argent n^est en tout ceci qu'une mar^ cliandise passagèrement employée, comme les cotonnades et les quincailleries qu'on porte en Gkrinéê et au Sénégal pour y achètef* des nègre&^Si ces marchandises venaient à se multip&er eotisidérablémeiit , leur valeur •échangeable baisserait sans doute ^ mais Tintérét des capitaux «mp^runtés pour la traite , ne baisserait pas. De même quand la quan^ tité de^ràrgentTÎent à augmènter^ sa valeur •échangeable baisse relativement à celle des autres denrées ^ et n'influe pas sur le toux de l'intérêt; car l'intérêt lui-même est payé en denrée de même nature^ et^ par consé^ quent, a baissé dans la même proportion. Si l'intérêt baissait à mesure que la denrée prêtée dévient plus abondante , l'intérêt de l'argent s^ait plus bas que celui de l'or* Tout le iknbilde sait qufil n'en est rien. ' L'augmentation de la quantité d'argent 'dans tm pays , pourrait &ire Imisi^ le taux de l'intérêt sous ce rapport que l'argent fe^
stmt partie de ia masse des<^pitaiiZ5 le capi«i
tal général est d^autant plus considérable ^ ^ d^autant plus abondimt^ qu^ y a plus d'aspgent. Mais Targent, ou pour parler plus exactement la monnaie ^ n^ayant dfaufre office que de servir pdur la circulation des autres marchandises 9 ne peut pas augmei^r di^ chaque pays aunl^à. de ce qu'exigent les hespins de sa circulation. Si Ton multiplie forcément la monitade, elle diminue pro* portionnellement de valeur relativement auK autres .marchandises^ et le total de sa valeur reste le même. Far conséquent mul«* tiplier la monnaie est un mauvais linoyen .de. faire baisser ^intérêt ; on fait baisser la valeur édiangeable de la mowaasàe : çela est vrai; mais nous venons de voir que la. valeur éçhang|BfJ)le de la marchandise prêtée ^ u^influe pas, sur le taux .de rin*
lui-même, dans un écrit dont le but était de chercher les. moyen» datfidre baisser Tinr térêt.de Targent, s^y sont trompés. Ji'^aut-zl être surpris; que 4'^tres s'y soient trompés après eux? La, théorie de rintérêjt de Targ^eOt est rçsté^ enfelq^ée 4W hrouiUajp^
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impéilébable jusqu'À Hume ^'Sndêi (i) qui Vont percé. Il- ne sera jamais complètement dissipé que pour ceux qui se formé* rout une idée juste de ce qui est appelé capHal dans tout le cours âe cet ou^t^agé; qui concevront que lorsqu^'on emprunte ^ ce n'est pas taUe ou telle denrée ou marchandise qu^on emprunte, mais une valeur , portion *de la iHUèur du capiial précâblé de la société; et que le tant pour cent qu^on paye * pour Tiisage de cette portion de capUat dépend du rapport mtre la quantité de capi-» taux qu^on offre de prêter et la quantité qnf on offire d^emprunter^ ea chaque Uea. ^ Tout ce qui tend à diminuer la masse des capitaux y tend à diminwv k quantité pr^ table de ces mêmes capitaux , et par conséquent à Jttre^ttulnter Tintérât dé Fargent; c^est Teffet qu^on doit attendre de tout système qui enboiirage les consonunationi5.^â^ la crainte qui fait fuir les capitaux dans Fétranger^ ou ce qui est jÂre.^ qui les &it enfouir dans la terre (2)^ C^est aussi un effets
* (1.) Fofmt ks JSmiîs àm 'Ebam^t s^PMrtiè, EHd*4:; et
(a) Fai-dit toat>à-l%«fare que rftngmentation'd^ k «une dn manétm^ &mX peu baûaer le« îatéijltsii il:
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qui résulte des nombreux empUm qa^oa fidt de capitaux engagés y car des capitaux employés de manière qix^ou n'en puisse plus disposer» ou du moins qu'on n'en puisse dis* poser de long-tems , diminuent la quantité des capitaux prétabks en cnmiIatiDo. Ainsi les défridicanCTS^lesaméliQratious^les cons« tractions^ etc. qui sont destdispasitLOlisrtvè^ .favorables à raugmienti|,tipil du revenu na^ tional , doivent<xsoasiomiep^Ue hausse dans le prix de riatérêL U en est. de même en partie des envois ^pÛ OTgsgentiMkft . capitaux pour de nombreuses années , comme de certaines entropxises industrielles et Isa commerces lointains. L^industrie- qui me parait laisser le plw de capitaux, disponi-* bles , et conserver par conséquent le taux de rintérét plus bas , est le cûnutMârce inté<»
temUerait qne L diminotioii do œtto masse» psr l'effet des enfbmssemens, ne devrait pas les faire monter. Mua
une société a toujours beSbihi d'nne certaine quantité de numéraire pour ses circulations , quantité qui s'introduit naturellement ; si une cause quelconque en anéantit ou fait cacher une partie , il faut qu'elle soit remplacée par d'autre numéraire venant du dehors , lequel ne peut ^'acheter qu'au d'une portioa da cafiiUl nationaL' On dira peat-èlre que le numéraire qui reste, se borner à augmenter de valeur î précisément ce reofihé^
xîisemcnt oui ensuit 'WOûu d'aOtM*
feieQr; jodb ûeto indnabne «st fiHidée sur
d^autres qui les engagent nécessaîrraimt
Par une TaUoii oontraire^ ce qui tend i ^croitrelamaaie dfife capitaai.Y, tend à muttipliw ïm Mpitaux {nrétaibiet^ et par oonié*quent à £mi^ baisser rifttérét C'est l'effet BAtorel Ab'AwHm 1«8 «rowistiiioes &tc|i^«hles à r<strxgicbji»sami?at .4e ;la société. :
On a TfiMf girf ^pie Jhgrjiiaiûfe des capi*taux et par conséquent Tintérét^ sont un peu iiulips.éi6f>és d«w. l«ii'ifsU^. qiie du» les campi^es (i). Li^ liaison en est simple:
les ciapitow sent Q^mmmfèmmt eatto les mains des gens -riches qui résident dans les villes^ au quii du moins s'y rendent pour Heurs téêSffufSÊ et * v apportent la denrée d<mt . ils .sont inardiaiids> c'estHk-dira des cap»teQx* LesiFÎ)ies> et sar->tDut las Tilles i»rtncipales ^ sont les .grands marchés pour les oapitatuc> peuMtre plus que pour Tindus^ trie elle-même ; aussi l'industrie ^'y payet-elle plus ehœ que les cafntiuix* Dans les campagnes où il y a peu.de capitaux qui ne soient engafés, c'est le contraire. #
(i) Baàtk, Bish. An nsl, LUr. I» cb»
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Quand' ÔH veut que tous o^fHau
demandent des emprunteurs et que toutes les industries qui réclament des cafHtanx;, trouvent de part et d'autre de quoi se satisfaire^ on laisse^'la plus grande liberté de •contracter dans tout ce qui tient nu prêt à intérêt Au moyen de cette liberté il est dii^ *fioile què des OttpiMcuc dispciriîMés reirleat sans être employés ^ et Ton a plus de raisons *de croire qu^ y a autainl 4^kid«i8iltfie mise en activité y que le comporte Tétat actuel de *la soGiété.-Oette liberté indéfinie esl utile à •faire baisser Fintérêt^ car ^Ue jette dans la * circulation W«a{ntaxix plus que Umt «ulré moyen : les intérêts très -élevés qui sont *. payés alors daiis un petit noml^e de eas ^ ont même cet avantage qu'ils tentent la -cupidité des capitalistes les phis^timides^ et provoquent Temploi de capitaux que sans ^ cet ^pp^t on aurait pu laîssei> oisifs. - " On a dit que les euq^rntfts publics prôiduis^ent le même bien. £n effet ils tirent de quelques oofires des -capitaux paresseux, mai^ le plus souvent ce n^'est pas pour le& faire servir à la reproductien ; c^est pcmr lea consommer^ pour en détruire la valeur; car
il ne feut pas pQtdire de^w^^la aiiokûwa
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^prêtée daÀ8 ces'cas-Ià n'est' qû\ine forme
passagère dans laqueUe ces capitaux se trou- Vent , et «que leur râleur ne tarde pas à être réellement consommée sous la forme de fourrages, de pondre à cahôn, de pain de munition, d'agrêts pour la marine, ou de subsides payés à rétranger. Parmi les capitaux empruntés par Tautorité publique soit nationale , soit municipale , il n'y a d'employés productivement que ceux qu'on consacre à rédification des ponts , à rpuverture ou à'Ia réparation des chemins et des canaux , et à tous les ouvrages publics indirectement |Krodaoti&' '
Une nation dont l'industrie et les termes sont déjà dans un tel état d^activité, qu\in * capital a de la peine à y trouver de Remploi ^ si ce n'est à vil prix, prête aux autres nations, soit i leurs individus, soit à leurs gouvernemens. Alors cette nation est précisément dans le cas d'un capitaliste qui prête à un homme industrieux. Si le capitaliste iiesait valoir ses fonds lui-même, il gagnerait dlAvantage, puisqu'il gagnerait Pintérêt des fends et les profits de Tindustrie. Eu prêtant ^mî àr|^îit> il n'en retire plus que l'intérêt
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Une natioa qui prête à auixe ^ ne retire de même que Fintérét -de son capital {wété ; maispeuluiiœport^^piiisqu'elleexerced^ * autant dHndustiie qii'die peut exercer, qu'elle a un 4?apital suffisant pour tenir en activité cetXe quantité d'industrie , qu'elle ne prête que Je surplus > 43^ qm . Tintérêt de ce surphu l|li^ept payé.
II n'est pas à craindre en général qu'^ne nation picéte.d^Bs l'étsanger» J^^^^^^'H y a eacore cheiz elle beaucoup 4|3 bif|H4^9^4'iAr dustrie qui réclaoyent des cjiBjlîWWr' liOsnllr cemens dans l'étranger sont aç^onipagnés dp beaucoup plus de risques que ç0«x qu'<^ fait dans Tintérieur ; on n'obtient pas si aisément raison de ses débiteurs > ^ur^tput lorsqu'on aaffidre aux gouverneiiiraPi Rangers; il £aut poiu: Ipucher les intéi;éts et faire reA* trer le prineipal^ payer des coyiipgvssiwgA des banquiers et d'aMtres^ frais d}i m§ine genre; on neprâte doue ,daii# l'élcmig^^fme lorsqu'on ne trouve à placer çh^ soi qu'à un très-nbas inténât; or nu *r6t;^at inl^rAt est un signe certain qu'il u'y^pix^s que ^fM' peu de branches d'industrie qiii Mekupeiit des capitaux. Tel était l'état de la HoUan^ à la fin du iS"" siècle^ époque oà elle a Jimt
prêté à TAngletarre et à la Pranoa Lm HoU
landais ne trouvaient chez eux que 5 pour cent par an^ lesm oapitany même a
iorsqu'ils voulaî^at les placer toute
sûreté. Ils m tma^viént 6 lat 6 pour ceo^
' dans Tétranger et même da;vantage. Il est
Tvai qve l'utii<i0fi ftili mm\ kinqnnrnntnj
.et que la chose se termine même taujours
ainsi ; iniÂs uci 9Pe6 îii^^
d'assura&ce qui coirrre la perte oawée par
cetacoidwt»
, QuioiquWiSe soit bien soii^v^œt mépris sur les cnmm én hmiat intéiét et ^mr les
laoyens de le £ûre baisser ^ au moins a-4;-on toujours été d'accord que le bips âftlérét^élait d^uu grand avantage pour uù^^iation. En e£fet^plus il est élevé et plus les produits sont chers et par conséquent restreints (i). Mais à mesure qu'il descend^ la production s'étend; une foule d'entreprises productives auxquelles il n'était pas possible de songçr ^ se découvrent succèssivement Turbot ^ dans
(i) Tofn ÏÀY» m, ch. 4» Gommant k ehttîé des^rojLoiti et leur petite ^osntitj font préoiaémeiit k même shote*
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.un petit écrit plein de fort bcmnes eboseï^
peint à Timagination Teffet de ce mouvement de rintérét par une GCnuparaiscot fort belle qu'il a empruntée de Steuart : a Le taux de Fintérét est^ dit-il^ comme une » mer qui inonde une vaste contrée : les }» sommets des montagnes s'élèvent aunlessus » des eaux et formentdes iles fertiles et cul- D tivée& Si cette mer vient à s'écouler ^ à
1» mcrare qu^eUe descend, le penchant des D montagne^, puis les plaines et les vallons » paraissent et se couvrent de productions ^ de toute espèce. D suffit que Teau monte ou 3> s'abaisse d'un pied, pour dter on pour i^n- D dre la culture des plages immenses (i) ».
(i) RéHex. sur k form. et la distrib. des Bich. 8^. ■
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. jDe r/ffiMi légal
!E|oAC£R le$ .capitalistes à |i.e pr^t^ qa'à Jin o^tain taip:^ c'.efit taxer.:4^..4wi?ée dont ils spqit.jpaarchands^ c'est la 'Squiiietitrie à uu^ maximum., c'est ûter de ]a:i|a^;i^aiii^ ca^-: taux en circul^tiqp tyus ceux qui ne sau- Xtii^t^f^jo^^ 0e Tiul^t fijiié.. lies lois de ce genre sont si mauvaises qull est hjçi^euxgi^elXes soiei\t yioléef..^es le sont presque toujours^ le besoin d^enipruBter et jle bçspiji de prêter s'(^tendGut|i|opx les élu-^ ' der^ oé qui devient fiidle ea stipulant des avantages ^qui^e .portent pas le nom d'in-^, iérêta, maiç qw ne . sont an fond qu'une portion des inti^rêts. Tout TeiFet qui eu résulte est d-é^eyer Jie. Xfixoi de Tintérét pai; Taugmentation risques aiix^quels on expose ïe prêteur. ; , Ce qu'il y a de plaisant , c'est que les gou-* yern^em^ i|ui ont fijcjé le taux de l'intérêt ^ ont presque toujours donné l^exemple de .irioler leurs projj^res lois ^. et j^^é dans leurs
Di
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emprunts on. intérêt supérieur à Tintérét légal.
Je ne clonçQfis pas pidurquoi SbniA ap«
prouve la fixation de Tintérét en Angleterre. Elle est contraire à tous les. principes établis par cet auteur. Si le taux de Fintérêt^ dit-il, n'était pas fixé à 5 pour cent, si Ton ffatorîsait lès em^HTonts à 8 et i o pour cent ^ Targent à prêter s'en irait en majeure partie aux prodigues et aux hommes à projets (i). Mais comment Smith peut-il croire que la loi iretieift unr seul shilling de Cëux qtd veulent allet vers ces gens -là? Serait-ce parce qu'elle le leur fait payer ùh peu plus cher ? -Mais en Angleterre on sait que lé jisque des ^ffaréteàn est fort peu àtigmenifr par cette loi , et d'ailleurs ce ne sont jamais quelques pàtir cent par* «a qui retiennent
ceux qui empruntent à la petite semaine.
Néanmoms il convient què la loi fixe un intérêt pottt tous les càs où il est dû sans qu'il y ait eu de convention préalable , comme lorsqu'un jugement ordobne hi té&^ titution d'une somme avec les intérêts. Il
me sauUe que ce taux doit être fixé par
(i)Ricli. aet net. JM. 0, di. 4.
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la loi au niveau des plus, bas intérêts payés, dans la société y parce que le taux le plus bas est ç<^i^, des emplois les plus sûrs. Or 1^ justice -pevSktkÀeOi vouloir que le détenteur d'u^ capitjj le rpjide , et même avec les i^1;éf^^^ mai^ pour qu'il le rende ^ il faut quelle le suppose encore entre ses mains; et i^e jie pQutvIil^^fi^ eatre ses mains qu^autant qu'il Ta feit valoir dé la manière i^iTjyip^hwiTd^pse^^etpatr conséquent qu'il en a rètiré4e^|js bas de tôto les intérêts.
Mais ce taux ne devrait pas porter le nùm &inUrêt Ugal, par la n|î«oâ qu'il ne doit ppfat jr avoir à^'iniérêt illégal; pas plus qu'il a ufiÈ^wisr^ des cUangM illégal, un prix iUé^ po^ le yin^ la toile et les autres den-*
CHAPITRE XVI
Des Prqfèis du fonda de terre*
J'ai pu confondre souvent les profits des fonds de terre avec les fermages qu'on en ' retire^ parce que le taux du fermage siiit pour l^ordmaire de fort près le profit du fonds; mais il np* s'ensuit pas que Ton «fc Tautre soieiit une même chose. Il y a entre eux la mèoae diffé|:ence qu'entre les profits du capital et Tintérêt de Targient. (^and je parle des profits de la lerre^ je ne m'informe point si elle est louée ou non; je la cpn^dère entre les mains de celui qui l'exploite ^ pro« priétaire ou fermier; et je cherche quel peut être le bénéfice qu^il en tira
La terre a la faculté de transformer et de rendre propres à notre usage une feule de matières qui nous seraient inutUes sans elle. Elle va chercher les sucs nourriciers des grains^ des fruits et des légumes^ dont nous fesons notre nourriture^ des arbres dont nous bâtissons nos maisons^ nos vaisseaux >
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/ nos meubles^ et qui servent à notre chau^ fage. Son action dans la production de toutes ces choses, peut se nommer le service pro^ dacHfde la terre. Cest de cette action que
naît le profit qu'elle donne à son proprié* taire (i).
Elle lui donne encore des profits en lui livrant les matières utiles que renferme son 8ein, comme les métaux ^ les difii§rentes pierres^ les charbons y la tourbe^ etc»
La terre, ainsi que nous Tavons déjà Tti', n'est pas le seul agent de la nature qui ait un pouToir productif; mais c'est le seul, ou à-peu-près, que l'homme ait pu s'approprier et dont,par suite, il ait pu s^appn^ner
(i) Smith dit ( Liv. I , ch. 5 ) : a Que le travail est le » prix originel payé pour toutes choses ; que ce n*est » point avec de l'or et de l'argent, mais avec du travail , » que toute la richesse du monde a éié acquise y>. Ce qao je dis ici me êemble pronrer qu'il donne à cette opinion trop d'cxtenflioii. La natnre a vne put motif e dans U prodnctioa; qnelqnefbit oette part se ^y^, et ce paye» went qui oompoM le revenu foneier» fait partie 4e iu paient éehanffeabie, on prix des choses. Le capital pro<dnctif ]ui*mènie peut bien être oonsidëië, ainsi que le lait Sntiih, coninie dn travail aœnmnl^; mais le profit qu'il rapporte est autre chose que ce travail accumulé. D'ailleurs le capital est une accumulation du travail de la nature comme de celui de l'homme. L'homme a donc lies produits autres que ceux qu'il a pajés de son travaiL IL T
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le bénéfice. L'eau des rivières et de lainer^ par la faculté qu'elle a de mettre ea.m!çm* Tement nos xuachines^ de porter nos bateaux ^ de nourrir des poissons^ a bien aussi un pouvoir productif; le vent qui fait aller nos moulins, et jusqu'à la chaleur du soleil, travaillent paat nous; mais bèiireusement personne n'a pu dire : pent et le soleil Tnf appartiennent et le service qu^Ua-rendent doit mètre poffé. «Te ne prétends pas insinuer pajvlà que la terre ne dût pas ayair de propriétaire, plus que le soleil et le vent II y a entre ces choses tuie difiérence essentielle : Faction des dernières est inépuisable ; le service qu'm tire ime personne n'empêche pas qu'une autre personne n'en tire un service égal; il n'en est pas de même de la terre : elle est bornée, et chaque espace de terrain ne peut donner qu'un profit borné ; il ne le donne même qu'à certaines époques et au moyen de certaines préparations : il .ne donnerait rien , ou presque rien , si ses produits n'étaient excités, protégés, re^ [cueillis par un propriétaira .
Dans les chapitres qui précèdent , nous avons vu les profits qui résultent des peines .et des capitau::^; consacrés à la culture. Dan$i
k^ltUH!^ il ê^agft de découvrir en quoi con« sistent les profits que donne la terre , in-* dépendaimnent des capitaux et des peines
qu'oh applique à siet culture.
Nous les trouverons extrêmement variai bles ; variables en raisôn de trois eircons^ tances principales^ modifiées ensuite de mille manières. Ces trois circonstances sont^ i%La position du terrain et la richesse du pays où il se trouve placé. m\ Sa fécondité , et la nature des productions auxquelles il est propre. 3^ Les charges auxquelles son pro^. doit est assujétik
Nous les examinerons aMccessivement.
tJtt homme industrieux ^ s'il se trouve posé en un lieu où son industrie ne lui rap« porte pas ce qu'il est en droit d'en attendre , s^en va dans un autre. Un capital qui ne rencontre pas dans une entr^rise les aviin* tages qu'il trouverait ailleurs, cherche un autre emploi. Un fonds de terre n a pas les mêmçs facilités : il faut qu'il reste où il se trouve placé. En conséquence les produits auxquels il a concouru, lui rendent un pi^fit proportionné à la part qu'il a eue à la production f moins les frais qu^il a fallu faire pour porter ces produits au marché, au hei^
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de l'échange. Quand cette déduction ne laisse rien pour le profit du terrain ^ le ter*rain n*a aticim profit; le propriétaire ne réussirait pas à raffenuer; et â lui-même il le Tesait valoir^ il ne gagnerait que les profits de son capital et de son industrie , mais nullement ceux de sa terre. On voit en Ecosse de mauvais terrains ainsi cultivés par leurs propriétaires , et qui ne pour^ raient l'être par aucun autre.
Le produit même à cause de la pésition du terrain , pourrait ne pas payer tout l'intérêt du capital ; il pourrait même ne pas payer en totalité la peine consacrée à eette production. C'est pour cette raison que d'excellentes terres , dans les quatre parties du monde , des terres capables de produire le metUeur froment et même des vins déli^ caXs, restent sans culture. La situation d'un terrain influé^ sur les profits qu'il donne ^lus même que sa fertilité; car le terrain le plus stérile bien situé , rapporte toujours quelque chose , tandis qu'un terrain mal situé ne rapporte absolument rien.
' De ce qui précède y il est aisé de conclure l'influence de la richesse d'un pays sur ses profits territoriaux. Les terres d'un pays
riche €f populeux sont taixîdim Inen situées^ ^ Avant la reine d'Angleterre Mlisabethy il cuvait peut-dtve pas poiir un shilling de profits territoriaux faits sur le sol des Etats^ Unis qui rapporte à pirésetit pour plusieurs miUions de cette sorte de revenus.
Quand les produits sont d'une très-haute valeur, ne fût-ce que dans un coin de la terre, ils peuvent alors payer les frais de transport et un profit territoarial » plusieurs milliers de lieues de Tendroit où on les rèeoltè. Tels'sont les métaux du Brésil et dû Pérou ^ les épiceries des Moluques^ et même le sucre des Antilles. Maisiil fimt quelecom* jnerce ouvre des débouchés à ces produits. Ij6 Canada; tire quelque revenu foncier de la vente- de* ses pelleteries ; et ayant que Iw • Suropéœe allassent y: trafiquer ^i} est pro*> bable que ce produit y était nul : les peaux des^anumux que- les Canadiens, chassaient pour seneratiTt! excédaient vraisemblàlUe* ment ce qu'il leur en &Uait pour s'habiller^ #t une paitie de ces peaux étaient jetées ^de côté sans^riçir pjpoduire. Maintenaot ellesferment ^nne partie, du^ nsviBnffc Jancier du Canada. C'est ainsique la position diLtejtraia
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et les circonatancei du pays influent sur lef profits temtomux.
L'influence de la fertilité se conçoit sans peine. Cependant il importe de distingué ici ce qui tient à la fertilité naturelle de ce qui tient aux améliorations qui sont les ré-< sultats de l'art On a vu des propriétaireft se ruiner pour avoir fait rapporter à leura terres plus qu'elles ne rapportaient aupara-« vaut ils y avaient dépensé un capital dont Taugmentation des produits ne suffisait pas poui* payer les intérêts. Un jardin fruitier et potQger parodiiit beaucoup^ Ceux des &ubourgs de F^ris^ qu'on appelle des maraia j sont admirablement bien cultivés > et la vft^ leur de leurs produits aussi grande qu'elle peut rétre^ à pause du vcxisinage desinarchés d*une grande capitale ; cependant on ne Voit guère les jardiniers qui les cultivent > s'en-P ' richir ; leurs ehs^amièresjnisâsqjbles contras^ tent aveo la somptuosité des palais dont eiles sont quelquefois mvironnées. Les gros produits de ces ^aidins ne &out guère que le remboursement des arrosem^ et des ^rais qu on leur prodigue. < Sftuf quelques excçpticms dont }e parlerai
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tôut à rheiire , je serais tenté de croire avec Smith y que le genre de culture qui donné les plus forts profits , est celui qui est le plus général par tout pays, tel que le froment Test dans nos contrées. Cette opinionse fonde sur cette considération : si un genre de culture devenait plus avantageux que celui-là, on y consacrerait indubitablement une partie des terres actuellement cultivées pour le froment. Les herbages sont regardés comme une culture très-profitable; on vend la livre de viande plus du double de ce que vaut la livre de pain; cependant beaucoup de terres à blé ix)uvant se transformer en prairies artificielles , il est plus que probable q^le si elles ne rapportaient pas en blé tout autant que les autres en viande , on y élèverait des bestiaux. Si le prix du blé venait à baisser , on en transformerait une partie en prairies, et le prix des bestiaux baisserait ; c'est ce qui fait dire à Smith que le prix du. blé règle celui de la viande.
Quelques circonstances locales dérangent pourtant ce lapport Dans le voisinage desr. villes, la nécessité de noui'rir beaucoup de chevaux, la grande consommation de lait qui s'y fait, donnent peul-étre quelqu'a-^
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Tftntage aux iMrairies; cependant les Usfre^
à blé viennent jusqu^aux portes de Paris et de pkuieim grandes villes de France» Quand un pays devient excessivement populeux^ txnnme la Hollande, et qu'il n» petit plna produire à la fois les bestiaux et les grains, nécessaires à sa consommation ^ il cultive de . préférence les fourrages , élève des bestiaux et tire les grains du dehor», parce que Jes grains sont d'tm transport plus fkmhi. Alors c'est la culture des prairies qui devient la
plus générale , et les pttifils de celle-là règlent
les profits de toutes les autrea
Féndant lagrande puissance de^Romams, les profits des terres à blé ne pouvaient pas servir de règ^e aux profits des autres terres : en distribuait à bas prix le blé des provinces conquises; nuds il ne parait pas qu'on oit jamais distribué de la même manière leurs bestianx, leurs vina, niieurs olives^ Ces deavnières cultures n'étant pas exposées à un semblable décour agioment^ devai^t donner des profits {dus fini». Aussi- prétendH>n que Caiou Tancien disait, que les bons pâturage» étaient, la culture la plus profitable ; après c^e>là les pâturages médiocres;. et après
cette demiàrey les mauvaisi U ne {liaçait 1%
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cnltaredu blé qu'an quatrième rang^ iumé-
diatement après les mauvais pâturages.
il eit des coins datenre privilégié»^
et qui donnent des produits uniques dont leurs propriélaires ont la Vente* excluÂve; tels sont les bons crus pour les vins. ïl n'y a , pour les profits de ces fonds de terre, :de bornes que dans les facultés et les caprices des consommateurs. . .
A l'égard de. Tins (»^«e., il nV»!
point prouvé que les pertes résultantes des mauvaises réooltes , ne'balàncent pas Favaiw tage de ce genre de culture dans les bonnes années.
Sauf ces exceptions^ il est probable, ainsi que ie peoae ^dàm Smtià^ ctae les tenrea qui donnent les plus gros profits sont, dans chaque oaiitmi^ Qdles^deait: la:ciilj|juce?est plus géiaérale. . ' j
' Les cirGOiistanees étrangères à la terre, qui ravissent une parti^de ses produits, tels que les fléaux célestes et leé impéts ; sooit hi troisième cause qui influe sur lef panofils-des terres. •>?•:!
' Nous aiu*ons lieu, de Yoir qpand il sera question de rimpôt,:çe 'qu'it ^{^orte det
profits de chaque lervioe productif; nôm
verrons qu'il ne leur ravit pas la totalité de wnmontttit; nous ymroiis enfin qu*il prend plus sur les profits du terrain que sur les antres. U nous suffit de savtnr en ce moment qu'une terre qui rapporte un quart de son produit brut , et qui en paye xat huitième pour l'impôt , voit ses profits réduits au huitième restant Si l'impôt en emporte le quarts il emporte hi totalité du profit On ne retire en la cultivant que les profits des capitaux etdo'Pinditftrie qu'on y met : A Fimpât va plus loin , non-seulement la terre est cultivée sans profits , mais avec perte ; les capitaux et Tindustrie fuyent ailleurs.
<yesttk qtdturrive pour beaucoup de terresi U y en a quelques-unes qui , à raison de leur nutuvaise- situatkm et de leur stérilité, ne donnent point de profits fonciers, et de-^ meurent incultes; mais il y en a d'autres qui donneraient un léger profit et qui par conséquent saraienf cultivées si Timpdt ne saisissait pas: oe» léger profit Plus Fimpôt est élevé, eiiplus la quantité de terres qu'il force à l'inaction est considérabla A memrtf %u'il baisse, on voit remettre en culture ^les^itt les pr<£fts^p0OirMt aller aunielà
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'éd ce qu'elles seront obtîgéçS'de payer aufisow . On a vu des gouvememens déclarer ,^ue les terrains que leurs propriétaires ne ^rovbr djraient pas cultiver ^ seraient confisqués au. profit de rékat ou d'un autre particulier* Cette spoliation ravit au propriétaire, non Tavantage actuel de la propriété; ayantage
réduit à 1 ien par le fait ; mais l'espérance de . pouvoir un jour ou Tautre^ les circonstances sociales venant à changer , en tirer un meil*; leur parti; ce qui la rend odieuse. De plus ëlle est super0ue, car un cultivateiir plusf entreprenant ne tarde pas à s'appercevoir. qu'il ne retire que les profits de son capital et ceux de son industrie, et s'il s'est obligé de payer pour les pn^ts du terrain y une re« . devance^ sous forme d'impôt ou de fermage, il fimt qufil se ruine oii qu'il renonce k l'w* treprise^ - : - * •
Quoique le prix d'achat des terres s'éta- * ' Uisse en général de manière que leurs profita se rapprochent des profits des capitaux / ces* derniers leur restent presque toujours sapk^i rieurs,» ifêtfl'-à-dire que leprix^des terres es^^ toujours ^relfrtivement au fena^ge^ un peu" çlus élQvé que le cai)ital relativement à sesi
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intérêts. La raison en est daas^ht pins grand» éK>lidité du i^acement Un capital ne peut guère contribuer à la production sans chan-* ger plusieurs fois de nature^ et sans courir plus ou moins dé risques ^ tandis que le fonds de terre produit sans changer de face et sans déplacement II donne à km propriétaire plus de considération , d'à-plorab et de crédit; et même. en 4e certains pays^ il lui ajHporte des titres et des priyiléges.* . Il est yral que par la raison même qu'il sa peut ni se d^uiser, ni se transporter ^ il est plus exposé à pprter le faix des charges publiques, et à devenir Fobjet des vexations^ du pouvoir. Un capital se met sous toutesles fonnes et s'emporte où Fon reo^ Mieux qncore que les hommes, il ftdt la tyrannie et les guerres dviles. Sfm acquiaition^ptus. solide , car il est impossible, à moins qu'il- ne soit engagé et mêlé avec le fonds , d'exercer sur ce genre de Mens, des rejArtses et des droits- de suites , Néanmoins il £aiut que le risquedes placemens surpasseteus cesawoi* tage^^ et qu'oa préfère les fonds de. terre aiux capitaux , puisque les terres coûtmit da- Ylintage; en proportion de ce quelles rap-
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Il est i remarquer que le revenu foncier
dépend en grande partie du système suivi par Tautorité publique .U dépend d'elle d'ouvrir des communications , de &voriser la production d'où naissent les accumulations et Fenricliissement , et par suite la population; Tliabileté^ Téconomie de Tad*ministration peuvent diminuer les dharges publiques; et nous venons de voir les bonifications qui en résultent pour le ri^enù foncier. Or le revenu foncier influe sur le prix d'achat des terres :' celui-ci s'élève, toutes choses d'ailleurs égales, en proportion des profits territoriaux; et s'il dépend de l'administration d'élever les profits, il dépend d'elle , d'augmenter ou de réduire la valeur de toutes les terres d'un état , •d'augmenter ou de réduiie la valeur de l'état lui-même.
L'ordre des partages , les formalités néces* saires pour acquérir , et la liberté de dispo^ «er , plus ou moins étendue , y influent éga* lement Une nation peut être plus ridie par le fait seul de sa législation.
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CHAPITRE XV IL
, Du Fermage.
QiTAND Tiri fermier loue une terre il paye au propriétaire le profit résultant du ser^ Tice productif de la terre , et il se réserve avec le salaire de son industrie^ le profit du capital qu'il emploie à cette culture; capital qui consiste eu outils^ eu charettes, bestkuix^ etc. C'est un entrepreneur d'in<^ dustrie agricole , et parmi ses instrumens il en est un qui ne lui appartient pas et dont il paye le loyer : c'est le terrain.
Le précédent chapitre a montré quelleSi circonstances influent sur les profits du fonds de terre. Le fermage se i^gle en gé^ nértd au niveau dti taux le plus élevé de ces profits. Ëu voici la raison.
Nous avons vu dans le Livre I de cet ouvrage ^ que l'industrie agricole était celle des trois qui exigeait les plus fiables capitaux , du moins de la part de Tentrepreneur qui Texerce. Il doit donc y avoir plus dç personnes en état par leiu*s facultés pé-
cuniaires , de s'appliquer à cette industrie qu'à toute ai^tre; d^^-là plus de concurrence pour prendre des terres à loyer. D'un autre pôté la quantité de^ terres cultivables^ en tout pays^ à deâ 'bornes, tandis que la masse des cajâtaux et Jb nombre des cultivateurs • n^en a point qu'on puisse assigner. Les propriétaires terriens , du moins dans les pays anciennement peuplés et cultivés , exercent douc .u^e espèce de monopole envers les fermiers. La demande de leur denrée , qui est le terrain , peut s'étendre s^ns cesse , mais Ifi quantité de leur denrée ne s'étend • que Jusqu'à un certain point.
Ce que {e dis d'une nation prise en totalité , est également vrai d'un canton particulier. Ainsi 9 dans chaque çanton ^la quantité des terres i louer ne peut aller au«-delà des terres qui s'y trouvent; tandis que 1^ nombre de gens disposés à prendre une terrç à bail, n'est point nécessairement borné. •
Dès-lors le marché qui se conclut entre le propriétaire et le fermier, est toujours aussi avantageux qu'il peut l'être pour le premier ; et s'il y avait un terrain dont le. £ermier tirât* plus que l'intérêt de son ca-^. pit^ et le salaire de ses peines , çe. tensax^
SâO LIVRE QTTATRI&MB.
trouverait un enchérisseur. Si la libéralité de certains propriétaires; ou leur éloignement^ ou leur ignorance^ ou bien celle des fermiers , ou leur imprudence, fixent quel-^ quefois autrement les conditions d'un bail^ ' , on sent que Tinfluence de ces circonstances accidentelles n'existe que pendant qu'elles durent, et qu'elle n'empêche point que la nature des choses n'agisse d'une manière permanente et. ne tende sans cesse à reprendre son empire.
Outre cet avantage que le propriétaire ' tient de la nature des choses, il en tire un de sa position qui pour l'ordinaire , lui donne sur le fermier l'ascendant d'une fortune plus grande , et quelquefois celui du ' crédit et des places ; mais le premier de ces avantages suffît pour qu'il soit toujoui^s à même de profiter seul des circonstances vorables aux produits de la terre. L'onvertiire d'un canal , d'un chemin , les progrès de la population et de l'aisance d'un canton , élèvent toujours le prix des ferr mages.
Xiorsque le propriétaire répand , un ca- )>ital en améfiorations sur sa terre, en fe* san^t des saignées de dessèchement^ des car
juaux d'arrosemeut^ des çlô.tureft^.dôs lom^ Iructioiis , dffà murs ^ j|p mai$om^ Bikm lp ' fermage se compose non-seulei^etftt^u profit 4u fonds , mais de rintéit^t^^içf ^of^ût^ of Le capital engagé en bonification^ r1;|nf la tei:xe,est quelquefois ^wsi^:j^l^tjr -flkn grande que le fonds lui-mêj^er C'est le pas des maisons d'habitation. L'ar^^ent dépaosé anr le fonds pour les élever , Mi ordinairement la majeure partie, d/&:çes'jspjnfcçs. 4e propriétés; aussi le loyer de ces maisons i«s-> semble plus à l'intérêt d'un éditai qu'à ma fermage* H n^ s'é);ablit pas «.t»g autant d^^i^ Tantages pour le propriétaire que le loyer d^un fonds ruraL Les fo^ds ruraux ont dep bornes; tandis qu'on peut multiplier les maisons d'habitation en proportion^ dci i|b demande.
Je reviens aux fonds ruraux*
Le fermier lui-même peut améliorer ^le fonds à ses frais; mais c'est un capital dont il ne tire les intérêts que pendant la durée de son bail ; et qui , à son expiration jaç pouvant être emporté, demeure au pro^ priétaire ; dès ce moment celui-ci en retire les intérêts sans en avoir £dt les avance ^ m lé lo^rer^élève en proportion. »'
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• . Il ne 4onriènt donc au fermier de faire ^e^lèi «mWorÉtûitis dont Feflfot ne doit ditn^ qit'ÂUtant que son bail^ à moins que la Idttgliélil^d^ bàil ne soit tdlè ^ que ks profits résultans de Tam^ioration ^ aient le mm «to mAhmtsèr artuicés i]pi'èUe a
occâsiotmées^ Avec Tintérét de ces avances.
^ i>d là rftyimti^ dte l<^gi bM± pour
Famélioration du produit des terres et i^avtttttagier encore plus grand de la culture -des tei'res pàit là Isiain de leturs proprié^ 4tâires ; eer le propriétaire a^ noK^ins en-» «ère 4aè 1è fermier , la crainte dé perdre lè fruit dé èes avances; toute raiélioration fâéà tÊïfMÉ&éie h& procure ttn prc^t dura-» 4>le et qui est fort bien remboursé quand là terre se yend -D'aîUeurs un {nropriétaire^ sur ses terres, n^est pas excité à la dissipation^ à moitié 'qHfi'il lie Boit un cttMrateur extravagant; il peut utilement y placer ses ^(momiés , qù'Û dépefise d'ordinaire dans ïé fasté^t Fmsivelé des grandes villes. Faut-il éta:e surpris que l^agriculture soit plus flo-* riMînfee par^tonk oà lias propriétaires sont
agriculteurs?
V ^Qûe de motifi tenaient les aittacliw à leurs terres 1 Quelle occupation est prlus va*
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£1^7 Qadl travail lai$$e plus de loisirs? JjQWs reudw plus piquans par soixu»
mtme qup Y^gncjûtwe réolmie, pai^]%r^ térêt qu'iiispir^ 4 tout honunei la çmt^mn plation à» sa priipriété , par. battrait t6ti«* jour» puissant qu'iexerce sur. nous la cam-n pagna Ir homme iembte fittt poar la vie dés champs , plutôt que px)ur s'amonceler tu— muHiimsement dans les vffles» Ciln jouit çliamps de Fespace, de Fair et du jour, si ïiécessaire^ àrépanouissemeiy; 4^ notre être. Que la nature y parait riche et variée ! On peut s'açcputum^r à ht magnificence de ses tableàus: on m ^Pta laise point Je n'ai ja-> ipaais ^ru sans Fadmirer un beau couchant d'automne. Observée dan* ses délxdls, éllé excite et satisfait perpétuellement notre curiosité : la "plus simple de ses omvres v la. plU3 p^t^t^ de ses productûms^ une herbe ^ on c8iUon > fliffîsent pour amuser Tenfiml et pour faire mépliter le sage. Aussi voyez combien, iss enfims aiment la campagne et la cherchent ; ils y vont avec transport et la quitteid touîoujQS Arec segret L'habitant des villes , hiâsé de ses éteriielles murailles , de la boue^ de j|a poussière, et jdu bruit^ y ya chercher une partie de ses plaisirs; taa*;^
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àk que Hiabitant du village^ toujours eon^
duit à la ville par la nécessité , la quitte attsâ<4;ât que fies affaires ne Foblige^t plua d'y rester. Et si Fambitioii , si le besoin des plaisirs recherchés > si leslitas qui nous at^ tachent à nos amis , à nos parens , au genre d'occupation pour lequel nous ayons été élevés dès notre enfance, nous enchaînent à la ville dans Tâge de Tinquiétude et de l'activité , nous tournons chaque jour dû moins nos regards verslacampagne^ comme Ters un port où nous souhaitons de pouvoir ime fois nous mettre à Tabri de la tourmente et savourer "enfin le plaisir d'exister.
Combien le sort du cultivateur en chef ( le plus indépendant des homitaLes par-tout où le caprice ne tient pas la place des lois), n'est-il pas préférable avec des moyens égaux , au sort du manufacturier , du né-, gociant , sujets des £uitaisiés du public , eth. claves d'un travail assidu , et exposés à être les victimes, non^eulement de Tintempérie des élémens , comme ragriculteur , mais encore de la nmuvaise foi des hommes et des orag^ politiques^ même de ceux qui troublent aux extrémités du globe , rharmonie
4^ nation^?.
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V - Je ne ssdp si à tous les degrés dei la fortime^ les travaux agricoles^ ne sont pas le^ jaravaux à préférer. On les trouve pénibles^ ingrats; mais ils ne le sont à un point aflBi* géant que dans les pays pauvres^ où un sol obstinément infertile , une administrationL défectueuse ou rapace , une absiience tot^e d'instruction „ de délicatesse» d'intdJUgencç et de goût , ne nous montrent cette indus-» trie que dans un état, de grossièreté et de souffrance; cet état est hideux par-tout; mais Test -il moins, dans l'industrie d^ • «villes ? Sans doute le manoeuvre <jui dé^ chire la terce avec sa bêche ou qui coupe le lailé 9oaB les i(Bjom d'un soleil brûlant, exerce un métier bien dur ; mais Touvrier qui, emprisonné dans un local étroit et malsain , travaille dii matin au soir dans unç posture incommode et souvent daxi^gierewe; celui qui pour feutrer nos chapeaux plonge cantjnnpUement ses mains^dansTeau bouil^ lante dont Tépaisse vapeur est tout ce qu^il peut xesf^er; mais le matelot, pij^cipal ouvrier de FiiidustiiG commerçante , le ma« telot , .qui a plus de maux encojce à support ter que de dangers 4 braver , exerc^tT-ât un métier plus doux 2 . . , ..
Se reviens bxûl baux des fennès: Leur
solidité^ c'est-ànlire la certitude que le fer* uier a de joofr jusqu'à la fin de son bail -, ïi^ést pas moins utile que les longs baux à ^amélioration des fonds de terre* Les lois et les coutumes qui admettent la résiliation des baux dans certains cas ^ comme danà celui de là Venlè , 'sônt au ecVntraire pré^ judiciables à Tagriculture; le fermier n'ose tenter audnJie améHofktioti iMpoi^ante lor^ qu'il risque perpétuellement de voir im suc* cesséur pi'oJïter de èbil ittrïii^i^tiàn ; de ses . travaux et de ses frais; sfes améliorations inèmè âit^ehtent té tô^tds y 'car ime'terrè en bon état de réparatièn^ se vend toujours p)us fiuîilement qii'iiiie kiitra ' '
Nulle part les baux ne sont plus respectés qu'en Angleterre ; et en^donnant aux fermiers qui ont un bail de 40 shillings ( environ 5o francs) , le droit de Voter dans les élections , on u YëtaAAi , fusqu^nt^i icei^ point ^ l'égalité d'influence qui n^existe point d'ordinàire entre îës propriétaires et les fermiers. Ce n'est que là qu'on voit des feiîniers assez sûrs de n'être pas dépossédés , pour bâtir sur le terrain qu'ils tiennent à loyer. Ces gens-là améliorent les ^
terres comme si «lies étaient j^e4ijis;^,ft,leurf propriétaires tout exactaMiit payé^^ Çp^sé
XI y Si ciAltivuteu^s qui n'ont ri^u et f^pxqueh le propriét«i|!«i fournît )e p^pitfd
ïa teire. (to 1^ *pp^.4f» m^^ers. 1}^ raidoiift numimiTiAiiaiit Ao.'DMwraétaiM- Isi
moitié (to J«(wiuit br^t Ce! gç^i» 4p <5WJr
l'^agriculture «t il ^ }a {^us déf^ivorable
de tous mu ^mAiwitîm 1^ çar
celui des deux , du propriétaitre ou du ferr mier> qui ferait TaméiJicyratioB. 4 . ses ^ai^ admettrait l'autre à jouir gratuitement de la moitié de Tintérét de ses avanoes* Cette manière d'afEiermer n'est plus godre usitée ; el|e Tétait beaucoup dans les tems féo;;danxy où les seigneurs n'auraient pas voulu
fidre valoir par eux-mêmes et où leurs vassaux n'avaient pas de quoi Les produits des terres étaient importans alors parce que le seigneur était grand propriétaire ; mais^ ils ne l'étaient pas proportionnellement à rétendue du terrain. Ce n'était pas la £iute de l'art agricole; c'était le dé&ut de capitaux placés en amendemens. Le seigneur
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peu jêlotûL d'améliorer son fonds ^ dépen<« sait d^une manière très-noble et très-im*' productive^ un revenu qu'il aurait pu tri-^ . pler : on fesait la guerre , on donnait des iëles , on entretenait une suite nombreusa ÏMkw le tout ensemble explique pourquoi le gros de la nation était misérable^ et pour* quoi^la nation en corps était peu puissante ^ indépendamment de toute cause politique^ nos dépttrtmens seraient mainte»
niemt en état de soutenir des entreprises^ qui écrasaient la France entière à cette épo^ que. Par bonheur les autres états d'Europe ^'étaimt pSsfriliieiix» •
DES REVENUS. ' Ssg
CHAPITRE XVIII
^QMatr toni la empbi» dé capitatue ïetpbi» avantageux pour la société.
pour le capitaliste est celui qui lui rapporte . le plus gros praSi j muis cet emploi peut ne pas être le plus avantageux pour lar^soci^; mase le capital a oette propriété^ non-seule» ment d'avoir des revenus qui lui sont pro- , près, mais d'être un mc^en poiur les terres et pour rindustrie de s'en créer un. Cela ^restreint le principe que ce qui est plus pro« ductif pour le particulier, l'est aussi pour Ift société. Un capital prêté dans l'étranger peut bien rapporter à son propriétaire et àb nation^ le plus gros intérêt possible; mais il ne sert à étendre ni les revenus des terresy ni ceux de l'industrie , comme il ferait s'il était employé dans Fintérieur.
lie capital le plus avantageusement employé poiu* unenatkm ^est celui qui féccmde l'industrie agricole; celui-là provoque le pouvrâr poroductif des terres du pays et du
travail du pays. Il augmente à-Iap4bis profits industriels et les profits fonciers.
Un capital employé avec ii^teUigonoe peut fisrtiliser jusqu'i des rochers, fin voit, dans les Cé venues 9 des montagnes entiçjces qui B^étaient qu^un toc décharné ^q/ai se sont couvertes de.cultui es florissantes. On a brisé des parties de ce roc avoc de la poudré k canon ; des éclats de la pierre , on a construit à différwtes hairteHtv de pçtîto «ramilles
qui soutiennent un peu de terre qu'on y a
podtrtéeÀ bmas d'Iwniiirsi C'49sl da cotte If^m
que 11» dos pelé d^une montagne déserte | ê'e^ tranafimné eo gradin», wibm da.y^rr diu'e, de fimilis et d'hfibitans.
lies bccds 4mi lno de ^iienéve^ du de Vevey , aussi ^rilesdfliH Torigiiie , <mt éti cultivés de la même xsmv^lèxo ^ pigment Hiir yin très tédmé,
: Les capitaux qui furent les premiers euii^ pky^ à cas i«di«tK«0Mes «méKorflUiong »
aurai^t pu raj^ort^ à.lcur^ propriétaire^
de plus gros prôfili dm» Urùwmmfw c^dé^
rieur; mais à coup sûr le revenu total du cantofH' serait resté nMNttdw»
• L'emploi le plus productif, après celui-là ,
est celui des manufactures et du couunerca
mtérieur , ptûtce qu'il met en actiTité une industrie dont les profits sont gagnés dans le pflTfB^ tandis que les capital emplo^pés par le commerce extérieur font gagner Findus- 4rie et les fends de tdrre de Irates les nati<»is indistinctement.
L'emploi le moins &vorable à la nation, est celui des capitanst<ôocfupésa««iilnMierce de transport de Tétranger à rétranger.
Quand me mAîmé a de traitas capitaux y il est bon qu'elle en api^que à toutes ces Inranehei dSndwsUie» puisque tùdttê sont lucratives , à-^u-^ès au même point pour les CBBj^ÊtàtiMèqa^^ ées degréslbrt diff^ rens poiu* la nation. Qu'importe aux terres lioBandaîses ^fui «obi «AaM u
d'entretien et de réparation , qui ne man***' quimt ni de eiàtfiDSs, ni ^ée débouchés; qu'importe aux «lalidifs qm n'ont* presque * poiiit de territoire^ oonamefiaguère étaient Venise et <}éiiesv *A eawaéie iliwubuurg est maintesiaEFt> qu'on grand nongriire de ca|^* taux soient engagés duis le tmttmeipee de transport?^» ne se dirigent vers cet emploi que pavoe que ^iMttm Hêb 1m «édament plus. Mais le môme commerce^ et en général tcmt eommeroe esctéffieur^nésaumt con<» •
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venir à uae nation qui manque de oàpi^
taux, dont Fagriculture et les fabriques languissent &ute de capitaux. Le gouvmie^ ment d'une telle nation ferait une haute sottise en encourageant^ avant le tems^ cei branches d'industrie; ce serait détourné les capitaux ^es emplois les plus propres à grossir le revenu national* '^
Le plus grand empire du monde^ celui dont le revenu est le plus considérable ^ puis* qu^il nourrit le plus d^habitans^ la Chine > laisse faire àjpeU'près tout scm oemmei^ etf térieur aux étrangers. Sans doute , au point où elle est parvenue^ elle gagnerait àétendcé ses relations au-dehors; mais elle n'en est pas moins im exemple &appant de la pros^ pérîté où l'on peut atteindre sans cela.
Il est heureux que la pente naturelle des choses entraîne les capitaux préférable ment^ non là où ils feraient les plus gro$ profits^ mais où leur action est le plus pro* fitable à la société. Les emplois qu'on pré-r fère sont d'abord l'amélioration de ses terres; ensuite les manufactures et le commerce inférirar; et^ après tout le reste^ le commerce extérieur , le commerce de transport , le
commwGe lointain. Le possesaeor d'un ost*
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pital préfère de l'employer près de lui^plutât que loin , et d'autant plus qu'il est moins riche. Il le regarde oomm^ trop i^yenturé lorsqu'il fitut le perdi^e de Vue long- tenu ^ le çonfi^^àjies, ^lains e^^m^res , attendra ^»9t»imctatnii&sM ^smsm^ à actionner
des débiteuis dont la marclie errante ou la
Wgistoâoftiatiawiigpljw^ la miuié-
vaise foi. Ce n'est que par Tappât d'un gain
une nation dbnt l'industrie a besooi de ca* fâtaux^. à. fairç^ Jp. i^ommerce des Indes ou cfilni des
CHAPITRE XIX
Quela sont les effhis des repemus perçus ^une nation dans' PimOB.
Une nati<m ne aaurat pei^oe^ro» obes
autre se^ revenus industriels. Le tailleur allemand qui Vimt travailler; ea Prance y fait ses profits , et TAllemagne n'y a point de part Mai$ si ce taUlèur à le tileat d'ama** ser un petit capital , et si au bout de plur âeurs années il retourne chez lui en remportant, il fait à la France le même tort que si un capitaliste français ayant même for-«> tune, s'expatriait II fidt le même tort par rapport à la ricliesse nationale > mais non pas moralement; car je suppose qu'un firan* çais qui sort de sa patrie , lui ravit une alfection'et un concours de forces^ qu'elle n'était pas en di'oit d^attendre d'un étranger.
Quant à la nation au sein de laquelle rentre un de ses enfans, elle fait la meilleure de toutes les acquisitions ; c'est pour elle une acquisition- de population , une acquisition (de profits indu^to^iels et une acquisition de
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capitaux. Si Texpatrié ne rapporte que sou industrie^ so|it toujours des profits industriels qui reutreutll est vrai qu'il rentre en même tems des moym» de consamuia-
tioii ; mais en supposant ces derniers égaux
aux profite^ il âV ^ l^omt de. perte d|9 re* venu , et il y a pour le pays augmentation de force; ixipr^p.et poiitûiucu
A VégBorà des capitaux l^èléfl^ d'un pays à Tautre, il n'en résulte 4'.autrâ efiSst relatif
venieiit i leur riohoase^iwipaetîw^ que VeSBot qui résulte pow deux particuliers d^un prêt et d'un ^topnuit qa'ik finst» 6i la France emprunte à la Hollande des fonds qu'elle consacro à dé» iMgos proAwstib, elle gagne les i^ofits industriels et territoriaux qu'elle ^t «UL nuQytn de oen Bmds ; elle ygne^m^e
^ payant dos intérêts; tout comme un nën
pour faire aller son entréprise, et à qui il mste de^;bjànéfioes9 J3iyâi^e.apràs avûk^ P£iyé rint^rêt de sen )sM|»ruAt r • > . .Mius^fii fm , état , anjprunte à uji autre, non pour des usages productift, mais pour dépenser 9 alors le capital , qu'il a emprunté ne lui rapporté rien 9 et son revenu demeura grevé des iutéréts ^u'il^iayeà/étraiigen
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C'est Ifi situation où s^est trouvée la France quand elle a emprunté aux €(énois , aux Hollandais^ aux Genevois pour soutenir des guerres on subvenir aux profusions de la coui\ Toutefois il valait mieux, même poui' dissiper y emprunter aux étrangers qu'aux nationaux, parce qu'au moins cette partie des emprunts ne diminuait pas les capitaux productifi de laFranoe. De toute^manière le •peuple français payait les intérêts (i). Mais quand il avait prêté les capitaux, il perdait outre les intérêts , les profits que son industrie et ses terres auraient pu £ure par *Ie moyen de ces mêmes capitaux.
Pour ce qui est des fonds de terre possédés par des étrangers résidant dans Tétranfpr^ le revenu qu'ils donnent sont un re^ venu de Tétranger et cesse de faire partie du revenu national. Mais qu'on y prenne garde : ils n'ont pas pu acquérir sans envoyer un capital égal en valeur à la terre acquise ; ce capital est toi fonds non moins précieux qu'un foads de terre; et il l'est
(i) On verra dans le Livre suivant qno les intérêts étaient aussi bien perdus , soit quHIs fussent déj^ané^ eu
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plus pour nous si nous avons abondance de tibnes à mettre en râleur et disette 'de ca« pitaïuc pour faire valoir notre industrie. L'étranger en fesant cet adiat a changé avec nous un revenu capital contre un revenu foncier^ un intérêt d'argent contre un fer^ mage; mais il a donné un capital mobile et suflceptible de dissipation , contre un capital fixe et durable. Ce qu'il a donné s'est évanoui peut-être^ et quand il voudra il vendra la terre et en retirera chez lui la valeur.
CHAPITRE PREMIER
Ce qv^U faui^entendre par le mot Consom*
mation.
J^Ai souvent été forcé de toucher par anticipation , dans le cours de cet ouvrage , des idées dont le développement devait^ suivant Tordre naturel, se présenter plus tard. La consommation étant souvent nécessaire pour opérer la production, j'ai àA , 'dès le premier Livre, dire le sens qu'il fidlait attacher au mot consommer.
Nous avons vu alors que , de même que la production n'est pas une création , mais u|ie création d^uiiUté , la consommation n'est pas une destruction , mais une dé9^ iruction d^utiUié. Nous avons vu encore que l'utilité d'une chose ne pouvait se mesurer t^ue par sa pâleur échangeable, et que cette valeur échangeable exprimée ea
DE LA consomm:at1on.
monnaie d'argent, était cé qu^bn appelle communément son prix. ' *
Aind consommer y déindfé TuûUiê' d^ê^s choses , perdre leur pâleur , sont des expressions dont le sens est absolument Ib même, et correspond à celui des mots pAOdiiirey donner de PaiUiii, créer de la k>d^ leur y dont la signification est également parcdne; . . h Je
Toute chose ayant une pâleur échangea^ ble et étant susceptible de se détruire ; xAl de perdre sa valeur par Tusage qu'on en fidt^est susceptible d^étre consommée. AinÉi Pon petit consommer uné màison, un vaisseau^ du fer, conune on consomme dé la ^viande ^ du paiti , im hàbft; on consotiiiU& même du tems, du travail , puisque le traw vail, le tems ont une yaléur échangeatjto. Telle consommation est rapide, telle autre est lente; telle est le résultat d^m accident, -conune lorsque le navire fait naufrage, et telle autre le résultat d'un calcul, càmmb quand on jette les marcliandises à la mer; telle répond au but qu'ont se proposé eU consommant, et telle autre n'y répond nullement
• On peut même ne consommer nii ^]^rd^
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duit qja'en partie. Un cheval » on meuble^
une maison qu^on revend , rie sojit pas consommé^ en totalité^ puifiqu'iljeur reste un débris de valeur qu'on retrouve daos Je }iouveI échange qu'on en fidt
Les produits qui remplissent les fonctÎQUs de cagUfU, peuvent se consommeir 4xmffXkS ceux qui composent le revenu. Le fonds de terre ne saurait être consommé; mais .toutes les .améliorations qu^Qn y a ré-« ^p^ndues peuvent Têtre. . .
Çjçtte. portion du capital que f ai appelée j)roductive, non de profits, mais d'utilité .pif d'agrément^ c'est'érdire les meubles de juépessité ou d^orneuient, et même les mai- ,spns d'habita^onf se consomment saps cesse, puisqu'après avoir servi , ce capital ne vaut g^us. ce ^u'^ .valait auparavi^it. Mais toutes les fois qu'à Taide du revenu , on Tentre^ tienit et on le répare, de manière à Ivii conr server la même .valeur y cetle cp&sonunar .tion e^t balancée par l'épargne ^aite sur ^ revenu, et cette portion . du. capital i^este
Toute consommation ét^nt^unci destrucH
tien de valeur , no se mesure pas selon le jvolume ou le poids du produit consommé^
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mais selon sa valeur. La perte qui résulte de la valeur détruite dans la coiisonimation , retombe sur le possesseur du produit consommé; et comme cette valeur fesait en même tems partie dés richesses- de ïa so^ ciété, elle est une perte aussi poux la société dont le propriétaire £sdt parties
Souvent on ne possède pas dWance 1^.
produit qu'on veut consommer; on së lër procure par un échange, on Tachète. Cen'est pas en achetant qu'on dissipe sa fbr-*^ tune : c^est en consommant ce qu'on a acheté. Acheter c'est faire tm marché où Von reçoit , en général , une valeur égale à -> celle qu'on donne; ce n'est donc pas Tachât qui' appauvrit : c'fest fa consommation.
U est vrai que la plupart des particuliers Bayant pas- lës^ facilités nécessaires pour revendre ua produit aprè^ l'avoir adieté>, regardent sa valeur comme dissipée , du moment qu^l est paj:é. Ij^mo\s dëpenJse.eiL consommation sont pour eux synonymes y, et il est permis de les confondre qT^elquefois dans Tusage qu'on en &it ; mais il n'èstL personne qui ne s'apperçoive de la diflë^^ cenoe de leurs significatioziLS».
CHAPITRE lï
^J}es Cçnsqmmationa bien ou malentenduea^
Xi ES consommations peuvent être considérées comme une perte balancée par un ayan-* tage. L'avantage retiré d'une consommation reproductive y est le gain y la posseission d'un produit nouveau. L'avantage retiré d'une consommation improductive, est la jouisr sancc attachée à la satisfaction d^un besoin.
Mais la perte n'est pas toujours également bien compensée par l'avantage. Selon le produit qui est consommé , la perte peut être grande et Favantage médiocre; ou la perte médiocre et l'avantage immense; enfin Ta-. Tantage peut exister y peut même être considérable pour quelques personnes, et être nul ou funeste pour d^autres. C'est sous ce point de vue qu'il convient de considérer toutes les consommations, . privées ou publiques. Elles sont toutes un mal qui doit être balancé par un bien. De ces deux résultats, l'un peut être inférieur, égal ou supé- « rieur à l'autre ^ du jugement sain ou fisiux
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qui les compaie, naît la boune ou la mau-^ vaise administration des familles-y des entre-» prises , des états.
L'avantage de la consommation repro-* ductive , étant de fournir une valeur supér^ rieure i la valeur consommée, la mieux . entendue^ est celle qui produit le plus, & proportion de ce qu^elle consomme; ou , ce» qui revient au même, qui consomme le moins i proportion de ce qu'elle prodiïit A la Chine, oii plante le Wé^ au lieu de le cerner à la volée ; il y a par ce moyen beau^ coup de semences épargnées, et Von assure que le produit est le même. Une des personnes de Fambassade de JHaearine}'^ com^ para la ^^uantité de grains employée chaque année comme sepience dans tout Tempire Chinois, avec, la quantité qu'exigerait la méthode européenne ^ et son calcul démon*^ tra que ce que les Chinois épargnent de grains par ce procédé , suffirait pour ncnirrir tous les habitans de la Grande-Bretagne. Le talent de tout mettre à profit dans les; \ arts industriels , fait une partie essentielle^ de leurs progrès. Il y avait auti^efois dans les arts , bien plus de teins et de matières perdus , qu'il n'y en a de n^os jour.s ; de là beau--
coup de prcMluits, autrefois rares et ckers,
sont devenus plus communs et ont baissé de prix. Il se fiiit.encore dans les ateliers et hors des ateliers , beaucoup de consommations qui^ si elles étaient évitées^ feraient baisser encore plus le prix des produits» Personne ne se fait scrupule de jjeter et de laisser perdre les bouteilles cassées ^ qui sont poiuv tant une matière première pour les verreries; mais la^ petitesse du profit, ou plutôt rhabitude de rinsouciance et du dégât ^ sont cause de la perte de ces mat^aux qui s'é-^ lève chaque année, dans na grand état, à une somme considérable.
Quand on songe à quelle foule d^usages sert le papier qui est im véhicule d'instruction et de x)]aisir , qui conserve les procédés des arts, de même que les créations du génie et du goût; le papier si agréable comme ornement, si utile comme dépositaire des comptes , des titres de propriétés et des en-gagemens; le papier, organe de la volonté des lois , et en même tems des plus doux senti mens du cœur; quand on songe, dis-)e, à Fimportance, à l'agrément dé tous ces usages divers, on gémit du gaspillage des ehiflfons qui sont la base de. cette matière
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précieuse. Pourquoi faut->il qu'ils ne puissent être recueilli^ que par portions tellement petites j que les plus pauvres gens pui»* sent mépriser les profits de cette épargne? Ët pourquoi la méprisent-ils? Pourquoi les familles aisées, elles-mêmes^ la dédaigoe— raient-elles? Ignore*t-on qu^aucune épargne n'est méprisable quand elle est souvent répétée y et que celle-ci peut se répéter depuis la naissance jusqu'à la mort? Je n'ai jamais TU^ sans éprouver un sentiment pénible^ brûler un cliiflfon , ou le perdre sans retour.
Heureusement poux* rintérêt de la société > Tintérét personne est, dans la plupart des cas, le premier averti, et le plus vivement afiecté, par les. consommâtions superflues; C'est ainsi que la douleur avertit nos mem-. brès des lésions dont il fiiut qu'ils se garantissent, et nous préserve souvent de la privation qui résulterait pour nous de leur, j^erte. Si le consommateur maladroit n'était pas le premier puni des pertes dont il est Fauteur , nous verrions bien plus fréquemment établir des manufactures, entreprendre des spéculations qui consommeraient* plus de produits qu'elles n'en jetteraient dans la société* Or cette espèce de dissipation n'est
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pas moins contraire à la richesse générale ^ que celle qui détruit pouJr satisfaire des de*, sirs immodérés. Ua manufacturier qui dépense cent mille écus en bâtimèn s ^ en usines , en instrumens fastueux , consomme un capital dont la rente isumuelle aurait pu s^é« lever à quinze mille francs d^inLéréts, plus ou moins; si son produit avait pu être le même avec des frais d'étàblissemens montant à âoo mille francs seulement^ ou à dix mille francs d'intérêts par année , il aurait consommé de mqins chaque aimée cinq mille francs ; ce qui ^ pour lui-même et pour son pays ^ aurait eu le même effet que s^il avait produit cinq mille francs de plus tous les ans.. Un négociant qui, dans une spéculation, dépense cinquante mille francs pour en gagner trente, qui perd conséquemment vingt mille fraises ^ et un dissipateur qui dépense vingt mille francs en chevaux, eu maîtresses, en festins, en bougies, font, relativement à leur propre fortune et à la iricbesse de la société , un métier tout pareil ^ au plaisir près que le dernier a peut-être plus que Tautre.
Par une conséquence du même principe , on ne doit jamais faire de consommations
dans le seul but de consommer ^ comme on
a fait dans le cours de notre révolution , lorsqu'on a consontmé le travail de plusieurs milliers d^ouvriers, afin seulement de les ipccffp^r.C^était unepertesans compensation. Je sais bien que le but était de s^assurer do' leur tranquillité ; mais le moyeii était mal choisi. Il fallait prêter Targent employé de çette manière^ à des cheis d^entreprises^ à .la cbarge de le rendre au bout d'ulï certaiii tems^ et d'employer dmant Tintervalle un eertain nombre de ces bras dangereux par leur oisiveté. Le travail aurait ainsi rétabli le capital destiné à le mettre en oeuvre^ On aurait procuré , non un secours temporair<ç, mais un secours durable; mifin le trésor public, aurait pu recouvrer ses avances.
Je passe aux consommations dont le but est de satisfaire des besoins ou de procurer des jouissances.
On peut séparer les honmies en produo* tifi et en improductif; mats il n'est pas possil^le de les diviser en consouunateurs et • en non-consommateurs ; tous consomment; lies choses consommées pour la satisfaction de nos besoins , sont perdues pour la société^
mais elles sont utilement perdues , et remplissent une de leurs destinations. L^aliment qui nourrit l'homme , le bois qui le chauffe , rhabit qui le couvre ^ se détruisent; mais leur destructioii n'a pas lieu sans un avan^ tage.
Ce qui ne sert qu'aux plaisirsde l'homme ,
n'est pas mcme consommé sans utilité. La Tie n'est-elle pas notre Inén le plus pré^ çieux? Cependant quand nous Tavons partagée entre des travaux utiles et des plaisirs innocens, nous ne pensons pas l'avoir perdue. U en est de même de tout ce qui compose notre richesse. Ce que nous en em- ]Çloyons à préparer une reproduction ^ à multiplier les biens solides de l'homme^ est utilement employé; mais cette partie que
* nous avons employée à satisfaire des plaisirs purs , ne doit pas exciter nos regrets;
Chaque homme en particulier est seul
. capable de comparer avec justesse la perte et l'avantage qui résulte de chacune de ses consommations, puisque çette perte et cet avantage sont relati& à sa fortune et à ses goûts. Une consommation trop réservée, le prive des douceurs dont la fortune lui permet la puissance; une.opnsommatieir ti^op
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forte, le: prive des ressources que la prudence lui conseille de se ménager. Telle pçrte est çonsidérable pour une personne^ qui n'est d'aucune importance pour une autre; il est telle jouissance à laquelle le^ tins attachent beaucoup de prix> et que les autres r.egardent avec dédain. Mais il est des consonunations qui sont bien ou mal entendues pour tout le inonde, et ce sont seulement celles-là qu'il est possible d'indiquer* Sous ce rapport, on peut dire que les consommations publiques ou privées ^ les mieux entendues, sont:
Ceil^ qui ^iUitfont jdes besoins réels»
Par besoins réels , j'entends ceux à la satisfiu)tiojgi desquels tiennent notre existence, notre santé et lé contentemmt de la plupart •des hommes. Us sont opposés à ceux qui proviennent d'une sensualité recherchée ^^de l'opinion et du Ccyprice. Ainsi les consom- •matiûns d'une nation seront, en général^ bien entendups^ si l'on y trouve des choses jQommodes,plut6£ que splendides , beaucoop de linge et peu de dentelles; des alimens jribondans ejt. sains ^ en place de ragoûts re-» cherchés ; de bons habits et point de broderies. Chez une telle nation • les établissemens
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publics auront peu de faste et beauoou]^
d'utilité; les indigens n'y verront pas des liôpitaux somptueux , mais ils y trouveront des secours assurés ; les routes ne seront pas deux fois trop larges , mais les auberges seront 4iien tenueà ; les villes n'offiirotit peut-êferè^ pas de si beaux palais , mais on y marchera en sûreté sur des trottoira '
Le luxe d'ostentation ne procure qu'une «atisfaotion creuse; le luxe de commodité > si je peux m'exprimer ainsi, procure une satisfiiction réelle. Ce dernier est moins cher et par conséquent il consomme moins. L'autre ne connaît point de bornes; il s'accroît chez un particulier sans autre motif, «inon qu'il s'accroît ches un autre; il peut aller ainsi progressivement à Finâni« « L*or«- » gueil, a dit J^mnilin^ est un mendiant
qui' crie aussi haut que le besoin ^ intûA » qui est infiniment plus insatiable (x) »«
jûeê conêùmmoÉionê lekt9$ pluiâi quë les conaommations rapides. Une nation et des particuliers feront preuve de sagesse , s'ils recherchent principalement les objets "dont la consommation est lente él ViM^
' (i) Bonboimiie Rscbud.
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fréquent Cest par cette raison qu^ik au«
ront une maison et des ameublemens com- / modes et propres; car il est peu de choses qui se consomment plus lentement qu'une maison^ ni dont on tasse un usage plus quant, puisqu'on y passe la majeure partie ^ de sa via Leurs modes ne seront pàs très* inconstantes; la mode a le privilège d'user les choses ayant qu'elles aient perdu leur utilité ; souvent même avant qu'elles aient perdu leur fraîcheur: elle multipUe les consommations^ el; condamne ce qui est encore excellent, commode et joli, à n'être plus bon à rien. Ainsi la rapide succession des modes , appauvrit un état de ce qu'elle consommé et de ce qu'elle ne consomme pas»
Il vaut mieux consommer les choses de bonne qualité, quoique plus chères; en voici la raison : dans toute espèce de fabrication , il y a de certains frais qui sont les mêmes, que le produit soit bon ou qu'il soit mauvais ; une toile faite avec de mau-« vais lin , a exigé un travail égal à une bonne de la part du tisserand , du marchand en gros , de remballeor , du voiturier , du marchand en détail L'économie que je^ fais en ^a;chetant à meilleur marché, neportQ.donô
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pas sur le prix de qes divers travaux, mais sur celui de la matière première seule ; et uéamuoins ces différens travaux sont plus vite consommés si la toile est mauvaise quë si elle est bonna
Comme ce raisonnement peut s'appllqueir à tous les genres de fabrication ; comme dans tous il y a des services qu'il faut payer sur le même pied, quelle que soit la qualité,
. et comme ces services* font plus de profit dans les bonnes qualités , il convient donc i une nation en général de consommer prin* cipalement celles-là. Pour y parvenir il faut
' qu^elle ait le goût de ce qui est beau et bon , et qu'elle sache s'y connaître ; il faut sur-tout que la généralité de la nation ne soit pas tellement misérable , qu'elle se trouve toujours contrainte d^acheter au meilleur marché.
Les règlemens de &brique sont un mauvais moyen de faire consommer de bonnes qualités; s'ils font fiihriquer de meilleures qua* lités^ c'est en élevant les prix; mais ce n^est point là qu'est la difficulté:elle est dans les &cultés des consommateurs qui sont trop bornées. Or les règlemens , ne les étendent pas , ces facultés ; au contraire. Ce qui les étend, c'est la production adjjive et ^éparg^e^
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Vamoiir duf travail &vorable à toias les gjen-t res d'industrie , et Féconomie qui procure des capitaux. C'est daus. ui^ pays où ces, qualités sé rmeontreiit ^ quechaoïm acqmerfe assez d'aisance pour consommer généralement des chose» de bonne qualité. X«e be^ ' $oin au contraire marche toujours de iront 'avec. la prodigaUté $ et lorsqu'on est com'-» mandé par le besoin^ on ne choisit pas ses consommations* - ' :, Les jouissances de la table^ des jeux, des , feux d'artifice^ sont an nombre des pins passagères. Je connais des villages qui man-' . quent d'eau et qui consomment dans un* seul jour de féte, ce qu'il faudrait d'argent pour ^amener de l'eau et pour élever une fontaine sur leur place publique. Leurs ha-* bitans aimant mieux, s'enivrer en l'honneur de leur patron et aller péniblement , tous les jours de l'année, puiser de l'eau bourbeuse à là distance d'un quart de lieue. C'est en partie à la misère^ en partie-à des consom*
. mations mal-entendues , qu'il &ut attribuer.
. la malpropreté qui environiue la plupart des habitations diss^ns de la campagne.
En général un pays où l'on dépenserait , ^it dans les villes^ soit dans les campagnes,
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en jolies maisons ^ en yiôtemens propres, en ameublemens bien tenus, en instruction, .une partie de ce qu^on dépense en jouis- Sances frÎToles et dangereuses , un tel pays, dis»je, chAngerait totalement d'aspect, pren- ^ drait un air d'aisance , paraîtrait plus civi«« lisé , et semblerait incomparablement plus attrayant à ses propres citoyens et aux étrangers.
3^ Ztes consommations faUea en oom^ mun> Il y a différeras services dont les frais ne s^augmentent pas en proportion de la consommation qu'on en fait. Un seul ouisinier peut préparer également bien le re« pas d'une seule personne et celui de dix; un même foyer peut faire rôtir plusieurs pièces de viande aussi bien qu'une seulé ; de là l'économie qu'on trouve dans l'en-^ tretien en commun des communautés religieuses et civiles y des soldats , des ateliérs nombreux; de là celle qui résulte de la préparation d£^s des marmites communes, de la nourriture d'un grand nombre de per^ sonnes dispersées ; c'est le principal avantage des établissemens connus sous le nom de soupes économiques.
4^ Enfin , par des considératicms d'un
DE LA Consommation, S55 autre ordre y les consommations bien entendues sont celles qui sont conformes aux lois de là saine morale. Si les individus ne peuvent jouir d'un solide bonheur en s^écartant dé ses maxiines , cela est encore plus Vrai des nations considéi*ées en masse; mais les preuves de cèïte vérité m'entraûieraient trop loin de mon sujet.
Il est à remarquer que la trop grande inégalité des fortunes est contraire à tous tes genres de consommations qu'on doit regarder comme les mieux entendues. A me-» sure que les fortunes sont plus dispropor* tionnées , il y a dans une nation , plus de besoins factices et moins de besoins réels satisfaits ; les consommations rapides s'y multiplient : jamais les Lucullua et lès MéUoga» baies de l'ancienne Rome , ne croyaient avoir assez détruit , abîmé , de denrées ; enfin les consommations immorales sont bien plus multipliées là où se rencontrent la grande optdencé et la grande misère. La société se divise alors, en un petit nombre de gens qui disposent des jouissances^ et eii tm grand nombre d^autres qui envient le sort des premiers et £ont tout ce qu'ils peuvent pour les imiter ; tput moyen pa-
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rait bon pour passer d'une classe dans Tau?^
tre,.et Ton est aussi peu scrupuleux sur les moyens de jouir^ qu'on Ta été sur ceux dë s'enrichir.
En tout pays le gouyernement exerce une fort grande influence sur la nature des consommations qui se font, non-seulemasit parce qu'il est appelé à décider de la nature ides consommations publiques , mais parce que son exemple et ses volontés dirigent J^eaucoup de consommations privées. Si le ^gouvernement est ami du fiute et de l'o&r Jtentation, le troupeau des imitateurs aura du. faste et de l'ostentation; et les per^ sonnes mêmes qui sont faites pour se conduire conformément à leurs propres principes , seront forcées de les sacrifier. Leur ^sort est-il toujours indépendant d'ime fisb- *veur et d'une considération qu'on atta^ cbe alcTS, non aux qualités personnelles 9 mais à des prodigalités qu'elles désapprouvent ? Un prince qui sent la prodigieuse influence de son exemple sur la conduitede- ses concitoyens^ et la prodigieuse influence de leur conduite sur la prospérité .et les moeurs nationales^ doit $d £ûre une ^bien l^mte idée de ses devoirSi
Parmi les consommatîoiis improductif, yes. les plus mal-entendues, sans contredit , sont cdies qui procorut des diagrins et des maux , en place des plaisirs qu^on en attendait. Tels sont les excès de llntempé'' rauce ; et , si Ton veut des exemples pris parmi les consommations publiques , telleasont les guerres entreprises par vengeance, comme celle qae Xiouia* xijr déclara au gazetier d'Hollande , ou bien celles que suscite l^amour d'une vaine gloire et où Toa ne recueille ordinairement que la haine et la honte. Toutefois de telles guerres sont moins affligeantes encore à cause des pertes' qui sont du domaine de TÉconomie politique y qu'à clause des vertus «t dés talens qu^elles moissonnent pour toujours ; ces pertes sont un tribut que la patrie^ que les familles accordent douloureusement à la nécessité , mais qu'il est afireiix de payer à rimpéritie, à la légèreté^ aux passions des grands»
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CHAPITRE III
Si un état s'enrichit pur ses Coitsowr'
mations.
IjA consommation reproductive rétablissant pour Tordinaire , des râleurs supérieulres à celles qu'elle détruit^ ne reçoit pas communémeat le nom de consomma^ Oan , et moi-même ^ quand il m'est arrivé d'employer ce mot sans explication^ j^ai entendu la consommation improductive ^ celle dont Tunique buL est de satisfaire aux besoins des hommes ou de multiplier leurs plaisirs. C'est de celle-là seulement qu'il est question au titre de ce chapitre.
Beaucou]) de gens voyant , en gros , que la production égale toujours la consom** mation ( car il faut bien que ce qui se consomme ait été produit) sont imaginé .
qu'encourager la consommation ^ c'était fiivoriser la production. Les Economistes se sont emparés de cette idée et en ont &it un des principes fondamentaux de leur doctrine Xa ctmsommation est la mesure de la
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reproduction, disaient-ils (i) ; c*est-à-dire s plus Use eoiiâimme, plus Uaépmduit Et^ comme la production enrichit^ on en a conclu qu^im état s'enricliiseait par ses consommations^ que Tépargne était directement contraire à la prospâdyté publique ^ et que le plus utile citoyen^ était celui qui dé-r pensait la plus»
Ce. système est très-propre à capter li^ &yeur du vulgaire ; aussi iMril beaucouf de partisans. Le manufiicturier , le mar*!? chand p ne voient la prospérité générale que dans le débit de leurs marchandises^ que dans la plus grande consommation posair ble qui en est faite* Mais quand on consirdère plua attentivement cette doctrine > ou trouve qu'elle mène à àm résnltata biai 4lifférena
Les Qouaommationa de chaque fioaâle peuvent excéder se$ rev eniis ^ ou les égar^ 1er y ou ne pas les' atteindre. Les consommations de toutes les &miUes^ ou de la^ nati^tt y peuvent suiTxe ]a mâme marcbe;
(i) VoywB Mercier de ia Rivière, Ordre essentiel des Sociétés poUt Tom. II, peg. i58| et les aatvei écrits des ioopoanitei»
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c'est-à-dire qu'une nation ^ toutes choses OGtînpensées ^ peut dépenser plus ou mciné que ses revenus, ou exactement ses revenus^ ' Dans le premier cas une nation £dt cha^ que année une brèche à ses capitaux; et par conséquent, chaque année , diminue ses revenus, i*^. des profits qu'aurait rapportés la portion de capital qu'elle a man4 gée; 2P. des profits de l'industrie que cette portion de càjÂtal aurait entretenue. Cesf ie chemin de diminuer les débouchés loin âe les augmenter. Chaque année lu produc-^ tion s'élève bien au niveau de là consommation ; mais elle décroit avec la consommation , jusqu'à ce que la nation toute entière., sans capitaux, sans terres cultivées^ sans industrie, sans population, disparaisse entièrement, ou traîne une existence douloureuse et mépiisable. Cest la situation où plusieurs parties de la Grèce et de la Syrie sont tombées sous ladinninationdes. Turcs.
Si une nation , ou les fiunilles dont se
compose une nation ^ né consomment que leur revenu et rien au-delà , cette naticm '{l'attaquant. aucune partie de ses fonds, con-
«eryera constamment le même revenu ^ efe
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ehâquè année elle offrira aux productions
dè son industrie le même débouché.
Remarquons 9 en j^àssant^ qu'il est bien difficile qu'une nation excitée à dépenser la totalité de son ]reveilu\ ne parvienne bien vite à Texcéder, et ne tombe, plus ou moins rapidement dans les fâcheuses extrémités de celles qui consomment une partie de lieurs capitaux en même tems que léun revéhûs. Des particuliers et un gouvernement qui élèvent leur dépense ha-« bituelle, exactement au niveau de leurs revenus habituels^ ne tiennent point compte dès aècMem et des hasards imprévus qui ne manquent jamais de retrancher quelque chose 'aux revenus , et d^ajouter quelque chose aux dépenses.
' Quant à la nation qui ne dépense pas tout son revenu et augmente chaque année ses capitaux 9 c'est elle^ et elle seule j qui offre chaque année à ses produits de phu grands débouchés. En e£Fet elle voit ' grandir chaque année les profits de ses capitaux et le pouvoir de son industrie , ses revenus par conséquent; c'esl-à-diie ses moyens de consommer soit directement, soit par échange; en un mot ses débouchés.
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Le public n'est doue point intéressé à la consotmmalicm qui se fût ; mais il est inté-» ressé et prodigieusement intéressé aux épargnes. Et 9 ce qui paridt extraordinaire à beao^ coup de personnes, sans en être moins vrai, la classe industrieuse y es% plus intéressée qu'aucune autre. Ces personnes croyent peut-être que les valeurs que les riches épaiw gnent sur leurs jouissances, pour être ajoutées à leurs capitaux , ne se consomment pas. Elles se consomment; elles fournissent des débouchés à beaucoup de produçteurai mais elles se consomment reproductivement et fournissent des débouchés aux pro^ duits utiles et capables dfen engendrer d'au» très , au lieu de s'évaporer en consonwor tiens fiivoles.
J'éclaircirai cette doctrine par \m exem** pie puisé toujours dans les opérations les plus communes.
Un riche qui a cent mille francs de revenus et qui est dans Tusage de . les manger en totalité, s^avise pourtant un jour de diminuer sa dépense. Il renvoya une partie de ses domestiques ,.et il est mieux servi; adiàte moins de bijoux, et n^est pas tant critiqué ; donne des diners moins splendides^ et se fiiit.
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de jneilleiirs amis; bref^ au lieu de dépeuser cent mille francs par an , il n'en dépense j^us que quatre-vingt mille. Dès la première année ^ il ajoute ainsi vingt mille francs à soft capital productif. Les cent mille francs qui composent son revenu sont hiea toujours dépensés en tptalité; mais il n'y en a plus que 80 dépensés improduclivement ; les 20 autres sont dépensés de manière à se rquQoduire avec profits» Il les prête à un fabricant de mouchoirs dont Tentreprise languissait feute de &nds. lia classe des laquais^ des bijoutiers, et des marchands de comestibles fins^ voit à la vérité diminuer la demande de ses services et de ses pro*. 4uits^ mais la dasse qui fournit aux ma* % nu&ctures de mouchoirs, les vdtemens^ la nourriture^ et les matières prenûères^ voit, augmenter les siens précisément dans la . même proportion. L^encouragement donné par la consommation reproductive ^ est dcme le même que celui qui serait résulté de la satisfiu^on des besoins et des plaisirs d'im seul homme; mais il ne s'arrête pas là. . ^ '
En efSet il y a*eu depkts une augmentation de revenu pour le riche capitaliste , et une augmentation de revenu pour le fiifari-
364 X«IVRB. CINQUIÈME.
quant et ses ouvriers. D'après une évalua*
tion fondée sur Texpérience , et très-modérée ^ le capitaliste a pu voir son revenu augmenté de - i ooo fr*
Le chef manufacturier a pu voir le sien augmenté de la même somme de looo.
Et la classe des ouvriers a pu vôir la somme de ses salaires augmentée dé X Sooo.
Total 5ooo.
Les consommations de cette année ont donc pu être de io5 mille francs au lieu de loo mille à quoi elles se seraient montées si rhomme au gros revenu l'avait dépensé tout entier improductivement (i). Et, ce qu'il y a de mieux, les mêmes bo mille .
(i) On pourrait croire qu'il y a ici un double emploi, et que les profits de l'entrepreneur et de ses ouvriers remplacent seulement les profits qu'auraient faits le bijoutier, le cuisinier, dans la supposition de la consommation improductive j miais il n'y a réellement pas double emploi : les profits du bijoatier, du cuisinier, et de tous* Jet fioumistenrs de la oonsomiiiatioii improductive i sont remplacés par les profits des fonmissenrs de la consommation pr^nctiye. Des fbnmissears ont vendu à la mannfiwtnre ou à ses ouvriers ; pour 20 mille finmoa de*
Diyiiizea
DB liA CONSOMMATION. 363^
Srancs qui ont augmenté les revenus de cette année de 5ooo francs^ sont rétablis et peuvent rendre le même service toutes
■ les années qui suivront , au^si long-tems qu^on jugera à propos de les employer productivement
Il y a mille manières de placer des épai> gnes. Tandis que les heureux e£fets de celle que nous venons de voir , se perpétuent , YsLimée qui suit fournit au même consommateur, ime épargne pareille à &ire. Il l'jem* ploie à la construction d'une machine à vapeur pour rarrosement d'une bruyère; Tefièt est le même relativement à la richesse gé^
. uéraie : le revenu de ses terres est accru de mille francs plus Oii moins , et Factivité qui s'introduit dans leur culture , fournit un revenu annuel à plusieurs ouvriers»
C'est donc à tort que beaucoup de per«
marcbandiseSy ea remplacement de la même somme do marchandises tfoA auraient ëtë vendues au richp oonsommateur, et en outre il y a en 5ooo fr. de revenus , dont la consommation de l'aimé a pu être augmentée, c'està-dire qu'avec so mille francs et de l'industrie, ou a fait pour â5,ooo ir^de mouchoirs. On ne doit pas s'étonner que j'évalue le produit brut d'une manufacture à a5 pour cent en sus du capital : le produit net lui-même
atteint ^uel^aefoi» cette propQiUoA^
sonnes s'imaginent que le pauvre n'a dé
ressources que dans la dépense du riche. La n'aie ressource du pauvre est dans son industrie ,* pour exercer cette industrie il n'a pas besoin des consommations du riche : il n'a besoin que de ses capitaux. Tellement qu^un pays im canton seraient fort heu-* reux > lors même que les riches n'y résideraient pas j n'y feraient aucune consommation , pourvu qu'ils y plaçassent leurs capitaux. L'agriculteur y travaillerait pour le manufacturier et pour le commerçant; le commerçant pour l'agriculteur et le manufacturier , et celui-ci pour les deux autres. Tous seraient bien pourvus de toutes les choses nécessaires à la vie ; avec def la frugalité ils pourraient s'enrichir y et ils auraient encore de quoi payer au riche ab» sent y les intérêts ^ et les fermages , si l'on veut y des capitaux et des terres qu^il leur Hurait prêtés.
J'ai insisté sur cette démonstration parce que l'erreur qu'elle combat est une des plus répandues. Elle est partagée et par ceux qui soutiennent le système commercial et par ceux qui soutiennent le système agricole^ ou des Économistes. Tous regardent
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les consoQ^mations comme utiles sous le rapport dé la production ; tandis qu'elles ne le sont que sous le rapport des jouis* sanced qu'elles procurent (1). Un consom-* mateur n'est pas un avantage par cela qu'il consomme y mais par cela qu'il donne en remplacement ; or il peut donner d'autant « pins en remplacement qu'il fait moins de consomniations gratuites y et plus de consommations reproductives. Un riche oisif qui mange un immense revenu s'il ne ruine pas son pajrs y du moins ne contribue en rien à sa prospérité. Un riche qui ne dépense pas tout son revenu y contribue; un riche qui augmente ses capitaux , et qui de plus s'occupe utilement ^ y contribua encore davantage.
Si qtielqu'habitude mérite d'être encou-
(1) J*ai connu un jeune homme qui fesait voler par la fenêtre, les flacons de cristal à mesure qu*il les vidait: il faut, diiiait il, encourager les manufactures. Il diminuait ainsi la somme des richesses sociales, précisément autant que le manufacturier Tavait accrue en fabriquant* le flacon. Il falkût le donner un mëni^e trop paurro pour pouToir s'en procurer la jouissaiyBe. H aurait aloxa procure aux habitant un des agrëmena de la richeasey et à la manufacture un a'vantnge pareil à celui qu'elle aurait reçu des jprogrèâ de l'opulence générée*
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ragée , dans les monarchies comme dans les républiques , dans les grands états comme dans les petits, c^est donc uniquement Téconomia Mais a-t-elle besoin d'encoiu*age^ ment? Ne suffit-il pas de n'en pas accorder à la dissipation en l'honorant ? Ne .suffitril pas de respecter iuviolablement toutes les épargnes et tous leurs emplois ; c'est-à-dire rentier développement de toute industrie qui n'est pas criminelle ? Car |e ne parle pas ici de cette protection vague et insuffisante qu'on appelle quelquefois respect des propiiélés. Il ne suffit pas d'empêcher les particuliers d'être dépouillés pajc des actes arbitraires , par l'injustice , par la fraude ^t par la violence; il &ut encore les ga* rantir des attaques de la chicane , de l'exjtension des impôts même libr^ement consentis : car une contribution a beau être . votée librement , elle est forcée , du moment qu'on l'a rendue nécessaire. ï)és-Iors le désir qu'ont tous les homQies d'accroître leurs biens et de se préparer des ressources futures, suffira pour balancer en eux l'amour des jouissances présentes et pour fonder la prospérité publique qui se compose des prospérités ]^arëcuUère$> . .
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CHAPITRE IV
Du léuxe et de la Misère.
J £ n'ai pu séparer deux choses qui mar-» cheni toujours ensemble.
On a défini le luxe : Yusage du super^ 'flu (i),, mais est-il bien possible de séparer . le nécessaire du superflu ?. Ils se lient et se fondent Tun dans Tautre par des nuances insensibles. Les goûts ^ Téducation^ les tempéramens y les santés établissent des diffé-» renées infinies entre les différens degrés d'utilité et de besoins; et il est impossible de se servir dans un sens absolu, de deux mots qui ne peuvent jamais avoir qu'une \ valeur relative.
Steuait dit que les super^uUès sont les choses qui ne sontp€is absolument néeeS'^ saires pour pipre (â). U en résulterait qu'il fimdrait nommer luxe tout ce qu'un Européen consomme en nourriture ^ en habille-* .
(i) dtontrt, Eamom. polit TQm. I; pag. 5oo. (a) Tom. I; pa^. iSa.
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ment, en logement, de plus qu'un sauvage : auHlelà de deux ou trois livres de racines pour chaque jour, d'une peau pour se couvrir et d'une cabane pour s'abriter^ tout le reste serait du luxe. Smiik appelle choses nécessaires^ non-seulement ce que la na-* tore , maïs encore ce que les règles con>i^ uuçs de décence et d'honnêteté, ont rendu nécessaire aux dernières classes du peuple; il appelle tout le reste objets de luxe. Il étend comme on voit^ un peu plus loin que Steuart la sphère des nécessités. Peut-être la fidt-il encore trop circonscrite. En con* séquence de sa définition il appelle le vin du pays ^ un objet de luxe : c'est être bien sévère. Il range , par la même raison , dans la classe des objets de luxe , ceux dont un homme modeste et simple qui se trouve audessus de la dernière classe de la société^ ne saurait se' passer.
Il me sembla que l'idée qu'on attache en firançais au mot luxe , n'embrasse pas les objets de ce genre. Du mot latin luxuria^ nous avons fidt deux mots français, luxe et luxure (i). Le dernier n^est pas de mon su-
^i)Jju AngUuj comme les lAUn«| a'ont ^u'uu-mot.
Diyiiizea
DE LA CONSOMMATION. * SjV
jet Quant à Tautre ^ il réveille moins Tidée de la sensualité que celle de Y ostentation* iLe luxe des habits n'indique pas que les habits sont plus commodes pour celui qui les porte; mais qu'ils sont faits pour frap^ per les ymx. de ceux qui les regardent Le luxe de la table rappelle plutôt la somptuosité d'un grand repas , que les mets délicate d'un épicurien. ^»
' Sous ce point de yue , le luxe aurait principalement pour but d'exciter Tadmiratioii par la rareté , la cherté ^ la magnificence des objets qu'il étale ; et les objets de luxe, seraient les choses qu'on n'emploie ni pour leur utilité réelle, ni pour leur commodité, ni pour leur agrément, mais seulement pour éblouir les regards et agir sur Topinion des autres hommes. Le luxe est de Vostentatlon , mais l'ostentation s'étend à tous les avantages dont on cherche à se p»« rer : oh èst vertueux par ostentation ; on ne Test jamais par luxe. Le luxe suppose de la dépense; et si l'on* dit le luxe de V esprit^
btxwy, pour correspondre aux denx nôtres, et je ne tenus pas étonné que ce fût en partie la cause dé i'ex* tcnsMn qo*i]s donneat à sa signiSealiaii*
SySi XiIVR£ CINQUIÈME, c'est par extension, et en supposant qu'on €e met eu dépense d'eq>rit quand on prodigue les traits que Tesprit fournit ordinairement et que le goût veut qu^on ménage.
Je ne saurais donc nommer objets de luxe 9 ce qu'tm homme éclairé et sage, ha^ bitant d'un pays policé ^ désirerait pour ssw table , s'il n'avait aucun convive , potu* sa maison et son vêtement, s'il n'était forcé à aucune représentation. C'est un agrément , c'est une^ commodité plus ou moins bien entendue , mais que la raison ne saurait blâmer quand elle ne passe pas les bornes des &cul tés.de chacun. Les recherches d'une sensualité extrême peuvent s'assimiler à celles d'une vaine ostentation^ qui sont proprement le luxe : les unes et les autres ne peuv^t se justilier sous aucun rapport.
Le luxe est un grand consommateur , parce qu'il met sa gloire, à beaucoup consommer , et , pour ^employer une expression populaire, à £EÛre un grand dég^t Une ehose qu'on a pour Futilité dont elle est, se conserve le plus long-ttems qu'on peut; la consommation en est lente. Un ol^et de luxe ne sert plus à rien du moment qu'il
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cesse de flattw la Tanité de son possesseiirr
Il est détruit^ du moins en majeure partie^ avant d^avoir joreasé- d'exister et sans avoir sâtisfait à aucun besoin véritr.ble; à plus forte i^son y sans avoir coopéré en rien k la reproduction : le lu;çe a en horreur toute dépense profitaUe.
Le précédent chapitre a moiitré que ladipnsommatitte improductive loin d'être fa^ vorahle à la production et aux producteurs, leur était fort nuisible; mais la e<msommation improductive embrasse la satisfaction de besoins très-réels ; tandis que le luxe ne* satisfait qu'à des besoins factices^ et qu'il détruit^ en ajoutant peu de chose ou rien fut bien«*étre des uns y des valeurs qui, consommées sous* ime autre forme , auraient puissamment contribué au blen-étre^des autres. Un xichB &stueux emploie en bijoux de prix , en repas somptueux , en hôtels magnifiques, en chiens>.en chevaujii, de^> valeurs- qui , placées productivement , auraient acheté des vétemens chauds, desmets^ communs , de» ameiibiemens» sinii^ , à * des gens laborieux qui restent oisifs et misérables. Alors le riche a des boucles d'or ^ et le pauvre manque de souliers ; le riche-
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est habillé de velours , et le pauvre ji'sl pas de chemises.
De là le contraste choquant de magni<* ficence et de pauvreté qu^on remarque partout où se font de vaines dépenses. Quoi de plus pauvre que les villages qui entourent les châteaux des grands seigneurs (1)? Quoi de plus riant que les cantons animés par le voisinage de quelque fabrique et où il ne se ,&it pas pour un sou de dépense inutile ? Le même con traste est encore plus sensible dans les grandes villes , dans les résidences des princes. C'est ce qu'on observait jadis à Versailles ; ce qu^on voit encore à Rome ^ & Madrid, par toute la terre, jusqu'aux confins de la Tartarie : la ville de Zàé^kol (le Versailles des empereurs de la Chine ) ne . renfermait en 1 794 au rapport de Staimton, que des maisons de mandarins et beaucoup de méchantes chaumières, a Là ^ dit-il , entre ' 9 la magnificence et la misère^ on ne con- » naît point miheu )»•
(1) S'il j a ea des seigneurs qui ont entretetin Pabondance en résidant sur lenrs terres ^ c'est en 7 femt de» dépenses prodactiTesp1nt5t qoa des dépenses fastoftose»; ' «lors ils étaient de véritables entrepreneurs de cultures^ et aecnmttlaient des capitanx en amélioratioiia»
IVkictresconsidératiolis encore 9 concourent à expliquer ratmosphère de misère qui enTironne les coura Cest-là que 8(^ôpère> en grand, la plus rapide des consomma^ tîonfl, celle des services personnels* lesquels sont consommés aussi-tôt que produits. Sous cette dénomination , il &ut comprendre le . service des militaires, des domestiques, des fonctionnaires , utiles otr inutiles , des ec* clésiastiques , gens de robe , acteurs , musiciens^ bouffions dé société , et de tout ce qui entoure le centre d^un grand pouvoir administratif ou judiciaire, militaire ou re^ ligieux. Les produits matériels eux-mêmes y semblent plus dévoués qu^âilleurs à>]a destruction. Les mets fins , lès étofffes magnifiques^ les ouvrages de-mode.^ viennent à renvi s'y englotitir; cirà, ou presqueTÎen,n*fen sorti
Encore si les valeurs considéx'ables qui se consomment dans les coizrs^ s^ répcirtissaient avec une sorte d'équité, elles suflSi- MÎeilf sans doute pour Taisance dé tout ce qui les environnei De tels gouffres seraient toujours funestes^ pvisqi^'ils absorbenf de» valeurs et n'en donnent^ pqrnt en retour f néanmoms dàas le lieu mime de la rési-* dence , tou^ le monde pourrait étè'e a^es
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bien pourvu. Mais on sait que c'est-là mointf
que par-tout ailleurs , que les richesses se distribuât avec équité. Un prince , ou bien im favori , ou une maîtresse , ou un grand déprédateur > en retyrent la principale part; les fainéans subalternes n'en reçoivent que ce que la générosité ou le caprice des grand» daigne leur abandonnez^
Mais , dit<*on , en excitant les hommes k dépenser , on les excite à produire : il faut bien ^u^ils gagnent de quoi soutenir leur dépense. — Pour raisonner ainsi , il faut commencer par supposer qu'il dépend des hommes de produire, comme de consommer^ et qu'il est aussi facile d'^augmenter êèS revenus que de les manger. Mais quand cela serait y quand il serait vrai de plus que le besoin de la dépense donnât Famour travail ( ce qui n'est guère conforme à l'expérience) 9 on ne pourrait encore augmenter la production qu'au moyen d'une augmenta* tion de capitaux, qui sont un des élémens nécessaires de la production; or les capitaux ne peuvent s'accroître què par l'épargne., et quelle épargne peut-on attendre dp ceux qui ne sont excités à prodipre que par le besoin de consommer?
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Qu'on y prenne garde : les productiopis occasioniiées par le besoin de consommer ^ ou par le luxe (et il y en a véritablement que ce motif a pa faire naître) ,ne sont rien pour la prospérité d'un état, n'accroissent nullement sa richessjo^ ni celle des parti-» culiers ; elles ne peuvent pas être épargnées , puisque c'e$t le désir de ne pas les épargner qui leur a donné naissance. H en peut ré-* sulter un accroissement de plaisirs pour la . classe qui les a fait naitre;-mais non un ac-^ croissement de richesse; et nous touchons de nouveau aux vérités établies dans le précédent chapitre c'est que dans les con-i sommations stériles , on peut bien chercher l^satisfiiction qu'elles procurent^ mais qu'on ne saurait y découvrir aucune autre utUitéw
D'ailleurs quand Tamour du faste inspire l'envie de gagner^ les ressources lentes et bornées de la production véritable , sulEsent- ^
elles à Tavidité de ses besoins? Ne compte^ t-il pas plutôt sur les profits rapides et honteux de rintrigue , industrie ruineuse pour les nations, en ce qu*elle ne produit pas, mfiH seulement entre en partage des pro<« duits des autres? Dès-lors le fripon développe toutes les ressources de son génie ; le
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cliicaueur spécule sur Tobscurité des lois ; rhomme en pouvoir exerce ses déprédations et vend à la sottise et à Timprobité^ la protection qu'il doit gratuitemait au mérite et au bon droit. J'ai vu dans un souper^ dît PUne, LolUa Paulina couverte d'un tissif de perles et d^'émeraudes qui valait quarante millions de sesterces; ce qu'elle pouvait prouver, disait-elle, pai' ses registres. Elle le devait aux rapines de ses ancêtres : c'était^ ajoute Fauteur romain , pour que sa petite fille parût dans un festin, chargée de pier«reries , que LoIUus consentit à répandre la désolation dans plusieurs provinces , à étref difiamé dans tout l'Orient, à perdre Famitié du iils ^Augmte, et &ialement à mourir par le poisom
Que si Ton prétendait que le système qui encourage les prodigalités, ne fiivorisani que celles des riches, tend à produire un bien en diminuant l'inégalité des fortunes > il me serait facile de prouver que la profkfiion des gens riches entraine celle des classés mitoyennes et des classes pauvres; et ce sont eUes qui ont plus prcmptement atteint les bornes de leur revenu; de telle sorte que la profusion générale augmente plutôt qu'elle
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ne réduit Tinégalîté des fortunes. De plus , la
priodigalité des riches est toujours précédée ou suivie de celle des gouTememens^ et celle des gouvernemens ne se puise que dans les impôts^ tou;|ours plus pesans pour les petits revenus que pour les gros..
C'est donc à tort qu'on a dit et mille fois répété que les profusions- du riche fesaient vivre le pauvrç (i), . Biles ne sont bonnes qu'à épuiser une des sources des richesses de la société. Les richesses engendrent les richesses; et toutes les fois qu^on en détruit^ on détruit, non-seulement celles qu'on con* sonune, mais toutes celles qu^on se serait procurées au moyen des premières. Les. unes sont ime perte seulement pour celui qui les consomme; les autres sont de plus une perte pou* les hommes industrieux^ les propriétaires de terre, qui en auraient eu leur part (2).
Un pays qui décline , peut ^ pendant quelque tems, offrir l'image de l'opulence et de
(1) « Si les riches ne dépensent pas beaucoup, les paii«- » vres moarront de faim d. Montesquieu^ Esp. des loîa^ Liv. VU, ch. 4.
(2) Les terres sont difficilement cnltiyées et valent moins > là où le» capitaux inauqiient» >
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la prospérité, de même que la maison d'un
dissipateur qui se ruine , ressemble à celle d'un riche qui jouit de la plus grande aisance* Mais cet éclat fectice n'est pas durable; et comme il tarit les sources de la reproduction, il est infailliblement suivi d'un état de géne^ de marasme politique ^ dont on ne se guérit que par degrés et par des moyens contraires à ceux qui tmt détruit la force et la santé.
Montesquieu, en terminant le chapitre où il veut proùver que le luxe convient aux monarchies et aux grands états y xen^ verse ^ d'un mot , l'édifice de ses raisonne-^ mens : a Les républiques , dît-il y finissent 1» par le luxe; les monarchies par la pau- » vreté )y. Vérité constante qui prouve que la frugalité rarichit les états ^ et que le luxe les ruine. Mais si le luxe ruine les monarchies ^ il ne saurait leur convenir 5 car il ne convient à aucun état de devenir dépendant et pauvre.
Qu^est-ce qui précipite une nation clans
le luxe ou la retient dans les bornes de la
modération? Ses habitudes. Le riche dispose
à son gré de ses biens : les mœurs de son
pays^ de la classe à laquelle il appartient
Oigitized
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disposent 4ie lui-m^e. Il n'y a qu'un bien
petit iiombre d'hoxumes d'un esprit assez ferme et d^une fortune assez indépendante ^ pour agir d'après leurs principes , et n'avoir de modèles qu^eux-mémes. De là cette prodigieuse influence des mœurs sui^ les richessesUl le bonheur des sociétés. Je dis le bonlieur; car là triste satisfâcti9n que le luxe procure à l'opulence , ne saurait balancer le tort qu'il fait à la société. Ceux qui cherchent le bonheur dans l'ostentation , savent bien qu'on ne l'y trouve pas. Il ne faut pas avoir beaucoup de philosophie , pour s'être apperçu qu'une fois que les besoins raison- ^aables de la vie sont satisfaits , on ne le rencontre que dans l'exercice modéré des cultés de notre corps et de notre esprit, et des sentimens de notre ame.
Après «voir &it Tapologie du luxe , on
s'est quelquefois avisé de faire aussi celle de la misère; onaditquesi les personnes indigentes étaient moins poursuivies par le besoin 9 elles ne voudraient plus travailler ; et que les riches , la société en général, demeu-^ reraient privés de l'industrie du pauvre. Cette maxime est heuieusemeut aussi
fausse dàns son principe qu'elle est barbare dans ses conséquences. Si le dénuement était un motif pour être laborieux, le sauvage serait le plus laborieux des liommes, car il en est le plus dénué. On sût néanmoins quelle est son indolence, et qu'on a fait mourir de chagrin tous les sauvages qiiV)n a voulu occuper. Dans notre Europe, les ouvriers les plus paresseux sont ceux qui se rapprochent le plus des habitudes du sauvage ; la quantité d'ouvrage exécuté par un manœuvre grossier d'im canton misérable , n'est pas comparable à la quantité d'ouvrage exécuté par un ouvrier aisé de Paris ou de Londres. Les besoins se multiplient à mesure qu'ils sont satisfiûts. L'homme qui est vêtu d'une veste , veut avoir im habit; celui qui a un habit , vent avoir une redingote. L'ouvrier qui a une chambre pour se loger', en désire ime seconde; celui qui a deux chemises, ambitionne d'en avoir ime douzaine , afin de pouvoir changer de hnge plus souvent. Celui qui n'en a jamais eu ne songe seulement pas à s'en procurer. Ce n'est jamais parce qu'on a gagné qu'on refuse de gagner encore.
L^aisance des classes inférieures n'est donc
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point incompatiMe 9 ainsi qu^on Fa trop
^répété, avec Texistence du corps social., Un. • cordonnier peut faire des souliers aussi bien dans une chambre chauffée, vêtu d^un boji habit, lorsqu'il est bien nourri et qu^l nourrit bien ses enfans , que lorsqu^il tra- ^fwille transi de froid, dans une échope, au coin d'une rue. On ne travaille pas moins^ ni plus mal , quand on jouit des commodités raisonnables de la vie. Le linge est aussi bien blanchi en Angleterre, où ïon fait la dépense d'amener Feau dans les mai- .sons, que dans tel autre pays où. Ton est forcé d'aller le savonner au bord de la rivière. Mais nos nations d'£urope, même 1^ plus riches , sont encore- bien misérables , puisqu'il n'en est pas une seule où la plupart des familles soient appelées à jouir des copimunes douceurs de la vie ; que dis-je ? où elles ne soient pa^ en butte aux plu« ,£iwh besoins.
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CHAPITRE V
Des Ztois somptudires (i)»
a Iii fisiut réformer par les lois, ce qui est D établi par les lois ; et changer par les ma- 1^ nièrea^ce qui est établi par les manières a dit avec beaucoup de raison Montesquieu* C'est im grand bien pour un état, petit ou grand, monarchie ou république, que les consommations y soient modérées ; mais ce n'est point Taffaire des lois de les régler. Elles y réussissent maL Bodm rapporte (â) qu^après la défense de porter des étoffes d'or et d'argent , il se trouva des dames qui portaient des robes du prix de cinq cents écus, laites à Milan , sans or ni pierreries. C'est bien pis quand les lois défendent Tle certaines dépenses à des classes de citoyens et les permettent à d'autres, ce Ordonner qu'il D n'y aura que les princes qui puissent » porter du velours et de la tresse d'or^ et
(i) Du latin sumptus , dépense, (s) Lettre à Malestioit*
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» rinterdire au peuple^ qu^est-ce^ dit le. 9 bon Montaigne , que mettre en crédit 3> ces choses là^ et croître en cliacun reuyie 1» d'en user n ?
liCS moins mauvaises lois somptuaires sont . celles qui attachent du déshonneur ou du ri« dicule à Tusage des choses de luxe; comme cette loi de Zahucus , législateur des Loh criens^ qui défendait qu'une femme se fît atcompagner dans les rues de plus d'un do«mestique, à moins qu'elle ne fut ivre; et qui ne permettait aux hommes les franges et les galons , que lorsqu'ils se rendraient dans de mauvais heux. Henri iv la prit pour modèle dans cette fiimeuse ordonnance où il fait défense de porter ni or^ ni argent^sur les habits, excepté -pourtant y ditil^ aux JiUes de joie et aux filoux ^ en qui nous ne prenon» pas assez intérêt pour leur faire V honneur de donner notre ai-* ièntion à leur conduite. Mais il est facile de s'appercevoir que si de pareilles lois • «ont bonnes , ce n'est pas comme 'lois ^ c'est comme des satires lançant le ridicule et la réprobation avec tout l'ascendant que* donne le pouvoir.
u. . Bb
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CHAPITRE VI
JDe la Pwdigalité , de VAifarice et de
Xja consommation des produits de Tindusf rie , est perpétuellem^ent en rapport» aveo le caractère et toutes les passions des hommes Les plus nobles y les plus viles 7 influent tour à tour. L'amour des plaisirs sensuels , la vanité 9 la générosité ^ la cupidité elle-mén|e ^ . ' provoquent et excitent la consommatioû^ - Elle est réprimée par une sage prévoyance , par des craintes chimériques, par la défiance ^ par Tégoïsme. De ces aflfections différentes, ce sont tantôt les unes, tantôt les autres qui dominent et qui dirigent les hommes dans Fusage qu'ils font des richesses, lia ligne tracée par la sagesse est ici^ comme dans tout le reste , la plus difficile à suivre. Leur faiblesse dévie tantôt d'un côté ^ tantôt d'un autre ,'et manque rarement de tomber dans les excès.
Relativement à la consommation , les excès sont la prodigalité et Tavarice. L'une et
Pautre se privent des avantages que pro--
curent les richesses : la prodigalité en dessér cbant ses ressources , Favarice en se défendant d'y puiser. Mais la prodigalité est plus aimable et s'allie à plusieurs qxtalités so« çiales. Elle obtient grâce plus aisément^ parce qu'elle invite à partager ses plaisirs; elle a du moins un terme , qui est la ruine: Tavarice n'en a point d'autres que la. mort Cependant elle est plus fatale à la société que l'avariqe : elle épuise les ressources du, prodigue , mais de plus elle détruit les moyens de {{réduction de l'homme laborieux. Ceux, ipii disent que l'argent n'est bon qu'à être dépensé y et que les produits sont faits pour être consommés , se trompent beaucoup s'ils entendent seulement la dépense et la con-* sommation consacrées à la satisfaction de nos besoins et de nos plaisirs. Emargent est bon encore à être placé : il ne l'est jamais sans qu'il en résulte un très-grand bien ; et toutes les fois qu'im argent placé se dissipe^ il y a dans quelque coin du monde une quantité équivalente d'industrie qui s'éteint. Le prodigue qui se prive d'un revenu, prive en même tems un homme industrieux, de, «on salaire.
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L'avare* qui ne fait pas valoir $an trésor dans la crainte de le perdra ^ cause ^ à la Téritéy un mal du même genre mais i sa mort du moins ^ ce capital amassé aux dépens de ses jouissanoes , rentre dans la dr^ culation ; et s^il n^est pas dissipé par ses sucèesseurs, il anime rindustxie et fityorise la production. La folie de Tavare n'est aussi funeste que celle du dissipateur , que^ora^ qu'il a si bien caché son trésor , que personne , après lui , ne parvient à le découvrir.:.
Les prodigues ont grand tort de se glorifier de leurs dissipations. Elles ne sont pas. moins indignes de la noblesse de notre na- . ture que les vilenies de Tayare. U n'y a au-, cun mérite à consommer tout ce qu'on peut , et à se passer des choses quand on ne les a plus. C'est ce que font les bétes | et encore les plus intelligentes sont-elles mieux avisées. Ce qui doit caractériser les procédésde toute créature douée de prévoyance et de raison^* c'est dans chaque circonstance , de ne faire aucune consommation sans but déterminé:
tel est le conseil que donne l'économia
L'économie est aussi éloignée de l'avarice que de la prodigalité. L'avarice entasse , non £our consommer^ non gour repro-
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duire, mais pour entasser; c'est un instinct, nnliesom machiiial et honteux. L^écouomie est fille de la sagesse et d\ine raison éclairée; elle sait se refuser le superflu pour se mé* nager le nécessaire; tandis que Favàre se refuse le nécessaire a&n de se procurer le • superflu dans un avenir qui n^arrive jamais. On peut porter de Téconomie dans une tète somptueuse , et Téconomie fournit les moyens de la rendre plus belle encore : Tavarice ne peut se montrer nulle part sans tout gâter. Une personne économe compare ses facultés arec ses besoins présens , avéo ses besoins futurs^ avec ce qu'exigent d'elle iHt &millé ^ ses amis ^ Thumanité. Un avare n'a point de famille , point d'amis , à peine a-^t-il des besoins 5 et Fhumanité n'existe pas pour lui. L'économie ne veut rien consom-> mer en vain : Tavarice ne veut rien con^ sommer du tout La première est l'eiFet d'un calcul louable ; louable parce qu'il ofire seul les moyens de s'acquitter de ses devoirs et d'être généreux sans être injuste. L'avancé est une passion vile; vile, parce qu'elle se considère seule et sacrifie tout à elle.
On a fait de l'économie une yertu, et ce n'est pas sans raison : elle suppose la force et
Fempire de soi-même, comme les antaras
vertus, et nulle n^est plus féconde en j^ien— faits. G'est .elle qtii, dans les £imilles, prépare la bonne éducation physique et morale des enfims, et le soin des vieillards; c'est elle qui assure à Tàge mûr cette sérénité d'esprit nécessaire pour se bien conduire y et cette indépendance qui met un homme au-dessus des bassesses. C'est par l'économie seule qu'on peut être libéral , qu'on peut Tatre long-tems^ qu'on 'p^ui l'être avee fruit. Quand on n'est libéral que par prodigaUté , on donne sans discernamçnt; à ceux qui ne méritent pas, comme à ceux qui méritent; à ceux à qui l'on ne doit rien, aux dépens de ceux à qui l'on doit Souvent on voit le prodigue obligé d'implorer le aecours des gens qu'il a comblés de profusions : il semble qu'il ne donne qu'à charge de. revanche; tandis qu'une .personne économe donne toujours gratuitement, parce qu'elle ne donne que ce dont elle peut disposer. Elle est riche avec ime fortune médiocre , au lieu que l'avare et le prodigue sont pauvres avec une grande fortune.
Les gens de lettres du siècle dernier ont toujours eu beaucoup de vénération pouAT
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madame Geoffrin. Sa maison et sa table leur
étaient ouvertes^, et ils y goûtaient les agrémens d'un bon accueil^ de la liberté^ et d^une réunion pleine .de charmes ; mais ce n'était pas tout : ils trouvaient chez eUe des secours de tous les genres dans les instans de détresse. Sur ses jetons était gravée cette devise favorite : U Économie eH la mère de la ZiibéràUiL Quelque grande qu'eût été sa fortune . aurait-elle suffi à ses bienfaits sans son économie ? .
lie désordre est fatal à Téconomie. IJl tnaraheaii hasard, un bandeauQur les yeux^ au travers des richesses; tantôt il a sous la main ce qu'il désire le plus et passe saps s'en appercevoir; tantôt il saisit et dévore ce qu^il lui importe de conserver. Il est perpé^ tuellement dominé par les événemens : oq il ne les prévoit pas , ou il n'est pas hbre de 's'y soustraire. Jamais il ne sait oil il est, ni quel parti il &ut prend<:e. . .
« Une maison où Tordre ne règne pas^ devient la proie de tout le monde ; elle se ruine, même avec des agens fidèles; elle se Tuine même avec de la parcimonie. Elle est exposée à tme foule de petites pertes qui se renouvellent à chaque instant sous toutes
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les formes , et pour les eanses les plus xné-* prisables (i). --i Est-ce manquer d'économie que de dé-«
penser tout son revenu?
Peut-être.
' La prévoyance prescrit de faire la part des événemens. Qui peut répondre de conserver toujours sa fortune toute entière? Quelle est la fortune qui ne dépende en Tiexi de rinju^tice, de la mauvaise foi ou des passions des hommes ? N'y a«-1>-il jamais eu de terres confisquées ? Aucun vaisseau n*a-t-il jamiais fait naufrage? Aucub riche négociant
' (i) Je me sbaviens qa'tftant à 'lft> otia|M^Be, j'eat m «^emple de cep petites pertes qu'an méutgb est exposé à supporter par sik négligence. Fante d'un loquet de peu de valeur, la porte d'une Insse-conr qui donnait sur les
champs, se tronvaît souvent ouverte. Chaque personne qui sortait, tirait la porte, mais n'ayant aucun moyen extérieur de la fermer, la poite restait battante; plusieurs animaux de basse-cour avaient été perdus de cette manière. Un jour nn*^ jeune et beau porc s'échappa et gagna les bois. Aussi tôt voilà tous les gens eu campagne^ Je jardinier |- la cuisinière, Ifi femme de basse-cour sortirent chacun de leur côté êh qnète de l'animal fugitif. I^e jardinier fot le premier qui l'apperçttt, et en saotant un fossé ponr lui barrer un passage , il se fit une.dange* reuse foulure qui le retint plus de quinze jours dans son lit. La cuisinière trouva hiù\6 du linge qu'elle avait Sbandou^é près d^i leu pour ile faire séclier ^ et la. icmnui
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ne s^est-il jamais trouvé en état de faillite ? Si chaque année Ton dépense tout son revenu , le fonds peut décroître sans cesse; il le doit même suivant toutes les probabilités.
Mais^ dût-il rester toujours le méme^ «ufiit-il de l'entretenir ? Sufl5t-il aux particuliers comme aux états de ne £iire aucun pas en avant ^ et ne doivent-ils jamais songer à améliorer leur sort? Si nos pères avaient pensé ainsi 9 nous serions encore des sau- « ▼âges 9 Tbomme n'aurait rien par-dessus les autres espèces animales. Beaucoup de gens croyent qu'il y a un terme à Topulence des
de bane-oonr ayant qtdtlë l'ëtable sans te donner le temt d'attacber les bestiaux , une des vaches , en son absence , cassa la jambe d^un poulain qu'on élevait dans la mêma <$curie. Les journées perdues du jardinier valaient bien vingt écus , le linge et le poulain en valaient bien autant : voilà donc^ en pen d*in«tans , faute d'une fermeture à la |iorte d'une basse-conr, une perte de quarante écus, supportée par des gens qui avaient besoin de la plus stricte économie ; sans parler des sonffirances cansées par la maladie^ ni de Finquiétude et des antres inconvéniens étrangers à la dépense. Ce n'étaient pas de grands malheurs ni de grosses pertes; cependant quand on saura que le défaut de soin renouvelait de pareils accidens tous les jours, et qu'il consomma enfin la ruine d'une famille honnête , on. conviendra qu'il talait la peine d'y faire attention.
Sgè L.IV&E CINQUIÈME, nations; j'ai beau le chercher, il m'est impossible de rappercevoir.
D'ailleurs il y a quelques avantages moraux à ne jamais faire tout ce qu^on peut. De même que Tiidroit propriétaire d'un jardin d'agrément né conduit jamais ses allées jusqu'aux limites de son terrain , im homme sage ne porte jamais ses dépenses aussi loin que seft revenus. Il est bon de laisser là quelque chose de vague; et celaient se &ire dans les petites comme dans les grandes fortunes. Votre revenu est borné, que vos besoins le soient encore davantage; ils se réduisent à si peu de chose quand on les débarrasse du poids dont là vanité et la sensualité les sm chargent! L'homme le plus ïiche lui-même ne doit pas dédaigner ce conseil. C'est ainsi qu'en politique, im homme revêtu d'un grand pouvoir , s'il est habile , ne Texerce jamais dans toute son étendue, pour ne point montrer jusqu'où il s'étend.
Après avoir indiqué les différentes manières dont s'opèrent les consommations privées , leurs moti& généraux et leurs efiets , je passe aux différentes manières dont s'opèrent , dans tous les états , les consommations publiques.
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CHAPITRE VIL
'JJe la nature des Conaommatiana pubUguea
et de leurs effets généraux.
Les besoins des hommes ne se bornent pas aux consommations que chacun peut fkirë en particulier ou dans sa &millè, ou en so* ciété avec d^autres personnes de son choix. U y a de plus des consommations qui ne peuvent être faites qu'en commun avec les personnes auxquelles on est lié par Torganisation politique ; ce sont celles-là auxquelles je donne le nom de con^oinmationa publiques.
Nous Terrons plus tard où sont puisées les valeurs qui servent aux consommations pubUques. Qu'il nous suffise en ce montent d'observer que ces valeurs sont de même nature que celles qui servant aux consommations privées. Ce sont des produits dp rindustrie humaine ^ créés avec le secours des capitaux et des fonds de terre. Ces produits sont ordinaires et matériels ^ quand le seryi(^e public consomme des munitions
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de guerre et de bouche ce sont des pro-^ duits immatériels , quand il consomme le service des magistrats qui président à Fadministration civile ou judiciaire ^ le ser- Tice des militaires qui se vouent à la défense deTétat
La perte qui résulte des consommations publiques , est balancée par Tavantage que la société en retire. Cette perte est réelle , car les valeurs ainsi détruites , ne sont pas moins détruites que si elles Tétaient pour un service particulier. Elles se trouvent passagèrement sous forme de monnaie d^argent, comme le revenu d^un homme privé; teâis semblables au revenu privé, ce n^est point sous cette forme qu^elles sont consommées : c'est après avoir subi im échange ^ et s^éti e converties en denrées ou en services propres à la consommation.
L*elFet des consommations est donc absolument le même soit qu^elles aient lieu pour le service des individus , soit qu'elles aient lieu pour le service de la société. Les unes et les autres détruisent des valeurs. , des richesses de quelque lieu qu'on les tire.
Plusieurs auteurs se sont imaginé que les fortunes paiticulières et la fortune pu-
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blique étaient de naturés fort différentes/ -
On a. dit que la fortune d'un particulier se grossissait à la vérité- par Tépargne y mais que la fortune publique au contraire ^ re^ cevait son accroissement de Faugmrâtatioii des consommations^ et Ton en a tiré cette conséquence que les principes qui doivent servir pour Tadministration d'une fortune
, privée ^ et ceux sur lesquels on doit diriger
la fortune publique , non-sexdement diffé* raient entr'eux y mais se trouvaient souvent directement contraires (i).
C'est une erreur manifeste quel que soit le sens qu'on attache à ces mots \ fortune piu^ blique. Désignent-ils la somme de toutes les fortunes privées ? Dans ce sens il est clair que ce qui diminue la fortune d'un individu y de deux individus , de tous les individus 9 ne peut augmenter la somme totale de leurs' fortunes réimies.
£ntend-on ^ par ces mots, la richesse le^ vée sur les particuliers et dont le gouvernement est dépositaire? Il est également clair que cette richesse est comme toute
(i) Garxiier, Abrégé dss Principes d'Écoaomid po« tttic^ue,
autre , composée de produits de Tindustrid humaine, et qu'elle se diminue par la con-* fiommatiou. Ce qui est dissipation dans un particulier est dissipation dans un gouvernement; il n'y a pas plus deux soHes d^économie, qu'il n'y a deux sortes de probité , deux sortes de morale. Si uu gourerriement comme im particulier font descon» sonmiatioDs desquelles il doive résulter ime production de valeur supérieure à la Taleur consommée, ils exercent une industrie ; si la valeur consommée n'a laissé aucun produit, c'est ime valeur perdue pour Tun comme pour l'autre; mais qui en se dis* sipant a fort bien pu reudi'e le service qu'on en attendait Les mtmitions de guerre et de bouche , le tems et les travaux des fonctionnaires civils et militaires qui ont servi à la défense de Fétat, n'existent plus quoiqu'ayant été parfiùtement bien employés ; il en est de ces choses comme des denrées et des services qui ont servi à Tentretien d'une famille particulière. Mais consommer pour consommer, dépenser par. système , réclamer un service pour l'avantage de lui accorder un salaire , anéantir une chose pour avoir occasion de la payer, est
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une extravagance de la part d'un gouveiv uement comme de la part d'un particulier. Un gouvernement dissipateur est même bien plus coupable qu^uu particulier dissipateur : celui-ci consomme des produits qui lui appartiennent ; tandis qu'un gouvernement n'est pas propriétaire; il n'est qu'administrateur de la fortune publique.
Quand f^idtaire dit ea parlant des bâtimens fastueux de Louis xiv , que ces bâtimens n'ont point été à charge à l'état et qu'ils ont servi à faire circuler l'argent dans le royaume , il prouve seulement que ces matières étaient étrangères à nos plus grands génies. VoUaire ne voit que les sonir* mes d'argent dans cette opéi ation ; etl'argent ne.fesant point en effet partie des revenus ni des consommations annuelles , quand on ne voit que cette denrée y on ne voit point de perte dans les plus grandes profusions. Mais qu'on y iassç attention ; il résulterait de cette manière d'envisager les choses ^ qu'il n'y a rien de consonuné dans un pays pendant le cours d'ime année ; car la masse de son numéraire est ^ à la fin de l'année ^ à-peu-près la même qu'au commencement; L'historien aurait dû. songer que les 900
millions de notre monnaie , dépensés par liouia XIV i>our le seul château de Versailles , étaient originairement des produits péniblement créés par Tindustrie des Fran« çais leur appartenant ; changés par eux eu argent pour le payement de leurs, con?* tributîons ; troqués ensuite contre des matériaux 9 des peintures^ des dorures ; et consommés sous cette dernière forme pour satisfaire la vanité d^un seul homme. JL^'argent n'a servi là-dedans que comme denrée auxi* liaire , propre à fiiciliter tous ces échanges ; et le résultat de cette belle circulation a été la consommation d^une valeur réelle de 900 millions , dont la France n'a retiré aucun avantage.
J^auhan y esprit juste et bon citoyen y à
qui ses fonctions d'ingénieur avaient fourni roccasion de viâter toutes les pakties du royaume et qui portait en tous lieux son esprit observateur 9 avait donc bien raison lorsqu^il a dit : « Si la France est si misérable p ce n'est ni à Tintempérie de Fair ^ ni D à la faute des peuples , ni à la stérilité des i> terres^ qull faut Tattr^fuer; puisque Tair D y est excellent , les habitans laborieux y I» adroits^ pleins d'industrie et très-nom-
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» breux ; mais aux guerres qui l'ont agitée 9 depuis long-tems et au défaut d'économie il gue noua n entendons pas aasesi (1) »•
Dans chaque état, le gouvernement (2) iétant administrateur de la fortune de la communauté , décide , soit par lui-même , soit par ses agens, des consommations qu'il convient de faire.
Les consommations ordonnées par le gouvernement étant une partie importante des consommations de la nation y puisqu'elles s'élèvent quelquefois au sixième , au cinquième, et même au quart des consomma^* tîons totales (3) , il én résulte que le sys-
(1) Voyez sa Dix me royale.
(2) J'appelle Gouvernement les cliefs des divers pouvoirs, quelle que sojt la forme du gouvernemeut. C'est à tort qu'on n'applique ce nom qu^aux chefs du pouvoir executif : on gonreme en donnant dei lois^ comme en les feiant exécuter.
(3) Quoiqu'une naticm puisse consommer au*delà àm son revenu , ce n'est probablement pas le cas de l'Angleterre , puisque son opulence a évidemment augmenté jusqu'à ce jour. Ses consommations vont donc, au plus , au niveau de ses revenus. Le revenu total de la Grande- Bretagne, en 1799, est estimé au plus haut par Henry Beeke, écrivain estimé ^ à aiâ miliious sterling» en y comprenant pour 100 miiliom de revenus industriels |
II. ce
terne économiq^ue embrassé par le gouver^ nement^ exerce une immense influencé sur. les progrès ou la décadence de la nation. Qu'un particulier s'imagine augmenter ses ressources en les dissipant , qu'il croie se £ûre honneur par la prodigalité^ qu'il ne sache pas résister à battrait d'un plaisir flat-* teur ou aux conseils d'un ressentiment même légitime^ il se ruinera; et son désas-* tre influera sur le sort d'un petit nombre d'individus. Dans un gouvernement il n'est pas une de ces erreurs qui ne fasse plusieurs miUiers de misérables et qui ne soit capable de causer l^. décadence d'une na-
•opposons que les consommatioiis totales de l'Angletwrr» s'élèvent à cette somme. Or, pmdant la même ann^ 1799, son gouvernement a dépensé, suivant l'état pré*
sente au parlement par M. Pitt, 59,389,1202 liv. sterling; ' ce qui fait plus du quart des consommations totales; et encore les dépenses faites par les mains du gouvernement central ne comprennent pas la totalité des dépenses publiques y puisqu'elles ne comprennent pas les dépenses communales y eto» On n'a aucune donnée certaine sur lo ^ revenu et les consommations totales de la France ; mais il est probable que ses consommations publiques vont au cinquième > si ce aVst au quart de son revenu total , et par conséquent de ses consommations totales, en supposant encore que felies-ci s'élèveat aussi tuiut que ses revenus.
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tion. Si Ton doit désirer que les simples citoyens soient éclairés sur leurs véritables intérêts, combien, à plus forte raison, ne doit-on pas le désirer des gouvernemens ! liWdre et Téconomie sont déjà des vertus dans une condition privée , mais en considérant leur prodigieuse influence sur le sort, des peuples , quand elles se rencontrent dans les chefs qui les gouvernent, on ne sait qnd«nagnifîque nom leur donner*
Un particulier sent toute la valeur de la chose qu'il consomme ; souvenir c'est le jGruit pénible de ses sueurs , d^une longue assiduité , d'une épargne soutenue ; il mesure aisément Tavantage qu'il doit recueillir d'une consommation , et la privation qui en résultera pour lui. Un gouvernement n'est pas si directemœt intéressé à l'ordre et à Téconomie ; il ne sent pas si vivement^ â prochainement TinconT^ent d'en manquer. Ajoutez qu'un particulier est excité à l'épargne non-seulement par son propre in« térét, mais par les sentimens du cœur; son économie assure des ressources aux êtres qui lui sont chers : un gouvernement éco-^ nome n'en assure qu'à ses successeurs.
On se tromperait si Ton supposait que le
Sà
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jpouvoir héréditaire , met à Fabri de ces inconyéniens. Les considérations qui agissent sur riiorame privé touchent peu le monarque. U regarde la fortune de ses héritiers comme assurée pour peu que la successiou le soit Ce n'est pas lui qui décide de la plupart des dépenses et qui conclut les marchés : ce sont ses ministres y ses généraux ; enfin une expérience constante j>rouve que les monarchies économisent moins que les républiques : il faut bien que la cause de ce &dt se trouve quelque part
Il çe £siut "par croire non plus que l'esprit d'économie et de règle dans les consommations publiques, soit incompatible .
avec le génie qui fait entreprendre et achever de grandes choses. Chaiiemagne est un des princes qui a le plus occupé la renonimée : il fit la conquête de FItalie , de la JJongiie et de TAutriche j repoussa les Sarrasins et dispersa les Saxons ; il obtint le titre superbe d'empereur ; et néanmoins il a mérité que Montesquieu fît de lui cet éloge : a Un père de famille pourrait ap- )» prendre dans les lois de Chariemagne à » gouverner sa maison. 11 mit une règle ad-
» minable àm% sa dépense et fit yaloir ses
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n domaines avec sagesse, av^ec attentioa, » avec économie. Ou voit dans aes capitu-^ j> laires la source pure el sacrée d'où il tira ^ ses richesses. Je ne dirai qu'un moli: il or-<^ » donnait qu'on vendit les œufs des basse— » cours de ses domaines et les. herbes 2nu<-» )» tiles de ses jardins (t) »r
lies ministres qui ont gouverné les finan-^ ces de France avec le plus de succès , Suger^ abbé de St. Denis, le cardinal ù^^mboise ^ SuUy yCùlbeH y Necier^ ont tous été guidés par le même principe.^ Tous ont trouvé dahs^ Féconomie exacte d'un simple particulier ^ les moyens de soutenir de grandes résolu^ fions. L^abbé de*St. Seni» subvint aux frais de la seconde croisade ( entreprise que 7e suis loin d'approuver y mais qui exigeait de* puissantes ressources ) ; i^AmhoUe prépara, la conquête du Milanais pav Imjm xij i Sully rabaissement de la maison d'Autriekey Colbert les succès brillans As lsouia xiT ; l^Jecher a fourni les moj ens de soutenir laseule guerre heureuse qjie la. France eut faite depuis un siècle (1).
(1) Esp. des lois ) Lhr. XXXI, cb; 18;
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Nous avons toujours vu au contraire les gouvernemens qui sé sont laissé dominer par le besoin d'argent, obligés comme les particuliers^ de recourir pour se tirer d'af- &ire, à des expédiens ruineux, honteux quelquefois; comme CharLe&-le^ham>e qui ne maintenait personne dans les honneurs et n'accordait de sûreté à personne , que pour de l'argent ; conmie le roi d'Angleterre Charles 11 qui reçut de la Hollande deux millions et un quart , pour différer le départ de la flotte équipée en Angleterre en 1680 y et destinée à aller aux Indes défendre les Anglais qui y étaient écrasés par les Bataves (1); comme tous les gouvernemens enfin qui ont fait .banqueroute soit en altérant les monnaies ^ soit en violant leurs engageuiens.
Ijouis s vers la fin de son règne ^ après avoir épuisé jusqu^au bout les res-
rîqne «ans mettre de nouTeaiuL impôts ; ses ennemis loi reprochèrent les emprunts qu'il fit; mais qui ne voit qne da moment qu'il n'ëtablit pas d'impôts ponr payer les intérêts de ces emprunts, ils ne furent point uite charge pour le peuple, et que leurs intérêts durent être payés sur des t'conomies?
(1) Voyez l'Histoire des Etabl. des Européens dans les Indes 9 par Raynal^ Tom^ pag. 56.
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sources de son beau royaume , créa des
charges plus ridicules les unes que les autres. On fit des conseillers du roi contrôleurs aux empilemens de bois, des charges de barbiers-perruquiers ^ des contrôleursvisiteurs de beurre frais , des essayeurs de beurre salé^ etc.
Mais jamais tous ces expédiens aussi misérables dans leurs produits que nuisibles dans leurs efifets, n^ont retardé que de peu d^instans les catastrophes qui ne manquent jamais d'assaillir les gouyememens prodigues. On n^a pas oubUé que les dissipations qui eurent lieu sous la régence àiAnne • d'Autriche, celles de la dernière moitié du règne de son filsf et^ sous nos yeux, celles des derniers tems ^e la monarchie , ont produit les désordres de la fronde , les embaxTas honteux de la régence , la révolu-, tion enfin , exemple terrible , fécond en grands résultats, mais en malheurs multipliés. Qucmd on ne veu^ paa écouter la rçd-son, a dit Franklin, elle ne manque Jamais de re faire sentir..
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CHAPITRE VIII
De ïentretim de cUi^ere ÉÉabliêêemenë
publics.
Dépenees d'Adminiatraiion cwile et judiciairem
Les frais d^administration civile ou judiciaire consistent soit dans le traitement de^ iiiagistiaU, soit dans la dépense de repré-. sentation qu'on suppose nécessaire pouF l'accomplissement de leurs fonctions. Quand • même la représentation , ou une partie de la représentation, est pa^ée par le magistrat, elle n'en retombe pas moins à la charge du public , puisqu'il faut bien que dans ce cas le traitement du magistrat soit proportionné à la somptuosité qu'on exige de lui. Ceci s'applique à tous les fonctionnaires publics, depuis le prince jusqu'à l'huissier. Un peuple qui ne sait respecter son prince que lorsqu'il . est entouré de faste, de dorures, de gardes, de èhevaux, de tout ce qu^il y a de plus dis-pendieux ^ paye en conséquence. H écono*
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mise au contraire , quand il accorde son res« pect à la simplicité plutôt qu^à Tétalage^ et quand il obéit aux lois sans appareil. Cest ce qui rendait singulièrement médiocres les frais de gouvemement , dans plusieurs cantons suisses avant la révolution^ et dans l'Amérique septentrionale, dès avant sont indépendance. Quoiqu'elles, fussent sous la dominatkin de TAngleterre, on sciit que les colonies de TAmérique septentrionale avaient leur gouvernement à elles » dont elles supportaient les frais ; or toutes les dépenses du gouvemement de ces provinces^ qui forment actuellement les États-Unis, ( à rexception du Mary land et de la Caroline du nord) , ne montaient par année qu'à la somme de 6 4,7 00 liv. sterling (i,âôd^8oo£r.) a Exemple mémorable , dit Smith y qui » montre avec combien peu de frais trois 1» millions dliommes peuvent être, non- 2» seulement gouvernés ^ mais bien gouver-* % nés (1) D.
Les causes purement politiques^ et la
(1} Il est vrai que la défense du pays, si ce n'est contre 1rs Sauvages, no lui coûtait rien, lilie reposait sur le« forces navales d'Angleterre.
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forme du gouvernement qui en dérive , in^
flueut sur les frais de traitement des fonctionnaires civils et judiciaires , sur ceux de représentation, et euiin sur ceux qu'exigent les institutions et les établissemens publics.* 'Ainsi dans un pays despotique , où le prince dispose des biens de ses sujets, lui seul réglant son traitement; c'est-à-dire ce qu'il consomme de deniers publics pour son uti-» lité personnelle, ses plaisirs, l'entretien de sa maison , ce traitement peut être fixé plus haut que dans les pays où il est débattu entre les représentans.du prince et ceux des contribuables.
Le traitement des magistrats subalternes dépend également soit de leur influence paiv ticulière , soit du système général du gouvernement»
Les services qu'ils rendent sont chers ou bon marché , non-scnilemént en proportion de ce qu'ils coûtent , mais encore selon que les fonctions sont moins bien ou mieux remplies. Un service mal rendu est cher quoique fort peu payé ; il est cher s'il est peu nécessaire. 11 en est de cela comme d'un meuble qui ne rempht pas bien l'usage auquel il est destiné, ou dont on n'avait pas
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besoin , et qui embarrasse plutôt qu'il ne
sert. Telles étaient^ sous la mouarcliie , les charges de grand-amiral ^ de grand-maitre^ de grand-échanson ^ de grand- veneur , et ime foule d'autres, qui ne servaient pas même à relever Téclat de la couronne, et dont plusieurs n'étaient que des moyens pour répandre des gratifications et des feyeurs.
Par la raison contraire un service public peut n^étre pas cher quoiqu'il soit généreu* sèment payé. Un faible salaire est perdu en totalité quand il est donné à un homme incapable de remplir son emploi; les pertes que cause son impéritie vont même beau* coup au^elà de son salière; tandis que les services que rend un homme recommandablepar ses connaissances et son jugement, sont un riche équivalent qu'il donne on échange ; et les pertes dont il préserve l'état, ou les avantages qu'il lui procure, excèdent bientôt la récompense iqu'il en reçoit, quelque libérale qu'on la suppose.
On gagne toujours à n^employer, en toutes choses, que les bonnes qualités^ dut-on les payer davantage. On n'a presque jamais des gpns de mérite à très-bas prix. Pourquoi ?
c'e^t que le mérite s'applique à plus d'un emploi. Un homme qui peut faire un boa administrateur , s'il se consacre à une autre profession, a de TétofiFe pour faire ou un bon avocat 9 ou un Bon médecin ^ ou un bon agriculteur, ou un bon négociant; et ces différentes occupations présentent des em-^ • plois plus ou moins avantageux au méritef. Si la carrière de l'administration ne lui offre qu'un sort chétif, une autre lui présentera &cilement un sort meilleur qu^ préférera*
Il en est de la probité comme du talent. On n'a des gens intègres qu'en les payant- Rien d'élonnant à cela : la probité est une qualité utile; partant elle a une valeur ^ de même que la force ou Fadresse.
Le pouvoir qui accompagne ordinairement l'exercice des fonctions publiques ^ est une espèce de salaire^ qui dans bien des cas excède le salaire én argent 'qu'on pourrait leur attribuer quelque grand qu'il fût. Je sais que dans un état bien ordonné, les lôis ayant le principal pouvoir, et peu de chose étant laissé à l'arbitraire de l'homme, il n'y trouve pas autant de moyens de satisfaire ses fantaisies et J^amour de la domination qu'importe dans son cœur. Cependant la lar«
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titude que les lois ne peuvent manquer de laisser aux volontés de ceux qui les exécu-* lent, sur-tout dans l'ordre administratif, et les honneurs qui accompagnent ordinaire^ ment les emplois éminens, ont une valeur véritable qui les fiéiit rechercher avec ardeur , même dans les pays où ils ne sont pas lucratifs.
Les règles d'ime stricte économie conseilleraient peut-êtie d'économiser le salaire en argent là où Ton reçoit un autre salaire suffisant pour exciter Tempressement de ceux qui prétendent aux charges , s'il n^y avait, à prendre ce parti, des inconvénieus plus graves que la dépense. Il est à craindre qu'un homme qui donne gratuitement ses ' travaux , ne vende son pouvoir. Une grande fortime ne suffit pas pour préserver un fonctionnaire de la vénaUté; car les grands be* soins marchent d'ordinaire avec une grande fortune et fréquemment la devancent ; su]>tout quand il faut joindre à la représentation de rhonuue riche, celle du magistrat Enfin en supposant qu'on puisse rencontrer, ce qui n'est, pas rigoureusement impossible, avec une grande fortune, l'intégrité^ et avec rintégrité^ ractiyité nécessaixe pour bien
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remplir ua emploi utile , pourquoi ajouter à Tascendant déjà trop grand des richesses^ celui que donne Tautorité ? Quels comptes demander à Thomme qui peut se donner^ soit avec le gouvernement, soit avec le peuple^ Tair de la générosité ? Ce n'est pas que dans quelques occasions on ne puisse avec avantage employer les senrices gratuits des gens riches, sur-lout dans les emplois qui sont plutôt honorables qu^ils ne rendent puissans^ coi
IMII
pitaux.
Sous l'ancien régime , en France, le gouvernement pressé par le besoin d'argent^ vendait les places ; ce moyen-là est le pire de tous. Il a les inconvéniens des fonctions qu'on exerce gratuitement, puisque les émolumens de la place ne sont plus que Tintérét du capital payé par le titulaire; et de plus il a Tinconvénient d'exiger non l'habileté dont on a besoin ^ mais la fortune dont on n'a pas besoin. C'est, dit Plaloiz dans sa République , comme si dans un na- ' vire ou fesait quelqu'un pilote pour sou argent
On a souvent confié des fonctions civiles teUes que l'expédition des actes de nais-
sance, de mariage , et de décès , à des prêtres qui^ payés pour d^autres fonctions ^ pouvaient exercer gratuitement celle-là. II y a toujours quelqu'imprudence à Tautorité ci< vile à confier une partie de ses fonctions & des hommes qui se disent ministres d^une autorité supérieure à la sienne (i).
Malgré toutes les précautions qu'on peut prendre ( excepté datis le petit nombre de cas que j'ai cités ) le public ni le prince ne peuvent jamais être ni si bien servis^ ni à si bon marché que les particuliers. Les agens de Tadministration ne sauraient être surveillés par leurs supérieurs avec le même soin que les agens des particuhers ; et les su-^ périeurs eux-mêmes ne sont pas si directe* ment intéressés à leur bonne conduite. U est si facile d'ailleurs aux inférieurs d'en imposer à un chef qui ^ obligé d'étendre au loin son inspection ^nepeutdonneràchaque objet qu'une fort petite dose d'attention; à un chef souvent bien plus sensible aux at-
(i) A plnneara époques du siècle derniery malgré 1» gouTerneineiiti les prêtres molinistes refasèrent les fonctions de leur minislère aux jansénistes, sous prétexta qu'il valait mieUx obéir à Dieu ^ui s^exprimaU par Torgaue du pape, ç|^uau rui. •
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tentions qui flattent sa vanité , qu'aux s^hos
que reclame le bien public ! Quant au prince et au peuple qui sont les plus intéressés à la bonne adminislration, puisqu'elle afïkrmit le pouvoir de Tun et le bonheur de Tautre , une sm veillance efficace et soutenue leur est presqu'impossible à exercer. U fistut né*cessairement qu'ils s'en rapportent à leurs ag»s dans le plus grand nombre des cas, et qu^ils soient trompés quand on est intéressé à le faire ; ce qui arrive fréquent ment.
a Les services publics ne sont jamais
» mieux exécutés, dit Smith ^ que lorsque s> la récompense est une conséquence de » l'exécution et se proportionne à la mail» nière dont le service a été exécuté 11 voudrait que les salaires des juges fussent payés à Tissue de chaque procès et proportionnellement aux peines que la procédure aurait occasionnées aux différens magistrats. Les juges alors s'occuperaient de leur affaire etles procès ne traîneraient pas en longueur» ' II serait diflBcile d'étendre ce procédé à la plupart des actes de Tadministralion et il ouvrirait peut-être la porte à d'autres abus Aon moins nuisibles ; mais il aurait un grand
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* myantage en ce que les agem de Tadmims^ tration ne se multiplieraient pas au-delà d^ tous les besoins.
. Non»4eulement le tems et les travaux des
administrateurs ^ont parmi les plus chère^ ment payés ^ non-seulement il y en a une grande partie gaspillée par leur faute sans qu'il soit possible de l'éviter ^ mais il y en a souvent beaucoup de perdus par une suite des usages du pays et de l'étiquette des cours» Qui pourrait calculer le tems perdu en toijlettes 2 Qui pourrait calculer ce qui^ durant plus d'un siècle, a été perdu, sur la route de Paris à Versailles ^ d'heures chèrement payées?
Les longues cérémonies qui s'observent clans les cours de l'Orient prennent de même un tems considérable aux principaux fonc->< tionnaires de l'état Quand le prince a con<^ ^acré.aux cérémonies d'usage et à ses plaisirs le tems qu'ils réclament^ il lui eti reste fort peu pour s'occuper de ses affaires; aussi vontHelles fort mal» he roi de Prusse Frédà^ rie Ji^ au contraire, en distribuant bien jon tems et en le remplissant bien , avait trouvé le moyen de faire beaucoup par luijnéme* XI a plus vécu que d'autres, mor^ plus II. D d
4t8 iXTlLS CIKQUiiMBi»
Agés, 0t il a élevé «an pa^s au xang d'uMM puisMUftoe du preimer rang. Sam 4o«èa m autres qualités étaieut nécessaires pour oda* Mais «as avixvs qualités n^annmfif pas suffi sans un bon «mplot de son tems.
Jl^péiMi^ i& VArmiém.
Easi dépenses qu^occasioBiie la défense da Télal Ttrient suitrant fas diflgicns degrés de civilisation de la société. Chee les peufdes <)hass6iirs ou pMteurs omnmeaoat les Tartares , les Arabes , les Canadiens et ton* oeiOLde TAméiiquequelesËaropèBiisa'ont pas subjugués , il reste à chaque liomme ^ i^ès qu'û a poiu"ra à ses besoUia, Iwaucoup de loisir qu^il peut , quand les éir* constances l'exigent ^ ccmsacxw à la défense imMiqiM. B le peuitd'aRilaal; pfau aâséMnt qoe^ même en cMps d'aiané», il caofftinne à powoir 4 ses besaîns : les peuflades de chasseurs poursuivent Iqs «ninimct dont eHes foirt leur proie ^ en même teom que leur ennemi; mais elles ne sauraient se ras«- «sembler «n corps bien considérables^ parc» que leur subsistance est trop rare et trop, peft «ssuréa C^st Mt qfoi Ica cend ai pea.
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tedouiabl^i babUbm» dm Étêté-Utsit ont
m des guerres ssms cesse KGmissmtes avee Jes Saurages; mtébéiiKommodës , 00»; rmt &tale8 à quelques bourg^s éloigoces,
mais jwMÀ» «Ue» n W £1^ couir im Xitahle risque à leurs étabiiasemcns , mêam datm leur origuie.
Les peuples pa»trars ne changent pm^nt jnw plus J^ur ^eiwe 4e Jor^u'ib remblent en corps d'armée, ou plutôt ils ne cessent jamais d'êtrte eu corps d'armée. L^urs villes sont des camps; leurs troupeaux sont leurs munitions da bouche. Quand ils ont ^lîuisé les fbonttgei d'un canton Os trans^ portent dans un autre, leurs chariol», leurs tentes p leufte bestiaux et lenr. suite. Ils peuvent se réunir en corps bien plus considé»^ wblesque les peuples cfaasseursetmémeque les peuples civilisés ; leurs provisions les ^vent toujoujns et s'entivetienoent d'eUeSfmém€$ pourvu qu'on ne s'arrête pus txap long-tems sur le même terrain. 3Bt eomixiè ^ peuplas m^ent avec eux femmes , endomestiqua, lout oequi leur est cher ou pi^édieux , ils abandonnent sans regrets les riions où iis sont nés, .et ibnt aisément . " " timte]îgriut{0Bs Mium^ses. C'est ce oui
Di
Wrend fort redoutables. Les Tartares ont.
envahi la Chine deux fois, et Tlnde, la Perse bien plus souvent Les Gotfas^ les £[uns^ les Vandales^ qui étaient des peu* pies pasteurs ^ ont conquis successivement presque toutes les provinces de Tempire romain ; et les Arabes sous Mahomet et ses successeurs , ont , à rexception des extrémités de TAsie^ achevé la conquête du monde «onnu.
Chez les peuples agriculteurs le service Au guerrier peut encoro.étre gratuit , mais seulement pendant une certaine époque de l'année ) entre le tems des semailles et celui des récoltes^ autrement la nation et Tarmée perdraient tout moyen de subsister. Cest ainsi que les Grecs firent la guerre jusqu'à la seconde guerre des Perses, et les Romains jusqu'au siège de Veyes. C'est aussi de la même manière qu'elle se«fit chess^les nations d'Europe pendant une partie du moyen âge. Les peuples qui font ainsi la guerre ne peuvent former que les entreprises susceptibles d'être terminées dans le cours d'une campagne ; et attachés au sol par les semences qu'ils y ont déposées ^ par leurs femmes ^ leurs enfans^ leurs vieillards^ ils n'étendent
DE XiA consommation; 4^1
leurs conquêtes, que de proche en proche et ne font jamais de grandes ti*ansniigrations. 1 Dans toutes ces différentes situations , le service militaire ne coûte rien à la société ; il ne coûte aux individus que les travaux et les dangers qu'il leur impose. Le besoin de leur conservation^ Tenthousiasme, Tavi- 'dité 9 sont les sentimens qid les portent à braver ces travaux et ces dangers. Mais lors^^ que les manufiuîtures^ le conimeroe et les arts^ se sont répandus chez 4in peuple^ c'est tout autre chose.
Le cultivateur est forcé dès-lors de travailler non^-seulementpour sej^ourrir avec sa famille , mais pour nourrir dWres familles qui sont, ou propriétaires des terres et en partagent les produits sans rien faire , ou manufacturières et commerçantes, et qui lui fournissent des denrées dont luimême ne peut plus se passer. Il faut en coiiséquence qu'il cultive plus de terres, qu'il varie ses cultures, qu'il soigne un plus gi^and nombre de bestiaux, qu'il so livre à tme exploitation plus compliquée et qui Toccupe même dans les intervalles que lui laisse le développement des germes.
lie mami&cturifir « le commerçant, peuH^
yent encore moins sacrifier tm tems et
facultés dont chaque parcelle est néces-^ saire à ia production soutieiit leur existeiieè.
Les propriétaires des terres afiSermées, pôurrAieilt encore à la vérité finre la gaen^
à leurs dépens^, et c'est bien ce que font jusqu'à un oerlam point les noblés dans le» monarchies ; mais la plupart des propriétaires^ accoutumés au doueeim de la ci*« vilisation , n'épcouvant jamais les besoins qui font concevoir et exécuter les grandes entreprises^ peu susceptibles de cet entbou-< siasïne qii'on n'éprouVe jamais seul, et qui ne peut être général dans une nation néces-^ sairemeut occu|»ée; les propriéUnres, dis-|e^ ont dans cet ordre de choses, toujours pré-* léré de contribuer à la défense de la société plutôt par le sacrifice d^une partie de leurs revenus que par celui de leur repos et de leur vie. Les capitalistes partagent les goùts^ les besoins et Topinion des propriétaires fonciers.
De ces intérêts divers il résulte que cha,^ cun sacrifie une portion de son revenu ^ quelle qi#en soit la source , pour mettre^
]q prin(l?e au la république en état de iala^^
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ifîér des soldats dont tout le méti^ ést de gferder le pays y de le dé£mdre eontre les. agrossicMis des autres puissances ^ et trop aouvent d'être ks nniistres des pamona, et de la tyraimie de leurs cbefs.
. La gIbeRedbverae un métier^ pi^rtioip^ comme tous les autres arts^ aux progrès qui résultent de la dÎTiiioii du travail. £Ua met à contribution toutes les con naissances humafinea On ne peut y eaLceUer soit conum^ général, soit comme ingénieur, soit comme officier;^ soit même comme soldat, san& upa instruction quelquefois fort longue et sana un exercice constant. Toute nation qui suivrait un diflëreiit syrtéme, éprouverait le désavanta^ d'un art imparfait , mis eu op* position avec un art perfiM^onné. Cest ee qu'on a vu dans toutes les occasions où des armées qui n'avaient pour elles que la btra* voure , ont été opposées à des troupes ex-périmentées; celles-4â ont presque toujours au la prépondérance (i). Les Turcs malgré leur mépris pour les arts des chrétieiis ^ sont
(i) Je sais fort bien que, lorsque les Suisses foodèreut lear liberté, les armées des dncs d'Autriche forent pvt^ 4ae.ooiistMBiiient baUntt par les miUcee des eantoe*» nais le««nnési 4ts dosa 4" Aalmlw A'étiîsat piiiiit 4s»
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obligés d'être leiu^s écoliers dans Tart de lâP guerre y sous peine d'être exterminés. Toutes* les armées de TEurope ont été forcées d'imiter la tactique des Prussiens ; et lorsque le mouvement imprimé aux esprits par la ré-> .Solution française a pmfectionné dans les armées de la république , Tapplication des sciences aux opérations militaires , les œ-^ nemis des Français se sont vus dans la né-^ oessité de s'approprier les mêmes aTantages» Tous ces progrès , ce déploiement de moyens ^ cette consommation de ressour^ ces , ont rendu la guerre bien plus dispen-^ dieuse qu'^e ne l'était autrefois II a &dlu pourvoir d'avance le. armées de tout ce qui leur était nécessaire pendant le cours au moins d'une campagne: armes, mimition$ de guerre et de bouche ^ attirails de toute espèce. L'invention de la poudre À canoA a rendu les armjes bien plus compliquées et plus coûteuses, et leur transport, sur-tout celui des canons et des mortiers^ plus diffi-*- <dle. Enfin les étonnans progrès, de latao^
àrmées diaciplinécs; c'ctaieul dea réunions formëea à kâte par une foule de seigneurs qui marchaient chacun è la têtè de leur troupe , et où il ne se trouvait ni auboi^. ^à^aafifoa,, 1^ a^QCI «7*tème d« tacU^n^
tique navale^ nombre de. vaisseaux de tous les rangs 9 pour chacun desqueb il à fallu mettre en jeu toutes les ressources de rindustrie hiunaine; les chantiers 9 les bas-^* sins , les usines , les magasins y etc. , ont forcé lés nations qui font la guerre ^ non-^ seulement à faire pendant la paix à-p^u* près la même consomnuition que pendant la guerre, non-seulement à y dépenser une partie de leur revenu , mais à y placer ime portion considérable de leurs capitaux»
Il en est résulté que la richesse est deve*^ nue aussi indispensable pour fiiire la guerre^ que la bravoure , et qu^une nation pauvre ne peut plus résister à une nation richaOr comme la richesse ne s^acquiert que par Tindustrie et Tépargne , on peut prévoir que toute nation qui ruinera par de mau- Taises lois ou par des impôts trop pesans y son agriculture, ses manufactures et son commerce, sera nécessairement subjuguée par d'autres nations plus prévbyantes. Il en ^résulte aussi que la force sera probablement à Tavenir du côté de la civilisation et des lumières; car les nations civilisées sont les Seules qui puissent avoir assez de |u:oduits pour entretenir des force& miU-r
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taires imposantes; ce qui éloigne pour Ta- T€mr la probabilité de em grand» botilever-semens dont Thistoire est pleine^ dépeuple» , eivilifléa par de» barbareti*
La guerre coûte plu» que se» frais. Elle coûta €6 qu'dde empddie de gigiimr. Lor»^ cfu'en 167a, Louis xjv, dominé par un ress^timeni d'enfant^ résolmt de idiâtier l4 Hollande pour Findiscrétion de ses gazelier» ^ Boftel, ambassadeiu: de» IVovinee»tJnie» y lui remit un mémoire qui lui prou-» Tait que y par le canal de la Hollande, la Franee Ymdaît ammeUesMAt aux étnmger» pour &o millions de se» marehandises, ▼alenr d^alor», qui ftment ennroci i#o million» de ce tems«*cL Cela £y,t traité de bavardage par kt coair.
Enfin ce serait apprécier impar£uitement le» frai» de la guerre, A Fou n^y eempre-^ nait aussi les rarages qu'elle commet, et il Y a toujoiir» va de» deux parti», poor le moins, exposé à ses ravages : celui chez lequel s'établit le théâtre de la guerra Phi» un état est industrieux , et plu» la guerre est poulr loi destrœtke et fime»te. Ijorsqu'elle pénètre dans un pays bien cultivé , dan» un pay» riche de »e» établi»»6nien»
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agricoles, manufacturiers et commerciaux , alors c'est un feu qui gagne des lieux pleins de matières combustibles; sa rage s'en aug-* metite^ etlâ dévastation est immense. Smiih appelle le soldat un trayailleur improductif; plât à Dirai tféét Men plutôt tm travailleur destructif; non-seulement il n'enfichit la sôrîélé dPatlctm prodttît, non-seulement il consomme ceux qui sont nécesaaiirés k wot éntretien , mais somrent il est appelé à détruire, inutilement pouf luiniline; le fruit pénible des travaux d'antmi.
Telle est la guerre sous le rapport de rÉconomie politi^iiie. Je laisse an moralistè . le soin d'apprédier ce qu'elle coûte à la morale et k rhumonité; de peindre les regrets qu'un fils coûte à son père, un ami â •on ami; de montrer tm pète; Tappui de sa famille , Famour de ses enfans , expirant dans tous les genres de souffrances^ ou Iqur rapportant un eorps nrâtilé ; de la représenter accompagnée de Tincendie y du pillage , du viol , dtt meurtre ; et de prouve:^ enfin que quand elle n'est pas commandée par la nécessité impérieuse de se défendre, elle doit être regardée comme le plus exé- • •Mble des for£ait|.
Déperueê de rjEnseignemeni publie*
liB public est-il intéressé à ce qu'on cul*
tive tous les genres de connaissances? Est-il nécessaire qu'il enseigne à ses frais toutes celles qu^il est de son intérêt qu^on cultive ? Deux questions dont la solution peut être demandée à l'Economie politique.
Quelle que soit notre position dans la société ^ nous sommes perpétuellement en rapports avec les trois irègnes de la nature)^ Nos alimensy nos habits ^ nos médicamens, Tobjet de nos occupations et de nos plaisirs > tout ce qui nous' environne enfin ^ est sou**» mis à des lois; et mieux ces lois sont con-* pues 3 plus sont grands les avantages dont jouit la société. Depuis Touvrier qui façonne le bois ou Fargile , jusqu'au ministre d'état » qui d'un coup déplume règle ce quiarappor t à l'agriculture 9 aux haras^ aux mines, au compierce^ chaque individu remplira mieuji; son emploi, s'il les connaît mieux*.
Le perfectionnement des connaissances n'importe pas moins à la société. Un nouyel emploi du levier, la manière de diminuer un simple frottement, peuvent influer si^
vingt arts diiférens. L^uniformité des mesures^ auxquelles les sciences mathématiques ont fourni une biEue , serait utile au monde commef'çant s'il avait la sagesse de Tadoptar. La preniière découverte impor«tante qu^on fera dans rastronomie ou la géologie ^ donnera peut-être le moyen de cqn^ naître exactement les longitudes en«mer ; et cette facilité influera mr le oommerce du globe. Une seule plante dont la botanique enrichira TËurope peut influer sur le sort de plusieurs millions de iamilles (1).
Parmi cette foule de connaissances , les unes de théorie^ les autres d'application ^ dontlaprc^>agation et les progrès sont avipi-^ tageux au public ^ il y en i^t heureusement beaucoup que les particuliers sont personnellement- intéresisés à acquérir et dont la société peut se dispenser de payer l^sei-* gnement Un entriepreneur de tàra^^
(1) Si, comme ou Vespère, on parvient à nataraliser le lin de la NooTeOe Zélande , qui donne d^ filunens plus longs ^ plnafinaetibetODonp plnt abondans que notre lin aotnel, il n'ett jpa« Imppitiblfli qne le ne derienne
«nssi bon mavcbé que notre toÛe la plus grosriève; ce qui ipiflnera aor U propreté et la santé de tons lea ménages iniigens.
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conques^ est fortemeat intéressé à savoir ce qui a rapport à son art; Tapprentissage de rouvrier se comipmà de VbBiHîude numueUe et en outre d'une foule de notions sans le&* quelles il ne passeriût jamâûs pour ibftbiie* . Mais tous les degrés de conauttsanees ne produisent pas pour Vmdividu un ATantage prof^ortionné i cdui qu^en rvetire ht société. Ma triutant des profits du rayant, j'û motx-r tré par queUeMiue tes ftaiess tt^étaient point récompensés selon ieur valeur Cependant les connaissatioes tibéorîqimf ne sont pas moins utiles à la sociéibé que les procédés d'exéculiott«. Si Von n'en miMérrait pas la dépdt^ que deviendrait leur ^iplication aui^ besoiiia db l'itoauflae ? Cette sappliciitkm ne scmit bientôt plus qu'ujpe routine aveugle qui dégénéitenut pn^mpteifteiai:* JUas aria
tomberaient. Jja barbarie r^p^iria trait
liesjihcadéimesiBt less<»»ét^
petit nombre d^écoles très-fortes, où nonseulement on conserve le dépôt des connaissances et les bonnes méthodes- d'enseignement 9 mais ou. Ton étende sans cesse le do^ maine des sciences^ sont doûc ime dépensé
(i) liv. lY, cil. 7. '
bien entendue en tout pays où Von sait apprécier ^ avautages attachés au développement des faraltés humaines» Mais il fimt quç ces académies ei ces écoles soieat tellement organisées , qu'dles n^anétent pas les progrès des connaissances au lieu de les, yoriser ; qu'elles n'étouffent pas les boimes méthodes d^enseiguemieat au lieu de les répandre. Ijong*tems«vasitt la rév'ohilioii&an«> çaise^ on s'était apperçu que la plupart des universités avairatcetiiicGaairénieRt Toutes les grandes découvertes ont été iaites hors de leur sein ; et il an est peu amcquelles elles n'aient opposé le poids de leur influence sur la jeunesse et de leur crédiJt sur TautoritÀ
Cette expérience montre combien il est .essentiel de ne leur ailribuer aucunajuçi7 diction. Un candidat est-41 appelé &&ire de» preuves ? Il ne convient pas de consulter des professeurs qui sont juges et parties, qui doivent trouver bon tout ce qui sort de leur école e^ mau^ms tout ce qui n'en vient pas* S'agit -il de juger le mérite d'ua procédé quelconque 7 U fiuit de méuie m défier de l'esprit de corps. Par la même raison, il &ut constater le mérite du candidat et non le lieu de ses études, ni le tems qu'il y
a consacré; car exiger qu'une certaine in^ tractioiiy celle relative à la médediiey par exemple ^ soit reçue dans un lieu désigné , c'est empêcher une instruction qui pourrait être meilleure ; et prescrire un certain cours d'études^ c'est prohiber toute autre marche plus expéditive.
Un encouragement qui n'aurait aucun danger et dont l'influence serait bien puissante , serait celui qu'on donnerait à la composition des bons ouvrages élémentaires (i). L'honneur et le profit que procure im bon ouvrage de ce genre, ne payent pas le tra*vail^ les connaissances^ et les talens qu'il suppose. Cest une duperie de servir le public par ce moyen , parce que la récompense naturelle qu'on en reçoit n'est pas propor* tionnée au bien que le public en retire. On
(i) Sous cette dénomination je compi*ends les fondemens de toutes les connaissances^ jusqu'aux instructioiit familières et détachées pour chaque profession; de manière qu'on chapelier» un fondeur^ un potier , un teinturieri ou tout autre artisan^ puissent» pour quelques sous, oonnaitre les principes fondamentaux de leur art Ce serait une communication perpétuellement ouverte entre le savant et Vartisan, où celai -ci s'éclairerait des connaissances theoiiques du premier, et le piemicr des conuaiasauces pratiques du second.
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he satisfera donc jamais complètement le besoin qu'on a de bons livres élémentaires, iqu'autant qu'on fera pour les avoir, des sacrifices exti'aordiaaires capables de tenter des hommes du premier mérite. Il ne fiiut charger personne spécialement d'un pareil travail : Thomme du plus grand talent peut n'avoir pas cekd qui serait propre à cela. Il ne. faut pas proposer des prix : ils sont accordés quelquefois à des productions impai'faites; et rencoiuragement du prix cesse dès qu'il est accordé. Mais il faut payer proportionnellement au mérite, et toujours généreusement, tout ce qui se fait de bon. Une bonne production n'en exclut pas alors ime meilleure; et avec le tems on a dans chaque genre ce qu'on peut avoir de mieux:. Je remarquerai qu'on ne risque jamais beaucoup en mettant un grand prix aux bonnes pro-. ductions : elles sont toujours rares ; et ce qui est une récompense magnifique pour ua particulier ^ est un léger sacrifice pour ime nation.
Tels sont les genres d'instruction favorables à la richesse nationale, et ceux qui pourraient déchoir si la société ne contri-* buait pas à leur entretien. II y en a d'autres
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^ui sont nécessaires à radoucissement des mœurs , et qui peuvent encore moins se soutenir sans son appui.
A une époque où tous lés arts ont été perfectionnés et où la division du travail s'est introduite jusques dans leurs moindres em« \ branchemens, la plupart des ouvriers sont forcés de réduire toutes leurs actions et toutes leurs pensées à une ou deux opérations ^ ordinairement très-simples et constanunent répétées; nulle circonstance nouvelle, imprévue, ne s'offre jamais à eux^ n'étant 4ans aucun cas appelés à &ire usage de leurs facultés intellectuelles, elles s'énervent, s'abrutissent , et ils deviendraient bientôt eux-mêmes non -seulement incapables de dire deux mots qui eussent le sens commun sur toute autre chose que leur outil, mais encore de concevoir ni même de comprendi e aucun dessein généreux , aucun sentiment noble ; les idées un peu élevées tiennent à la vue de Fènsemble; elles ne germent point dans un esprit incapable de saisir des rapports généraux ; un ouvrier stupide ne comprendra jamais comment le respect de la propriété est fiivorable à la prospérité publit^ucj^ ni pourquoi lui-même est jplus
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intéressé à cette prospéiité que Thomme riche; il regardera tous les grands biens; coiuuie une usurpation. Un certain degré d'instruction^ un peu de lecture, quelques conversations avec d'autres personnes de son état^ quelques réflexions pendant son travail , suflSraîent pour l'élever à cet ordre dldées; et mettraient même plus de délicatesse dans ses relations de père, d'époux ,
de frère, de citoyen. . -
Mais la position du simple manouvrier dans la maq^iine productive de la société , réduit ses profits presqu'au niveau de ce qu'exige sa subsistance. C'est tout au plus s'il peut élever ses enfans ; il ne leur donnera pas ce degré d'instruction que nous supposons nécessaire au bien*étre de Tordre social. Si la société veut jouir de Tavantage attaché à ce degré d'instruction dans cette classe, elle doit donc le donner à ses frais.
Ce but est rempli par l'institution des petites écoles où l'on apprend à lire , à écrire et à compter. Ces connaissances sont le fondement de toutes les autres , et suffisent pour civiliser le manoeuvre le plus simple. A vrai dire, une nation n'est pas civilisée, et ne jouit pas par conséquent des avantages atta-
chés à la civilisation , quand tout le monde n'y sait pas lire, écrire et compter. Sans cela 'die n'est pas encore complètement tirée de Tétat de barbarie. J'ajouterai qu'avec ces connaissances , nulle grande disposition , nul talent extraordinaire, et dont le développement serait hautement profitable à la société , ne peut rester enfoui. La seule faculté de lire , met y pour quelqties sous y le dernier citoyen en rapport avec ce que le monde a produit de plus éminént dans le genre vers lequel il se sent appelé par son ^énie. Les femmes ne doivent pas- demeurer étrangères à cette instruction élémentaire, parce qu^on n'est pas moins intéressé à leur civilisation , et qu'elles sont les premières , et trop souvent les seules institutiices de leurs enfims.
Ce sont donc les connaissances élémentaires et les connaissances relevées , qui moins favorisées que les autres par la nature des chôses , et la concurrence des besoins , doi-vent avoir recours à l'appui de l'autorité ptt* blique qui veille aux intérêts du corps soda]. Ce n'est pas que les particuliers ne soient intéressés au maintien et aux progrès de ces ^xmaissances couune 4^$ autres; nuûs ils
n'y sont pas aussi directement intéressés ; le déclin qu^elles éprouvent ne les expose pas & uneperte immédiate ; et un grand empire> pourrait rétrograder jusqu^aux confins lâ barbarie et du dénuement , ayant que les particuliers se fussent apperçus de la eausa qui lesy pousse^
Je ne prétends pas au reste blâmer les 'établissemens* d'instruction qui embrassent des parties d'ens^gnemeiit auties que celles que fai désignées; fai seulement youIi;^ montrer quel est l'enseignement que Tintérét bien entendu d^une nation lui con^ seillede payer. Du reste, toute instruotioa fondée sur des &its constatés >.tGUte instruction où yon n'enseigne poin^. des opinions eomme des vérités, toute instruction qui, eme Tesprit et focméle goût , étant bcMHie en elle-même ,, tout établissement qui la propage est b0n.aus$L U faut seulement évi-^ ter lorsqu'il encourage d'un coté , qu'il ne décourage de Tautre* C'est liinooayéBient' qui suit presque toutes les primes données par Tautorité : im maî^eij^^une inetilTutioiL privée, ne recevront^ pas- un salaire csonve^ nable , dans un pays où Ton pourra trouver des maîtres et un enseignement plus mé-^
diocres pour rien. Le mieux sera sacrifié au
pire; et les efforts privés, sources de tant d^avantages en Économie publique^ seront étouffés.
La seule étude importante qui ne me pa-»
raisse pas pouvoir être robjcL d'un enseignement public 9 est rétude do la morale. Faut-il que ce soit un maître qui nous dise ce que nous devons à notre père^ à nos frères ' et sœurs , à nos amis? La morale doit s'apprendre par-tout et ne s'enseigner nulle part. Les parens d'un enfent et ceux qui le soignent sont ses instituteurs de morale , parce que seuls ils peuvent diriger ses habitudes; S'ils remplissent mal cette noble fonction , c'est un malheur sans doute; mais qui pour^ rait les suppléer? Je n'ai jamais vu d'ins-' truction publique qui ait suffi pour fidre des hommes vertueux; et je n'ai vu d'honnêtes gens que ceux qui avaient été élevés dans les habitudes du bien.
J'en dirai volontiers autant de la logique : qu'on n'enseigne rien qui ne soit conforme au bon sens et à la vérité , et la logique s'apprendra toute seule. Jamais un mattre ne fera bien raisonner un élève qui n'aurait pas de justes idées des choses; et s'il en a^de
justes idées ^ il n'a pas besoin de maîtxe pour l}ien raiscmner.
Parmi cette foule d^écoles publiques, dont les difierens états de TEurope mous feiir^ nîssent des modèles ^ celles qu'on a le moins iongé à établir en tout pays, sont peut-être celles qui influeraient le plus directement, le plus vivement sur la prospérité pationale ; je veizs dire celles où Ton enseignerait les principes de ragriculture et la tecl^uologie , fiu les principes des arts et métiers. Sans doute on n^apprend bien la pratique de ces arts-là qiie dans les fermes et dans- les ateliei's; mais leurs principes , les lois naturelles sur lesquelles leur pratique est fondée , ne s^apprennent que pai^ une routine et une traditim souvent imparfaites. Il ne serait pas inutile d'ailleurs que- chaque personne instruiteren eût ime connaissance générale, qui ne serait pas suffisante pour les exercer , mais qui apprendrait à s^y connaître. Il n'y » presque pas de situation dans la sociéiéoù quelques notions des arts les plus usuels ^. ne produisit des commandemenaplus éclai-rés de la part de ceux qui ordonnent^ et ne prévînt bien des tsomper^es>de^]â parl^ de ceux qui exécutent^
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Au surplus, le total abandon où des instructions si directement 9 si évidemment utiles, ont été laissées dans les écoles pu—* bliques; et néanmmnfr la prospérité tour jours croissante de la plupart des nations de r£urope^ montre combien Ton peut &cilement se passer du secours du gouvernement pour renseignement^ excepté dans les cas que j^ai indiqués.
Si je fesais un livre de politique, je considérerais Finstruction publique sous beaucoup d^autres points de vue. 11 en est un bien important Jadis les habitans de Mytilène voulant tenir dans Tasservissement quelques-uns de leurs alliés , leur défendirent de donner aucune éducation à leurs enfans»
Dépenses des ÉtabUssemens de bienfesance*
• liES malheureux ont-ils des droits au^, secours de la société ? C'est ime question qui a été quelquefois agitée. U semble qu'ils n'en ont qu'autant que leurs malheurs smit une suite nécessaire de l'ordre social éta- 1bli* Si le dénuement y les infirmités d'un malheureux^ sont l'ouvrage des institution^
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sociales 9 la société lui doit des secours; en-^ core fiiudrait-il prouver que Tordre social ne lui eût pas fourni en même tems des ressources pour échapper à ses maux.
Ce point de droit est au surplus indifférent à résoudre. L^utilité est de considérer les établissemens de bienfesance relativement à leur nature et à leurs effets.
• La société en formant aux dépens de ses contribuables^ des institutions de bienfe* sance ^ établit des espèces de caisses depré^ voyance où chacun apporte une légère part de son revmn , pour acquérir le droit de recourir à leur aide dans des circonstances malheiureuses.
L^homme riche croit qu'il est impossible que jamais il réclame les sedburs publics. Il devrait se défier im peu plus du sort Les faveurs de la fortune ne sont pas . une seule et même chose avec notre personne^ comme nos infirçiités et nos be^ soins. Elles peuvent si'évanouir : nos infirmités et nos besoins restent II suffit de savoir que ces choses ne sont pas inséparables , pqur qu'on doive craindre de les voir séparées. Et si vous appelez l'expérience au secours 4u raisonnement ^ n'aveas^vous
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jamais rencontré des infortunés qui ne s'at* tendaient pas à le devenir?
Les hôpitaux pour les malades ^ les hos^ pices pour les vieillards et les enfiins, dé^ chargeant la classe indigente de Fentretien d^une partie de ses membres , lui peranet^ tant de se multipher un peu plus qu'elle ne ferait sans cela, ils causent par cette rai^ son une légère baisse dans les salaires. Si leô^ hôpitaux et les hospices se multipliaient au point de pourvoir à Tentretien de tous les malades , de tous les enÊms , de tous les vieillards de cette classe , les salaires ne devant plus suffire qu'à Tentretien des travailleurs, tomberaient encore plus bas (i). S^il n'y avait ni hospices, ni hôpitaux, le» salaires Remonteraient ^ mais non pas au point d^entretenir une classe indigente aussi nombreuse qu^avec des hospices, car la demande du travail des indigens ne resterait pas la même , leur travail étant plus cher.
Ces différentes suppositions montrent Feffet des sacrifices plus ou moins étendus
(i) Je soupçoime que le bon marché cles marchaiiClises qui viennent d'Angleterre, tient en partie à la mnltitudo fl'ëUblisflemeiis de bienliesaiice ^ui existent daus oe pays»
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qu^on fait en divers pays pour venir aa se» cours des indigens. Elles montrent pourquoi les besoins en ce genre se multiplient avec les secours quoique ce ne soit pas tout* à-fait dans une même proportion*
La plupart des nations se tiennent, relativement aux secours publics, dans im point intermédiaire entre les deux suppositions extrêmes. Elles offrent des secours à une partie seulement de la classe indigente, in*iîrme par enfance, vieillesse ou maladies. Les moyens qu'elles emploient pour écaiv ter l'autre partie infirme de la classe indigente , sont de deux sortes. Ou bien elles prescrivent de certains titres d'admission , comme ïàge , la nature des inlirmités , ou simplement là feveur ; ou bien elles écartent les demandes par la médiocrité des secours y la dureté de la condition à laquelld elles réduisent les personnes secourues.
A Paris ce sont des moyens du premiar genre qui bornent le nombre des indigens secourus à l'hospice des Incurables, des Petites-maisons, de St Louis, de la Charité et dans beaucoup d'autres f ce sont des moyens du second genre qui bornent seuls le nombre des indigens qu'on admet 4
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l'Hôtel-Dieu, à Bicétre, à la Salpétxière^ aux Enfans-tronvés. Le nombre des personnes qui remplissent les conditions exi«-
premier genre, excédant le nombre des places qui s^* trouvent , c'est toujours la faveur qui décide en dernière analyse des individus qu'on y admet
Il est affligeant que le défaut de protection , ou la dureté du sort ofiërt aux indigens , soient les dcuj: seuls moyens qu'on ait d'écarter des secours publics les gens qui excèdent le nombre de ceux qu'on peut secourir. U serait à désirer qu'au lieu de la faveur ^ ce fussent des malheurs Bon mérités qui donnassent accès aux kospi*ces meilleurs que les autres; et que ce titré fut constaté pai* un yury pour que ces places ne fussent pas usurpées par protectioiK Quant aux autres Jiospices peut-être n'y a-t-il de moyens* confornses à l'humanité d'en écarter le trop, grand nombre d'indigens, qu'en y maintenant une discipline équitable^ mais sévère, qui les fasse c6nsidérer avec ime sorte de terreur religieuse. La grande amélioration du sort des pauvres dan» la plupart des hospices^ et hôpitaux de
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Paris depuis la révolution, a probablémeut augmenté le nombre dés personnes secourues bien plus que les malheurs de la guerre et de nos dissensions intestines.
Lté môme inconvénient ne se rencontre pas dans les hospices consacrés aux mili taires invalides de terre et de mer. Ici le titre d'admission est tellement positif, que le dé£iut de protection ne peut en fermer l'entrée à aucun de ceux qui y ont des dr oits ; et la bonté du traitement qu'on y reçoit ne saurait en augmenter le nombre. Si les mihtaires invalides^ reçoivent dans leur ho^ice, les soins qu^un citoyen trouverait dans sa Ëimille ; s'ils y trouvent le repos et de plus les moyens d^ satisfaire quelques-unes des fantaisies du vieil âge ^ ils y seront sans doute plus nombreux , parce que les soins et les bons traitemens prolongeront la vie de quelques-uns qu'aurait emportés la misère; voilà tout le surcroît de dépense qui en résultera ; mais ce sont là de ces dépenses auxquelles la patrie et Thumanité applau-dissent dp concert (i).
(i) Ces considérations n'empêchent point qu'on n'examiue s'il ne eouviendiait pas mieux au trisor puUio et
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Ce sont de belles et bonnes -institutions
de bienfesance que les maisons de travail qui se multiplient rapidement en Amérique j en Hollande^ en Alleinagiie , en France. Ce sont des maisons où Ton fournit du travail à toute personne valide , selon sa capacité. Les unes sont libres : un ouvrier y va chercher de Toccupation quand il en manque. Les autres sont des espèces de lieux de correction : ou y dépose pour un tems les vagabonds 9 les Ëdnéans^ qui vivent de mendicité. On a établi aussi des ateliers de travail pour les condamnés ^ dans des prisons; par ce moyen on est parvenu à ne plus rendre ces établissemens une charge pour la société et à réformer les habitudes des détenus au point de les changer 5 de mal&iteurs qu'ils étaient ^ en citoyens utiles. Je ne sais poiu*quoi je mettxais ces mai-
au bonheur des militaires , de payer leur entretien dans leur province, 8oit en leur attribuant une rente, soit en les mettant en pension cLez d'autres citoyens. L'abbé de ScUniPUrre, qui n'était resté étranger à ancune vue de bien public, avait calculé qne l'entretien de chaqne militaire coûtait à Tétat , dans le fastueux hôpital que ZêOuU xtr leur a élevé à Paris, trois fois ce qu'il en coûterait pour Tentretenir dans son village, ^oyss ses An^ naUê politiques, pag. âo^.
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flons au nombre des charges de la comxnu--
iiauté; du momeut qu'elles produisent au-, tant qu'elles consomment^ elles ne sont plus à charge à qui que ce soit.
Elles sont un bienfait immense dans une société nombreuse, où parmi la multitude des occupations , il est impossible qu'il n'y en ait pas quelques-unes en soufirance. Un commerce qui change de coui^s , des pro-* cédés nouvellement introduits , des ca]:>itaux retirés des emplois productifs , des incendies et d^autres fléaux , peuvent laisser quelquefois sans ouvrage beaucoup d'ouvriers; souvent avec la meilleure conduite un homme laborieux peut tomber au dernier degré du besoin. Il trouve dans ime maison de tiavail , les moyens de gagner sa subsistance ^ si ce n'est précisément dans la profession qu^il a a])})rise , au moins dans quelqu'autre travail analogùe.
La principale difficulté qu'on rencontre à former des maisons de travail , c'est celle de rassembler les capitaux qu'elles exigent. Ce sont des entreprises industrielles; par^ tant il leur &ut des machines , des outils ' très-variés et des matières premières sur iesquéUes Tindustrie puisse s'exercer. Leurs
hais ne sont remboursés qu^autant qu'elles gagnent assez pour payer, outre les dépenses de la maison 9 Tintérét des capitaux qu^elles emploient
Les faveurs dont elles sont Tobjet de la part de Tadministration publique qui , par exemple^ leur fournit ordinairement des capitaux gratuits et des bâtimens , les rendiaient des établissemens préjudiciables à rindustrie privée , si d^un autre côté elles n'étaieii tpas sujettes à certains désavantages que n'éprouvent point les entreprises particulières. Elles sont forcées de travailler; non aux produits qui sont les plus demandés, mais à ceux qui sont à la portée de la faiblesse et des talensy ordinairement médiocres, de leurs ouvriers. De plus , c'est une maxime d'ordre et de police, dans la plupart de ces maisons, d'accumuler régulièrement le tiers ou le quart du salaire pour préparer un petit capital à Touvrier au moment de sa sortie; précaution excellente, mais qui empêche de fournir le travail à un prix tel que nulle autre entreprise ne puisse sour tenir leur concurrence.
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CHAPITRE IX
'De la Ccnaomnmtion faite par le ptibUo
de Capitaux et de Fonds de terre.
1 li îacat mettre au rang de la consommation publique celle que le public fait du een^ice de ses capitaux et de ses fonds de terre. Ce éen>ice a une valeur : si le public remploie pour son usage ^ il en perd la valeur. Un capital employé à construire un pont, une caserne 9 im édifice public quelconque, est line propriété dont Tusage valait cinq poiu* ' cent chaque année plus ou moins ; le public en consommant rédifice, consomme donc ' chaque année cinq pour cent de sa valeur ^ indépendamment du capital lui-même qu^il consomme successivement; car un édifice public, une grande route , ne dureift pas éternellement; et quand ils sont complète* ment détruits, le public a consommé les profits du capital et le capital.
Que si le public , sur son revenu annuel, entretient le capital productif d'utilité ou d'agrément dans sa valeur entière , alors il
a5o Zil VRfi CtK QtriiM& Gonsomme seulement le senncé, ou ce qni
est la même chose, la pâleur du service de son capital^ et il épargne sur ses revenus ce qui est nécessaire à ^entretien de ce capital» Ainsi^ je suppose qu^une*digue holliuidaise ait coûté cent mille firancs; si Fentretién de cette digue coûte annuellement trois mille francs ,*ces trois mille firàncs sont mie por^ tion des revenus de Hollande^ annuellement épargnée pour Tentretien de son capital ; et lepublic ne consomme plus que Tintérêt des cent mille francs que la digae a coûtés.
Le fonds de terre étant de sa nature inconsommable y il n'y a de consommé que le service du fonds , ou si Ton veut la valeur de ce s^vioew Un terrain employé en raes.^ en jardins publics , en grandes routes , ne rapporte point le toyer ou le fermage qui représenterait le service de ce terrain. Son service est immédiatement consommé par le public ; mais ce service n'use pas la cbose ^ et il n'est besoin par conséquent de rien prendre sur le revenu annuel pour en con« server la valeur.
Il ne serait pas possible de savoir si une consommation publique est bien ou mal entendue^ si l'on ne commençait par ana^
Oigitized
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lysev ainsi toutes les parties dont cette consommation se compose. Œïifgoi (i) , en voyant le &$te qui préside k la plupart des établissemens publics , pense que ce serait quelquefois évaluer bien favorablement leur utilité que de restimtr à un centième de ce qulls ont coûté. Mais on ne peut pas com« {mxer une utilité constante à une dépense une fois faite. Il faut comparer la dépense courante ou annuelle ^ avec Futilité cou^ rante ou annuelle. Or la dépense annuelle se compose non*seulement des consonuna-»
tions de produits qui se font chaque année dans rétablissement , ainsi que du service des administrateurs et agens ^ dont là valeiur est représentée par le salaire qu^on leur paye; mais encore du service du sol que rétablis* fiement occupe^ service qu^on doit évaluer sur le loyer qu'on en retinetait : et encore du service du capital , service qu^on doit évaluer sur Tintérét qu'on trouverait eil prêtant la valeux^ capitale qui a été employée à créer tout rétablissement.
En joignant tous ces frais annuels on a la consommation annuèlle de rétablissement^
(i) Encyclopédie 9 article Fondation» .
qu'on peut comparer avec Futilité qu'on en retire dans le cours d'une année.
Appliquons cette méthode à une con-* sommation publique bien connue.
' Plusieurs des routes qui partent de Paris ont 1 80 pieds de large compris les bas côtés; quand elles n^en auraient que 60^ leur largeur excéderait encore tous les besoins et pourrait passer pour magnifique^ même aux approches d'une grande capitale; Le surplus est un faste inutile. Je ne sais même si c'est im &ste ; car ime étroite chaussée au milieu d^une large avenue dont les côtés sont impraticables durant la majeure partie de l'année , semble accuser la mesquinerie non moins que le bon sens d'une nation. U y a quelque chose de pénible , non - seulement à voir un espace perdu ^ mais mal tenu; il semble qu'on ait voulu aroir des routes superbes sans avoir les moyens de les entretenir unies , propres et soignées ; à l'exemple de ces seigneurs italiens qui ont pour maisons des palais qu'on ne balaye point
. Quoi qu'il en soit 5 il y a le long des routes
dont je parle 1 20 pieds qu'on pourrait rendre à la culture , ce qui fiiit pour chaque
liene commtine, 5o arpens (i). Maintenant qu^on mette ensemble le fermage de ces arpens; Fintérét des frais de confection ; et les frais annuels d'entretien de la largeur inutile (qui coûte quoique mal entretenue )9 et Ton saura à quel prix la France jouit de rhonneur qui n'en est pas un^ d'avoir des routes deux ou trois fois trop larges pour arriver à ime ville dont les ruès sont deux ou trois fois trop étroites.
Mais ce n'est pas seidement près de la capitale , qu'on voit éclater cette ostentation grevante* Dans presque toute Tétendue de la république les grands chemins enlèvent inu« tilement beaucoup d'arpens à la culture (2) ;
( I ) L'arpent de Paris a 3o toiies en tout «eus , on 900 toites CRiT^s : so toises perdues sur la largeur et 45 sur la longueur, font un arpent.
(a) a Dans le Languedoc, dit Arthur Young, j'ai passé » sur un nombre incroyable de ponts et de chaussées » superbes , qui ne prouvaient autre chose que l'absura> dité et l'oppression du gouvernement royal. Des ponts 3» qui coûtent i5oo,ooo liv. on a millions, et de vastes 1» chaussées ponr aller à des villes qui n'ont qne de œaa* 3»vtises auberges^ signe.de pen de ôommnnications, » sont des absurdités grossières» flpnr l'usage des habitttns nie quart de la dépense remplissait le même but.» .Voyage en F^mce, Tom. I , pag. 111.
«A la Chine, selon Powre cheunui ressemblent
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et danjB cette largeur inutile le voyageur ft
pied ne trouve pas un sentier privilégié et praticable den tout tems^ où il puisse conwi modément poursuivre un voyage déjà si pénible; peint de bancs de piwre pour se reposer de distance en distance; point de ces degrés qui servent au cavalier à remonter sur son cheval (i) ; tout pour une 6atîsfiu>« tion vaine et creuse : rien ou presque rien pour Tutilité réelle.
On peut appliquer aux autres établissenjiens publics cette mesure d'utilité com^ parée avec la consommation qu'ils occasionnent U me reste à examiner les prin-* cipaies sources où Ton puise les produits qui fournissent aux consommations publiques.
"» à nos sentiers. Les canaux sont plus profitables que les » grands chemins; ils portent la fertilité dans les terres; » fournissent au peuple une partie* de sa subsistance ea 0» poisson. Il n'y a aucune proportion entre le fardeau » quç porte un bateauy et celui qu'on peut.cluirger sus » une voiture de terre. »
(t) n y en avait sur les croies romaines, et il y en « ^kns plusieurs pays ded'Enrope , de mémo qu'on tKOttflir fuor les piétons^
BS' liA CONSOMMATION.
CHAPITRE X
]F(asr qui wni payées les^ Consommaiianê
publiques.
Il est rare , mais il n^est pas sans exemple «le voix mx citoyen fsdxe les £r«U d'une con-» sommation publique. Un hôpital fondé par lui, une route percée, un jardin publio planté sur âon terrain et i «es dépens, ne sont pa$ des munificences inconnues. EJlef étaient beaucoup plus communes , mais bien moins méritoires chez les anciens. Leurs richesses étaient plus souvent le firuit des rapines exercées sur leurs conciloyerjsetsur les ennemie ; et les dépoidlles même des ennemis n'avaient-elJes pas été gagnées au prix du sang des citoyens ? Ches les modernes , quoique de pareils excès ne soient pas sans ' exemples, les richesses des particuliers sont bien plus généralement le fruit de leur industrie et de leurs. épargnes. £)n Angleterre où il y a tant d'établissemens fondés et en-i- ^ tretenus aux dépens des particuliers, la plu* part des fortmi^ qui les soutiennent sont
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nées de Tindustrie. U y a bien plus de générosité à donner des biens amassés avec peine ^ et augmentés par des privations , qu'à répandre ceux dont on ne doit rendre grâce qu^à sa boniie fortune^ ou tout au plus i quelques instans d'audace.
Une autre partie des consommations pu-* bliques chee les Romains ^ sefetoitimmé^ diatement aux dépens des peuples vaincus. On leur imposait des tributs que les Romains consommaient
: Mais passons. La plus grande partie, la
presque totalité des consommations publiques, sur-tout chez les modernes, se font aux dépens du public lui-même ; et quelques-unes aux dépens seulement de cette partie du public qui en jouit.
Celles qui se font aux dépens de tout le public sont prises dans le trésor public , dans le trésor où se rendent les contributions de tout l'état et ses autres revenus^ ' Celles qui se font aux dépens d^une partie 'du public , sont de deux sortes : les unes sont prises sur les contributions fournies par tous . les citoyens d'une province ou d'une villes comme les dépenses provinciales et comniu-
nalea; les autres sont prises sur les citoyens
seulement qui jouissent de la consommation 9 comme les dépenses du monnayage (i) » de la poste aux lettres, de l'entretien des routes là où elles sont réparées sur le produit d'un péage , etc.
Si Téquité commande que les consomma-^ tions soient payées par ceux qtii en jouissent ^ les pays les mieux administrés sous ce Rapport, sont ceux où chaque classe de citoyens supporte les frais des consommations publiques proportionnellement à Tavantage qu'elle en retire.
lia société toute entière joitit des bienfuts de l'administration centrale, ou si l'on veut du gouvernement; elle jouit de même toute entière delà protection des forces militaires; car une province a beau être à l'abri de toute invasion , si l'ennemi s'empare du chef-lieu , dulieu d'où l'on domine nécessairement sur tdus les autres , il pourra imposer des lois aux provinces même qu'il n'aura pas envahies^ et disposera de la vie et des biens de ceux mêmes qui n'auront jamais vu ses soldais. Par une sàite nécessaire^ les dépenses
(i) Excepté en Angleterre ^ où elle se fait aux depciu du trésor publie.
dés places fortes , des ports militaires , des agens extérieurs de Tétat, sont de nature à être supportées par la société toute entière»
L'administration de la justice paraît devoir être rangée dans la classe des dépenses géné^ raies , quoiqu'elle présente une protection , un avantage plus local. Un tribunal de Bor*^ deaux qui saisit et qui juge un malfaiteur dont le crime a été commis à Nantes^ n^ travaille-t-il pas pour la sûreté des Nantais? lies frais de prisons, de prétoires, suivent ceux des tribunaux. Srrdth veut que la jus^ tice civile soit payée par les plaideurs ; mais les tribunaux dvils garantissent Fhonneur et les biens de ceux qui ne plaident pas*, autant et peut^^tre mieux qua Thoiiaiear et les bieus de ceux qui plaident (i).
Une province , une commune panûsmit jouir seules des avantages que leur pro-»
établissemens d'utilité, d'agrément, d'ins^ tmction et de bienlesance, qid sont à Tusag^ de cette portion de la société. Il convient donc que les dépenses de toutes ces choses.
(i) Cest une id^e très-ingënieiiM ds Qami«r* FbytM •a note 53®, à la suite do m traduction i» Snùti,
soient à leur oharge , et elles sont ainsi dans
beaucoup de pays. Sans doute le pay$ tout entier retire bien quelqu'avantage de Tad-ministration d'une de ses provinces; un étranger est à la vérité admis.dans ses lieux publics^ dans ses bibliothèques, dans ses écoles^ dans ses promenades ^ dans ses hôpi* taux ; mais on ne peut nier que ce ne soit pourtant les gens du canton qui jouissent principalement de tous ces avantages.
Il y a une très-grande économie à laisser Tadministration des recettes et des dépenses locales aux autorités locales^ sur-tout dans les pays où les administrateurs sont à la no-nunation des administrés. Quand les dépenses se font sous ks yeux des personnes aux dépens de qui elles ont lieu et pour leur avantage» il se perd moins d'argent; les dé-*
penses sont mieux appropriées aux besoins, ^i vous traversez un bourg » une ville , mal pavés et malpropres, si vous voyez un canal mal entretenu, ou un port qui se comble i« vous pouves en crniclure que Tautorité qui administre les fi^nds levés pour ces dépenses ^ ne réside pas sur les lieux.
C'est un avantage des petites nations sur les grandes. Slles jouissent mieux de toutes
les choses d'utilité ou d'agrément publics, parce qu'elle^ voient de plus près si les frais qu'elles font pour un ob^t , vont à cet objet En général , quand on veut éviter que les ibnds affectés à certaines dépenses , ne soient ' détournés pour d'autres usages par les préposés du gouvernement 9 il faut, autant qu'il est possible, que les dépenses, même celles qui sont à la charge de la société entière , se fassent sur les lieux où se font les recettes, sans que les fonds passent par les mains des agens supérieurs; ceux-ci ne de* vraient avoir que le pouvoir de surveiller l'emploi de l'argent et les agens comptables» agens comptables ne peuvent point changer la destination d'une somme : les agens supérieurs le peuvent , et ne le font jamais sans qu'une partie du service ne demeure en souiï'rance.
Il reste les consommations publiques qui se font aux frais des seuls consommateurs. Communémœt le consommateur paye plus que les frais du service qu'on lui rend ; le gouvernement se prévaut du privilège exclusif qu'il s'est attribué , pour porter le prix du service au-dessus de son taux naturel ; alors l'excédant est un impôt dant le pro^
dilit s^applique à d'autres dépenses générales. JjSL poste aux lettres rend actuellement en France au trésor public ^ tous frais faits ^ 10 millions : c'est donc 10 millions d'impôts levés sur ceux qui s'écrivent des lettres En parlant des impôts^ j'examinerai la convenance de ceux de cette espèce. Ici je me borne à remarquer le produit consommé et par qui il est payé. Nous avons vu déjà plusieurs fois que le gouvernement ne peut pas écononiiser sur les frais de production autant que les particuliers que stimule l'in^ térét personnel. Il est donc contraire à l'intérêt public que le gouvernement se réserve la production de services qui pourraient, sans trop d'inconvéniens , être abandonnés à la concurrence des particuliers. lia poste aux lettres paraît être néanmoins une des entreprises qu'un gouvernement est à portée de conduire avec plus de succës.que des par* ticuliers. Elle exige des relations avec tous les points d'un pays souvent très-vaste , et même avec les pays étrangers; la position d'un gouvernement lui donne à ces deux égards quelques avantagea II est de plus obligé d'exécuter ce service régulièrement , sous peine de voir diminuer cette branche
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de revenu. Enfin rétablissement des postes est par-tout , je crois , entre les mains du gouvernement, sans qu'on y ait reconnu de grands inconvéniens^ si ce n'est Tabu^ des franchises de port , et celui de la violation du secret des lettres : mais l'entreprise serait conduite pajr des particuliers , qu'on n'éviterait pas ces abus du pouvoir dans les pays où ils ont lien.
Les produits de ce genre sont payés par ceux qui en font usage ; mais quand ils sont libres de s'en servir ou de ne pas s'en servir, cette consommation rentre dans la classe des consommations particulières, qui sont de même offertes à tout le monde, mais auxquelles tout le monde ne se livre pas.
Four ce qui est des capitaux et des fonds de terre dont l'usage est consommé par le public , il les possède au même titre que les particuliers ; ses capitaux sont le fruit de ses déprédations ou des épargnes faites sur le montant de ses contributions annuelles. Il dispose de ses fonds de terre soit par le droit de prèknier occupant , soit comme spoliateur d'un propriétaire précédent
CHAPITRE XL
JDe tlmpôl en génémL
L'impôt est cette portioii*4^ prodtdts de la société que le gouvernement reçoit pour «ubrenir «ax consommations publiques.
Quel que soit le nom qu^on lui donne/ qu'on rappelle contribution , taxe, droit , subside > don gratuit^ c^estune charge imposée aux x>articuliers, ou aux corps, par le souverain^ peuple ou prince, pour fournir aux con^mmations qu'il juge à propos de faire à leurs dépens : c^est donc un impôt.
L'impôt consiste dans la valeur qu'on lève soit en argent, soit en denrée, soit en services personnels. Dès le moment qu'il est levé , cette valeur est perdue pour le contribuable. Dès le moment qu^il est consommé;^ la même valeur est perdue pbur la société.
Cette remarque est importante. La plupart des gouvememens se font peu de scrupule de lever tout autant de contributions que les contribuables peuvent en payer; ils croyent ne faire aucun tort à leur nation parce qu'ils répandent d'ua côté l'argent
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qu'ils lèvent de Tautre. Us rendent à la circulation Targent qu'ils ont reçu^ c'est vrai ; mais ils ne lui rendent pas la valeur qu'ils ont achetée avec cet aident ^ puisqu'ils Font achetée pour la consommer, pour la détruire. Ils reçoivent, gratuitement l'argent d'un côté, mais ne le donnent pas gratuitement de l'autre. Xi'opération de percevoir l'impAt fiiît passer ime valeur de la poche du particulier dans le trésor public; mais l'opération d'acheter avec l'argot de l'impôt, les denrées que le gouvernement doit consommer, ne fidt pas passer une valeur du trésor public dans la poche du fournisseur de bonne-foi, puisque cejui-ci donne valeur pour valeur.
Par les mêmes raisons qu'on s'est quelquefois imaginé qu'on pouvait enrichir une nation en l'excitant à consommer, on s'est figuré de même qu'on pouvait accroître son opidence par l'impôt On a dit que la nécessité de le payer obligeait la classe industrieuse à un redoublement d'efforts , d'où résultait une augmentation de richesse. Mais comment n'a- t-on pas vu que la portion de Taleur que l'industrie ne produit que pour acquitter l'impôt, n'enrichit pas, puisque
rimpôt la ravit et la consomme ? En second
lieu rindustrie et les efforts ne snffisent paft ^ pour produire : il £stut encore des capittiux. - La production ne peut s'augmenter qu^autant que les capitaux $^augmentent ; or com^ ment tireraient-ils quelqu'accrbissement des produits qu^on fait naître^ iiou pour augr nienter son bien , mais pour payer Timpât? a Plus on tire des peuples^ disait Vauban » avec beajicoup de raison 9 plusonâted'ar- D gentdu commerce; Fargent du royaume, D le mieux eniployé, est cislui qui demeure D entre les mains des particuliers où il n'est jamais inutile ni oisif (i) ». Prétendre que rimpôt enrichit une nation par cela seul qu'il prélève une partie de sesproduits^qu^il ^enrichit parce qu'il consomme une partie de ses richesses, c'est tout bonnement ^soutenir une absurdité.
, * Que si de ce que les pays les plus. chargés ^'impôts, comme l'Angleterre et la Hol- .lande, sont les plus riches, on concluait qu'ils sont plus richea parce qu'ils payent ^lus d'impôts , çn raisonnerait mal , o|à .prendrait l'eflfet poizr la causa On n'est pas
'^!*^i)Dixiiie' royale. . . •
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riche parce qu'on paye; mais on paye parce .^u'on est riche. Ce serait un plaisant moyen de s'enrichir pour unliomme que de dépenser beaucoup, par la raison que tel autre
particulier , qui estriche , dépensé beaucoup. U est évident que celui-ci dépense parce qu'il e^t riche, mais qu'il ne s'enrichit pas i>ar sa
dépense.
U est facile de distinguer la cause de l'e^
fet> quand rejQFet précède la cause; mais ^uaiid leur action est continue et leur existence simultanée , on est sujet à les confondre.
On vbit par-là que si l'impôt produit soil^- . vent un bien quant à son emploi ^ il produit toujours un mal quant à sa levée. C'est ^li mal que les bons princes et les bons gouver- , •nemens <mt toujours cherché à rendre légw par leur économie; ils ne lèvent pas sur les •peuples tôttt ce qu'ils peuvent lever , mais seulement tout ce qu'ils ne peuvent se dîsipenser de cbnsommer. Et si une économie ^sévère est une des vertus les plus rares cïàn^ tin gouvernement, c'est qu'il est nécessairement entouré de gens qui sont intércJssft *2^i ce qu'ils ne l'ayent pas. Les uns font entievoir par des raisonnemens spé<âeui que
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blique , et qu'il convient à Fétat de dépenser beaucoup. Ce qui yimt d^étre dit suffira peut-être pour apprécier un tel système. Les autres sans prétendre gue ia dissipation des deniers publics soit un bien , prouvent , par des chifiires y que les peuples ne sont point chargés et qu'ils peuvent payer des contributions fort supérieures à celles qui leur sont imposées. '« Il est^ dit Sulfy dans » ses Mémoires (1), il est une espèce de 1» flatteurs donneurs d'avis , qui cherchent
. » à ikire leur cour -au prince en lui four- » nissant sans oeèse de nouvelles idées pouV D lui rendre de ^argent; gens autrefois « eu place pour la plupart^ à qui il nê reste » de la situation brillante où ils se sont vus,
* m que la^ maUieureusé sdence de suoetvle » sang des peuples , dans laquelle ils cher- » chent à ^imtruire le roix, pour leur ins> térêt ». ' * ' • • ' ' •
D'autres ea&a apportent des plans de finance , et proposent des nioyens de remplir les cofikes du prince sans charger le&.sujet;^ ' A moins qu'un plan^flnanoe; ne a&A
fcl ■ I !■■ • II I I II Î^Hll I II I tl llf I ■ I . 1^
^ <i) liir.-XX» • ' *
1U1 projet d'entreprise iDdustrielIe ^ il ne ' peut doxmer au gouvernement que ce qu'il ' die au particulier, ou ce qu'il ôte au gou-^ vernenient lui-même sous une autre forme. On ne fait jaiinais quelque chose de rien. De quelque déguisement qu'on enveloppe une opération 9 quelques détours qu'on fwBse prendie aux valeui's, quelques métamor- Jihoses qu'on leur £use subir ^ on n'a une va* leur qu'en la créant ou en la prenant. Le meilleiur de tous les plans de iinance est de dépenser peu , et le meilleur de tous les impôts est le plus petit.
Quand une fois les besoins d'un état sont réduits autant que le comporte sa sûreté ^ son bien-être et sa gloire y quatre autres cip* constances contribuent à rendre l'impôt moins, grevant pour la* nation. Il est moins nuisible à la prospérité publique z .
X ^..Quemd il.pwte pbUét 4mril^ tapem»
de la nation^ sur ses produits annuels j que §têr ses capitaux M produité a^camuléa»
Un impôt qui enlève une portion d'un ci^ital 9 ravit à la nation nonrseulw^ent la \:aleur qu'il enlève, mais le revenu Anituel que ce capital aurait produit dans, chacune des années suivantes , et de plw le.orevenu
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'Miniiel qu'isiurait produit rinduâtrie mise en - jeu par ce capital
5^. Quand r impôt atteiniious les repenii»^ quU est possible d^aUemdre et tous les con^ 'tnèuables qui y sont soumis par la loi, '
C'est im £gu:deau'; Tua de$ moyens pour 'qti^ pèse }e moins possible sur dhaoïm y Vest qu'il porte sur tous; L'impôt n'est pas seuïemmt une surcharge directe pour Tiiidiyidu^ ou la branche d'industrie qui en porte ' plus que sa part , il est encore pour eux une surcharge indirecte : il ne leur permet pas de soutenir avec* un avantage égal^ la concurrence des autres producteurs. On a vu en mainte occasion tomber plusieurs manu* factures par une exemption accordée à une seule d'entr'elles. Une ioA^eur partieulière est presque toujours une injustice générale;
IjCS vices ile répartition ne sont pas meina préfudiôiabtes au ftc qtills^ ne* le sont aux particuliers. Le contribuable-^ qui est trop peu imposé ne réclame pas pour qu^on aiig^ mente sa quota (i); et celui qui est surtajK.é paye mai. Des 4eux parts le fisc épimive un déficit. • ' .
(i) Dn latin guot ^comhieïu
3^. Quand la loi, fie laisse aucune incer^ *
titude sur le montant de la contribution de
chaqiifi particulière ni êur la manière dont
elle doit être acquittée.
L'incertitude permet que les uns se sons^ traient à Fimpôt et que les autres soient sur» .taxgés. JEÀlle a tous les iucouvéuieiisde Viné^ .ga}ité de répartition, et de plus tous ceux •de Tarbitraire dans la perception, a U y a » lieu de croire, d'après Texpérience - de 9 toutes les nations, dit Smith y qu^un assez • D grand degré d'inégalité dans les charges m imposées, ne cause pas un mal à beaucoup p près si fiineiie qu'un fort i>etit degré d'inr certitude ».
4^. Quand P impôt n^étabiit que le moins
possible des charges c^ui ne sont pas un profit pour le pvbUc*
. I C^est un mal inliérent à la nature de l'impôt 9 que les frais de perception qui pè«sent sur le contribuable sans être d'aucun profit pour le public.
On voit dans les Mémoires de Sully (i) que pour trente millions que produisaient au trésor royal les contributions en iSgS,
■■ I !■■ I I ■ Il « I I— ^i^fpi^— ^^11 II ■»iH ■ ■■■
(i)iiv, XX, . . . V : . ,
îl sortait de la bourse des particuliers , cent cinquante millions, a Lachose paraissait in* n croyable^ a^'oute Sutty, mais à farce de » travail y en assurai la. vérité yy.
Les besohis des princes , plus encore que l'amour des peuples^ ont forcé, depuis ce tems , la plupart des états de TEizrope de mettre bien plus d'ordre dans leurs finances. Cependant sous le ministère de Neober^ le fisc employait encore en France 2S0 millet ^ personnes pour le recouvrement des impositions (1). Il est vrai que la plupart avaient en même temps d'autres occupations.
Mais ce ne sont pas seulement les frais-de perception qui sont ime charge pour les peuples sans être un profit pour le trésor public. Les poursuites, les frais de contrainte, n'augmentmt pas d'un sol les recettes et sont une addition aux charges. C'est même une addition qui retombe sur les contsibuables les plus nécessiteux; les autres n'attendent pas la contrainte»
C'est par la ménie raison , que tous le^
(1) Administxatioii des Fumnceft/Tom. 1^ ch. 8. Lesfrais de reooaTrement^ sous oe ministère, ne se montaient plas qu'à 58 millions, snr 557 mîllM^ns 5oo mille livre»
de contributions.
travaux qui se font par corvée, comme autrefois les grands chemins en France ^ sont de mauvais impôts* Le tems perdu pour se rendre de trois ou quatre lieues à Fendroit du travail ; celui qui se perd dans un ouvrage qui n'est pas payé et qu^on fait à coii-* tre-cœuf , est une perte pour le contribuable ^ sans être un profit pour le public. Souvent aussi la perte occasionnée par une interruption forcée de travail agricole^ est plus considérable que le produit du travail forcé qu'on y substitue , en supposant même qu'il fut bien &it Turbot demanda aux in^ génieurs des provinces un devis des dépenses qu^exigeraient année commune , les routes pour leur entretien '^t en y ajoutant autant de constructions non ;rlles qu^il en avait été fait jusqu'alors. On leur recommanda d'établir leurs calculs sur le pied de la plus forte dépense possible. Ils la portèrent à lo millions pour tout le royaume. Tur^got évaluait à 40 millions les pertes que la corvée occasionnait aux peuples (i).
(i) Nocher n'évalue la corvée qu'à 20 millions. Mai% j] con.sî(lcrc peut-être plus la valeur des joiu iiéei. de U av&il ibuinics, ^oe le tort résultant de cette çhar^e.
Les jours où le repos est imposé^ soit par les lois, soit même par des usages qu'on n'ose enfreindre, sont encore des contribations dont il n'entre pas la moindre par* lie au trésor de Tétat.
L'impôt étant une espèce d'amende ^ de peine pécuniaire, ^ une influence morale et politique indépendante de ses conséquences économiques que nous avons considérées jusqu'ici. 11 peut porter au mal et au bien ; avoir ime utilité autre que de fournir aux consommations du public ^ et un inconvénient autre que de lui prendre . de Tardent.
Il est doublement désastreux quand il attaque de préférence les actions utiles , comme le droit de centième denier qu'il y aA'ait autrefois en France sur le rachat des rentes foncières. C'était faise payer une amende à ceux qui desiraient libérer leurs héritages : ils méritaient plutôt une prime d'encouragement. Aux barrières où l'on perçoit le droit pour l'entretien des routes, * on fait payer aux voitures à deux roues, la moitié du droit auquel sont taxées les voitures à quatre roues. Cependant les voituics à deux roues, outi*e plusieurs autres
incQnyéniens , ont celui de' dégrader les routes bien plus que les autres : au lieu de les taxer à la moitié, il fidlait leur faire payer le double. Les loteries entretiennent une disposition funeste à la prospérité pu-^ blique, une confiance trompeuse dans le hasard* La. société s'énrichit d^un travail actif et dirige avec intelligence; mais que les récompex^ses de ce ti^avail paraissent . mesquines à côté d'un gros lot! Les loteries et les jeux publics sont d'ailleurs un impôt qui , quoique volontaire , porte presqu'en-îtièrement sur la classe nécessiteuse à qui le besoin seul fait braver la dé&veur d'un jeu inégaL C'est presque toujours le pain de la misère qu'on porte chez le buraliste, quand ce n'est pas le fruit du crime.
En Angleterre l'impôt sur les portes et les fenêtres a capisé des maladies , des contagions. C'e^t im impôt funeste que celui qui taxe l'air et le jour, si nécessaires à la
santé et aux ' travaux des hommes.
Mais si les consommations du luxe sont fatales à la prospérité et au bonheur des nations , ce sont des impôts utiles indépendamment de leurs produits , que ceux qui les frappent principalement. .
CHAPITRE XII
Des Impôts qui portent sur les Capitaux
de la société*
L'impôt se prélève sur les produits ap«<partenant aux individus ou nux corps dont se compose la nation* Ces produits sont ou des -finûts de la production annuelle destin .nés à la consonunation annuelle ^ ou des valeurs accumulées sous diSèr&ites formes et remplissant Tol&ce de capitaux.
' Xj^impôt porte sur les produits fesant office de capitaux dans plusieurs circonstances^ et d^abord lorsqu'il est excessif et que les produits de Taimée ne peuvent pas .suffire à-la-fois et à la consonunalion pro^ pre de la nation et à Tacquittement de Timpôt Ce que la production 'courante ne jjeut pas fournir se prend alors sur les capitaux^ et chaque année Timpôten absorbe quelques parties, k J'ai vu, dit Mirabeau » le père ^ couper le poignet par un huissier I» des tailles y à une pauvre femme qui Aè^ )i> JLendait son chaudron y dernier ustensile » de son ménage, dont elle arrêtait Texé-^
9 cution (1) n. Ce malheureux usiénsile lissait partie du capital mobilier de la société*
L'impôt porte ^core sur les capitaux lorsqu'il est de telle nature que le contribuable quoiqu'aisé ne puisse le payer sans faire une brèche à son capital. Tel est un impôt sut les successions. Un héritier qui entre e:n possession d'un héritage de cent lEoille francs, s'il est obligé de payer au fisc cinq pour cent, ne les prendra pas sur son Tevenu ordinaire , qui est déjà grevé de Tim* pôt ordinaire , mais bieîn sur l'héritage qui sera réduit pour lui à. 96 mille francs. Or la fortune du défunt étant placée pour 100 mille francs et la même fortune ne Tétant par son successeur que pour 9 S mille , le capital de la nation est diminué des 5 mille francs përçus par le fisa
Il en est de même de tous les droits de mutation. Un propriétaire vend une terre de cent mille francs; Tacquéreur étant tenu de payer un droit de cinq pour cent ^ je suppose , ne donnera que 96 mille francs de cette propriété. Le vendeur n'aura que cette somme à placer au lieu de cent mille
• (1) Ami dos honunes^ Tom. III; pag. S^r.
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Êraacs que valait la terrée : la masse da ca^
pital de la société est doue diminuée de cinq milLs £rano8.r .. j
Si Tacquéreur calcule assez mal pour .
pay.er , outre l'impôt , la. terre selon sou entière valeur, il fait le sacrifice d'un capitai>de io5 millç irancs pour acquérir une videur de 160 mille; la perte de cette por-^ tion du capital est toujours la même pour la -société 9 mais c'e^t alors lui qui la supporte. . Les impôts sur les mutations , outre Tinccmvénient d'être assis sur les capitaux 5 ont encore Tinconvénient de mettre un obstaçIq à la circulation des propriétés. On demandera peut-être quel intérêt a la société à']|e pas gêner I9, circulation des propriétés ; que lui importe que telle propriété se trouve entre . le& mainsk d'unjs personne ou d'une autre , pourvu que la propriété subsiste?;— Il lui importe toujours .^ue les propriétés aillent le plus facilement qu'il est possible où elles veulent aller , car^ c'est 1^ qu'elles rapportent le plu$. Pourquoi cet Jiomme veut-il vendre sa terre? C'est parc6 qu'il a en vue l'établissement d'aune industrie dans laquelle ses fonds lui rapporte^ ront davantage. Pourquoi cet autre veut-U
acheter la. même terre? Cett pour placer
des fonds qui lui rapportent trop peu , ou qui sont oisi&. La transmutation augmente le revenu général puisqu'elle augmente le revenu des deux contractans. Si les frais , sont as»e^ considérables pour empêcher Pa& faire de se terminer , ils sont un obstacle à cet accroissement du revenu de la société.
On est très-porté à étendre les impôts qui pèsent sur les capitaux. Ce sont ceux que les contribuables payent le plus facilement U est bien plus aisé de puiser sa c6n^ tribution dans un capital qui est un amas de valeiirs rassemblées pendant im -grand nombre d^années , que dans un revenu qui îi'est que le fruit de la production de Fan-* née courante. C'est pour cela que le di oit d'enregistrement a pu être porté si haut eu Pranôe. Mais de tels impôts n^en sont pas moins frmestes à la prospérité publiq^ie» Ou ne les paye guère sans retirer une- partie des fonds d'un emploi productif Ils oceu^ paient donc deis travailleurs qui demeUÏ'ént sans ouvrage. De là diminution de profits et
salaires pôur les années^ Sàdvanteii. 'lAsiè telle levée fait tort de ce qu'elle prend et de ce qu'ellé èlhpéche de naître; • ^ - *
Les impôts surjes procédures et en, général tous les frais qu'on paye aux gens de loi , sont pris de même sm* les capitatix, car on ne plaide pas suivant le revenu qu'on a^ mais suivant les circonstances où Ton se trouve jeté, les intérêts de famille où l'on est compliqué, et l'imperfection des lois. ' Les confiscations portent également sur les capitaux.
' Quand le gouvemémèiit au lieu de dh'
penser le produit des contributions levées BUT les capitaux , les emploie d'ime façon reproductive , ou lorsque les particuliers rétablissent leurs capitaux pâr de nouinélles épargnes, alors ils balancent par un bien opposé, le mal que fait l'impôt Mais rien, n'est plus rare qu'un gouvernement qui emploie comme capital ime .partie de l'argent levé comme contribution. Colhert le lit •quand.'iipréta aux fabrieans d& JjNyau.iIît$ '«magistrats d'Hambourg et quelques princes •allemands versaient des fonds dans«4es ^3àh> iarepr»es industrielles. I/aincien gouVeirfié** tinmt.de Biârne plaçait^ dit-on^ cbaqua an* (née). une paj^tie- de ses rermus. On- &'tn -trouverait peut-être pas beaucoup d'autres ckemples* .
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CHAPITRE XIII
. Z)e« Impôts qui portent sur les Hepenus^
et quels Retenus ils atteignenL
Les Économistes soutenaient que tout impôt est toujours en dernière analyse supporté en entier par le revenu du propriétaire foncier. Ils avaient été pt^écédés dans cette opinion par Davenaniy auteur anglais qui écri^ Tait vers la fin du 1 7* siècle , et qui propoâu t comme eux de remplacer toutes les contributions par un impôt unique et direct sur Jes terres. D^autres personnes ont dit, et Fou abeaucoup répété depuis^que Timpôt tombe sur le consommateur des denrées , quelle que soit la source d^ son revenu. Ces deux opinions sont fondées sur des théories un peu vagues et démankies par les iiuts.>L'impôt ( j'entends celui qui n'est'pas payé par 4m capital ) est payé par un revenu ; mais il n'est point aisé de déterminer queb- sont les. revenus qui le supportent II parait que urela dépend en grande partie «de la naturo 4^ rimpôt et de la situation^ du oontrir» buable^ .r lti::/. y
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On peut diviser tous les impôts qui portent sur les revenus^ en deux grandes cla&« ses : ceux dont le montant est demandé aux personnes suivant, le revenu qu^on leur
-suppose. On peut appeler cette sorte d'in>-» pôt^ impôt personnel s parce qu^U adresse
-une demande à chaque pmonne nominativement; ou direct parce qu^il passe direotemient du contribuable aux agens du fisc on peut Tappeler encore impôt domin ciliaire, parce qu'il se demande au domicile du contribuable , ou forcé, parce qu^il n'y a rien de volontaire dans son acquittement.
L^autre espèce d'impôt se demande aux produits qui sont sous la puissance du prince ou de la république , quelles que soient les personnes auxquelles ils appartiennent On 'peutl'appeler impôt sur les consommations p ou impôt indirect j ou impôt volontaire. Xi se lève spit sur les produits étrangers au moment de leur entrée ; soit sur les produits indigène^ 9 pendant qu'ils se fabriquent , au moment de leur transport, ou à celui de leur vente. On l'appelle impôt sur les consommations parce qu'il charge d'une augmentation (^e prix^ une denrée destinée à la consommation ; indirect en C9 II. ah
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qu'on suppose qu'ail n'est pas supporté par le producteur qui en faitTaYance; volonstaii-e en ce qu^on peut éviter de payer Timpôt en s'abstenant de la consommation sur laquelle il est assis.
Tontes les contributions territoriales ^ les impôts sur Findusti ie , les capitations , sont des impôts personnels* Les douanes , les droits d^entrée aux villes, les péages^ le timbre, les taxes sur le sel , le tabac ^ le transport des lettres , sont des impôts sur les consommations.
Quand un impôt personnel est demandé à tm producteur, il cherche à s'en faird rembom'ser par le consommateur de la chose qu'il produit Et remarquez qu'il est' très-peu de membres de la société qui ne soient ni propriétaires fonciers , ni capitalistes , ni industrieux ; trois qualités sous lesquelles on concourt à la production. Quand le contribuable est entrepreneur d'industrie; il élève ses profits; s'il est ouvrier il exige de plus forts salaires. C'est ainsi , par exemple, qtie la contribution personnelle «t le droit dè patente dèhiandés à tous les producteurs de papier, manufacturiers et marchands , enchérissènt un peu ce pro-* duit; cependant on aurait tort de croire que
Diyiiized
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les producteurs^ les fabricans de papier, par exemple ^ ptdsferat faire Apporter ht tota^ lité de leur contributicHi à leurs consommateurs. Vmci pourvue» : * • • • Tout renchérissement d^une denrée ^ diiiiiitue'néoessairement le nombre de cëtté qui s<mt à portée de se la procurer et la Consommation qn'ik en font (i). H se ooftP* somme moins de papier à mesure que le papier devient plus chet. Or la demande de ce produit étant moins grandè relativement aux moyens de production , les services pro« dnctÈfii en' m 'genre doivent éti^ non peu moins payés. La denrée est plus chère et eQ>endantles pr^ts que' donne sa^piroduc-* tion sont moins forts. Le trésor public profite de ce que le consommateur' paye de plus et de ce que le producteur reçoit de moins. C'eàt Teflfort de la poudré qni^ a^t à -la -fois et sur le boulet qu^il chasse , et sur le canon' qull fiût reculer. De là ^ dkni-i nution de revenu , non -seulement pour Tentrepreneur de la manu&ctUre de pa« pier > mais ^cbre {Kinr les -xititti^ qii'U
(i) Foyez Liv. III, cli. 3. Que l'étendue de la demande èeè bornée f or le prix deeprodi/^iêed- > ''^
Dv
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emploie , le capitaliste qui fournit des fonds» le proT«iétaire qui M loue son tetrain. - Le producteur peut d^autant moins décharger ses profits » de cette part de Tinih pôt , que rimpôt personnel embrassant toutes les personnes» o^estrè-dire tous les prp* ducfteurs , il ne peut pas appliquer ses moyens à un genre de production qui ne soit pas grevé ; par-tout l'impôt lui oppose un obstacle qu'il doit surmonter et qui se représente sans cesse sous ses pas. Le fabricant de papier ne peut pas dire : mes oonsoBioiAteurs payeront la totalité de ma contribution , autrement je fabriquerai des «uirs , piûsqiie dans la feibricalion des cuirs il aura de même des impôts personnels à supporter*
' Parmi les producteurs -celui qui peut le . inciinssesoustraire>àrefietdje rimpôt person* nel est le propriétaire fencier* Il ne peut se remboursa d^ancune. partie de. cet impôt sur sesiccmsonunateui's; Iqiseul le supporte en entier. l^ Jlum^^ de ou, de blé produite par «terra est ihp^u-près la mèn^f quel que soit l'impôt dont la terre €rt^evée;poiiryu toutefois qu'il n'emporte pajs la totalité 4u produit net La culture
d'une, terre n^est pas abandonnée qiuuid Timpôt lui enlève la moitié au lieu du cinquième de son produit net La quantité de denrées qid Tont au iEnaarcbé reste dono la même. D'un autre côté quantité de dea«rées qui Èont demandées reste la même aussi ; le prix du produit ne peut donc pas augmenter : le consommateur ne paye donc aucune partie de cet impôt.
I Les'produits de la t^r^e ont même cda dfi particulier, que la demande baisse en même teims .que la production baisiie; ils four-* nissent la majeure partie des denrées nourrissantes dont la quantité s^t de borne à la population. En sorte que ^ dans la supposi* tion où rimpôt forcerait à lai^r.des terres en friche et diminuerait la quantité des choses produites^ leur |)rix n'augmenterait pas même encore; car la ^demande dimi-nuerait dans la même proportion ; et le pro-* priétairey même dans ce €a^> porterait tout le fard^îau de sa contribution personnelle^
Le propriétaire ne peut même^ par la vente de son fonds, se soustraire au fardeau dé rimp6t, car le fonds ne vaut en principal , qu'à proportion de ce qiie rimjiôt lui laisse valoir m revenu. . ^
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Que devient le système de ceux qui^ ea opposition arec les Éeènomifltes , croyent que tous les impôts sont payés par le con* isommateur ? N*est-oé pas en proportion de ce qu^il produit^ et nullement en propor^ tidtt'de ce qn^il OROisdômme , que le proprié«taire foncier paye sa contribution ?
' • Bassons à Fimpôt sur les consonimatioBS.
Celui-ci porte sur le revenu du consomtnateur en élevant le prix des objets de consommation , et sur les profits du produoteiir eh diminuant la deinande qui en est faite. Cette demande étant moindre, les services. producti& sont moins bien payés. Par conséquent les profits des terres , des capitaux y des travaux engagés, dans la production , G^est^4-dire tout ce qui ibrmeie revenu des producteurs^ est moindre aussi.
Ainsi quand ôn met UÉi droîtlsùr les draps comme objet de consommation , la consom-* mation des laines diminue ; et l'agriculteur qui élève les moutons en voit son revenu â]Gfecté. Il peixt se livrer àttnr ai^tre %eiùte de culture, dira-t-on; mais il faut supposer que dans la situation et la nature de son t^ rain, Télèvement des moutons était la cul-» ture qui lui rapportait le plus ^ puisqu'il
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rayait préférée ; m\ ckangemeat de culture est donc pour lui une diminution de revenu. Ce qui n'empêche point au reste, que le n;ia« nufiusturier de draps et le capitaliste dqnt' Ie3 fonds sont engagés dans son entreprise, ne supportent leiu* part du même impôt .
Chaque producteur ne supporte une part de rimpôt sur les consommations , qU'eA * proportion de la part qu'il prend à la productioa de la chose imposée. Un i»x>prié^ taire foncier qui, dans son jardin, a une carrière de terre-glaise^ est peu affecté d'un impôt mis sur les &yence8 , parce quHl fournit une très-petite valeur à la valeur totale de ce produit. Dans la valeur d'im yase de cent sous, il y a peut-être ma sou destiné à payer la terre-glaisa Si la partie de Timpôt qui tcMube siu: les producteurs, va à un dixième , le propriétaire du fonds n^en sera affecté que pour un dixième de sou, tandis que le manufiàicturier et le marchand, paye* ront 9 sous 9 dixièmes.
Mais si le propriétaire du fonds fournit la majeure partie de la valeur du produit , « icomm^ lorsque ies produits peuvent être consommés sans beaucoup de préparation , '
alorslepropriétairefonciersupportepresque
488 LIVUB CINQUIÈME.
entière , cette part de l'impôt qui traibe 9ur
. les producteurs. Qu'on mette un droit d'entrée aux villes sur les volailles et les légumes 9 les cultivateurs en souffriront beaucoup. Qu'on mette un droit de marque mémetrès^ fort sur les dentelles, les cultivateurs qui fournissent la lin s'en appercevront à peine. Mais à leur tour , les producteurs entre les mains de^qui cette marchandise acquiert sa principale valeur, entrepreneurs, ouvriers et marchands en seront violemment a£fectés.
Quand la valeur a été donnée partie par des producteurs étrangers ^ partie jpar des producteurs nationaux, ceux-ci supportent presque tout le fardeau de l'impôt, parce que la diminution de consommation qu'entraîne l'impôt, est beaucoup plus sensible pour les producteurs nationaux (lesquels ne lâravaîllent que pour la nation) que pour les producteurs étrangers qui travaillent la-fois pour toutes les nations. Qu'on mette un droit, par exemple, sur les.cotonnadçs : la demande de ces produits devenant moins forte, les services productif de nos fabiicans seront moins payés ; ils porteront une
* part de cet impôt : mais les services productifi de ceux qui cultivent le coton dans
le Levant ^ n'en seront presque pas affectés , car ils ont pour consommateurs ^ non-seulement la natièn oA les cotons sont char-^ gés> d^un nouvel impôt; mais le monde entier. • ' '
li^impôt sur les consommations , par la mémo raisbn 5 ne pèse pas du tout sur lés producteurs qui n'ont aucune part à la, production de la chose imposée. Un propriétaire foncier qui , chez nous , ne prend point de thé 9 ne paye aucune partie des impots qui sont mis sur cette denrée, soit lorsqu'on rintroduit^ soit lorsqu'on la transporte^ soit . lorsqu'on- la vend. '
On voit par-là, je pense, çopbien il est téméraire d^affiriner comme lîn principe général , que tout impôt retombe sur telle classe de la société ou sur teUe autre. Il tombe sur ceux qui ne peuvent pas s'y sou^ traire ^'^paîoe que c'est 'une charge onéreuse que chacun éloigne de tout son pouvoir; mais les moyens de s'y soustraire, varient à. l'infini, suivant les difl^rentes formes de l'impôt, et suivantles fonctions qu'on exerce dans la machine sociale.
D y a des impôts qui ne portent que sur les étrangers. Tels sont ceux que payent des
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denrées dont les producteui^s et les cpnsqmmateurs ne sont pas nationaux ; tel le péage que ]fi roi de Danemarck perçoit, au passage du Sund. Mais quand le transit s'opère par terre j alors parmi les producteurs de la denrée ^ il y a quelques nationaux , des' voituriers, des aubergistes^ et ime p^M^tie des péages retombent sur etxx., parce que. les péages diminuent la .demande qu^on fait de leurs services^ par conséquent^baisse le taux de leurs profits.
. . La partie de Timpôt sur les- ponso^inations qui tombe sur le consommateur^ a^ • fecte son revenu comme producteur^ et ea ce. sens il produit sur lui l'^fet de Fimpôt personnel. ,Ma]#. il en difière en ce que Timpôt perscmnel est forcé : il faut payer la totalijié de.$on montât; tandis que l'imppt jsur les ciHisoinqaations est d^^utant moins forcé qu'il porte sur des denrées moins indispensables à rentretlen du producteur. Un producteur sensuel ou fastueux paye plus d'impàts sur le^ consomsuations qu'un autre producteur, qui produit autant , mais qui est plus économe; ejt comme peluirci vend en concurrence avec l'autre , le premier ne peut élever ses prix au-dessus des prix, de
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Èon oonfirère; il ne peut &ire supporter à sei consommateurs aucune partie de Timpôt qu'il paye Itti^mèn^e pour ses .consommations superflues.
. Bxï conséquence un impâf; titr un pro-*duit n'élève le prix des autres prpduits que lorsqu'il porté sur uH ôbjet de première nécessité; alors il est aussi forcé qu'un impôt personnel Un droit d'octroi mis à l'entrée d'une ville sur la viande , les grains , les toiles et étoffes communes fait renchérir tous les produits fabriqués dans cette ville ; mais un droit mis sur le tabac dans la même ville ^ lie fait ireUchérir aucune autre denrée. Il na porte que sur les producteurs et sur les con« sommateurs de tabac seulement, .
Les effets que je fais remarquer et qui scmt conformes à l'expérience . aussi bien qu'expliqués par le raisonnement , sont permahens; ils durent tout autant ^que les mêmes circonstances durent. Un proprié^ taire foncier supportera toujours la totalité . * de sa contribution personnelle , et non pas un manu&cturier* Xia consommation d'une denrée , toutes choses d'ailleurs égales , sera constamment bornée par un impôt qui en élèvera le i^x ^ et il y aura taoim de gaip$
faits dans sa production. Un homme qui n'est ni producteur ni consommateur d^une denrée de luxe, ne Supportera )amais la moindre part d'un impôt mis sur cette denrée. Que penser en conséquence d'une doc* trine (i) qui a obtenu Tapprobation d'une société illustre , et où Ton établit qu'il importe peu que Timpôt pèse sur une branche de ferenu ou sur' une autre , pourvu qu'il soit anciennement établi; que tout impôt, à la longue , se puise dans tous les revenus , o&mme le sang qu'on tire d'un bras se pompe sur tout le corps? Cette comparaison n'est nullement analogue à la nature de l'impôt. Z^es richesses sociales/ne sont point im fluide qui cherche son niveau. Une atteinte portée à l'une des branches de J'arbre social peut la tuer , sans que l'arbre en souffre ; elle est plus fâcheuse si elle porte sur une branche productive que sur une autre qui ne l'est pas. Si les blessures se multipUent , si Tarbre entier est attaqué , on le dévoue à la stérilité et bientôt à la mort
Nous avons vu jusqu'à quel point l'impôt causait lin renchérissement dans les denrées.
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Ce renchérissement n'est point nominal, il efit réel(4)b C'erà une augmentation de friâs de production; et il pourrait porter sur toutes les denrées à la fois ; de manière que^ dans leurs échanges , les denrées conserveraient leurs rapports réciproques , >Bt néan? moins seraient plus chères; il &udrait alors ^ pour jouir de la même quan tité de produits > une plus grande quantité .do service^ productifs.
On peut, à «ce sujet 5 chercher Texplication d^un phénomène assez singulier. Comment les impôts qui font renchérir toutes les denrées, ne font-ils pas renchérir Targc^t qui est une'denrég aussi? S'ils fesaient renchérir Fargent comme les autres denrées, on ne payerait pas plus cher les mar-r phandises , quand la masse entière des impôts en élève le prix; car Targent comme la marchandise, vaudrait plus; et par conséquent une même quantité de marchandise, devrait «'échanger contré une même quantité d^argent
Four résoudre cette question éphieuse,
(1) roy0M IdT. m, eh. 4, 4>» fa C^ié êt du Bon
il suffit de se rappeler que Targent n^est point tine producj^on annuelle , et qiie Timpôt qui porte sur les revenus, c'est-àdire snr les produite annuels^ ne porte point sur Targent : la consommation des produits et leur quantité ont été réduites : l'argent ne Fa pas été; voilà pourquoi on en donne davantage pour le même produit Maié quand cet état dure^ quand les impôts sé perpétuent^ Targent s'en va; car une den-> rée ne reste pas dans'im Ueu où elle valut respectivement moins. Alors les prix, même en argent 9 se rétablissent an même niveau* les denrées ne sont plus alors nominalement plus chères, ioMiis elles restent ainsi de fait. 11 y a dans la nation moins de denrées, et ea même tenu moins d'argent On* est moins bien pourvu de tout; ou est plus pauvre.
CHAPITRE XIV
De t Impôt en "nature.
MPÔT.eii nsture prélève tor le tarrain
même une partie de la récolte au érofit du. trésor public»
Il a cela de bon qu^il ne demande au cul-* tiyftew qu'une ya}eur qu^il a , et sous la for^e même où il la possède. La Belgique , depuis sa conquête j s^est trouvée ^ à certftines époques, hors d'état de payer ses contributions^ quoiqu'elle eut de belles ré^ ooltes« La guerre et les défenses d'exporter Fempécbaieut de vendre , et le fisc voulait qu'elle vendit puisqu'il demandait de l'argent Elle aurait facilement supporté le$ diarges publiques , si le gouvernenient avait levé en nature les produits qu'il lui der mandait- Il a cela de bon que \b gouvernenlent est Aussi intéressé que le culth>irt^ mac fam^
nés récoltes, et par conséquent à favoriser ragriculture. Et peut^tre l'impât en làature^ perçu à la Chine, est-il Torigino cj©
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cette prof ection spéciale que le gouverne * ' ment de ce pays accorde au premier des
arts. Mais, tous les revenus ne méritent-ils
pas la même protection? Ne sont-ils pas . tous des sources où les gouvememens puisent leurs subsides? ^ : n a cela de bon que sa perception n'admet rien d^arbi traire ni d'injuste; le particulier , une fois que sa récolte est fidte, sait ce qu'il a à payer, le fisc ce qu'il a à recevoir.
Cette forme d'impôt parait la plus équitable de toutes : il n'y en a pas qui l^oit moins.
: Deux agriculteurs' ont des cultures diSé-* rentes : Tun cultive de médiocres terres à blé ; ses frais de -culture se montent , année commune 9 à 8^000 francs ; le produit brut de ses terres est de 1 s^ooo rfrancs. H a donc 4^000 francs de revenu net, ' Son voisin n des prairies ou des bois qui rendent brut, tous les ans, 1^2,000 francs également, mais qui ne lui coûtent d'entretien'que i2,ooo francs. C'est donc, année eommune, 10^000 franco .de revenu qui lui restent.
- Une loi commande qu'on lève eu, iiature ûn douzième de% fruits la terxe queh
qu'ils soient. On enlève en conséquence^ au premier^ des gerbes de blé pour une valeur de 1,000 francs; et au second, des Ibottes de foin, des bestiaux ^ ou du i^ois, pour une valeur de i^aoo francs également Qu'^t-il arrivé 1 c^est qu^on a pris à Tun le quart xle son revenu qui «e montait à 4,000 francs, et à Tautre le dixième seulement du sien qui se montait à 10,000 francs»
11 n'y a de revenu que le profit qu'on {ait après que le capital , tel qu'il était , se trouve rétabli. Un marchand a-t-il pourrevenu le montant de toutes les ventes qu'il fait dans une année? Non, certes. 11 n'a de revmu que. Texcédant de ses rentrées sur ses avances , «t c'est sur cet excédant seul que doit tomber l'impôt sur les revenus.
La dlme ecelésiastique, en France, n'a*-» vait qu'une partie de cet inconvénient £Ue ne se levait ni sur las prés, ni sur les bois, ni sur les jardins potagers ^ ni sur d'autres cultures. Elle se composait tantôt du 18^, tantôt du i5®, tantôt du 10® du produit brut Ces inégalités apparentes cortigeaiént l'inégalité réelle.
.Le maréchal dô f^aubàn, dans sa Dixmé
royale^ ouvrage d'un boa citoyen , et ^ux II. Il
Dv
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mérite d'être étudié par tous les administrateurs de la fortune publique y propose une dime du :2o^ des ixuits de la terre ^ qu'on pourrait, à la rigueur et dans un cas de nécessité, élever jusqu'au lo''. Mais c'était pour remédier à ime inégalité encore plus grande : les biens en roture payaient tout rimpôt; les biens nobles et ecclésiastiques ne payaient rien. Vauhaa qui , en sa qualité d'ingéniem: , parcourait les diffé-rentes parties de la France , parle avec un çœiu: ulcéré des maux que fesait l'impôt de la taille ( i ). A l'époque où il donna son plan , il n'est pas douteux que si on l'eut adopté, hi France n'en eût retiré un grand soulagement Vauban n e fut pas écouté ; il n'y avait pas un homme de la cour dont il ne blessât les intérêts : ce beau pays fut plongé dans la détresse. La faim moissonna encore plus de Français que le fer^ pendant la guerre de la succession d'Espagne.
(i)'(c n eit ftsses ordinaire de poniser les exécntibns
» jusqu'à dépendre les portes des maisons après avoir » vendu ce qui est dedans; et on en a vu démolir pour. 2) en tirer les poutics, les solives et les planches , qui ont » été vendues cinq ou six fois moins qu'elles ne valaient, 2> «a dédactioA de k toiUe* y> J)ixm9 royale, pag. a4»
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La difficulté) les frais et les abus de la perception de Timpôt en nature ^ sont im nouvel obstacle à son établissemmt. Que d'agens à employer; que de dilapidations à ' craindre I Le gouvernement peut être trompé sur le montant de la contribution , trompé dans la conversion en argent qu'il en Ikut faire , trompé sur les denrées avariées y sur les irais d'emmagasinement , de conservation , de transport. Si Tirapôt est affermé 9 que de fermiers^ que de traitans dont les profits sont faits sur le public! Les. poursuites seules qu^il &udrait diriger con-» tre les fermiers , exigeraient une adminis^ tration étendue, a Un riche propriétaire, D dit Snuthy qui passerait sa vie dans la » capitale^ et qui toucherait en nature^ i dans diverses provinces éloignées ^le prix )> de ses fermages y risquerait de perdre la » plus grande partie de ses revenus. Et ce» » pendant les agens du . plus négligent de )» tous les propriétaires , ne sauraient dila-* » pider autant que ceux du plus vigilant ]» des princes (1). d
On a &it valoir encore d^autres considé^
(i) Rich. des nat. Liy. V, ch. s.
Si
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rations contre Timpât en ^lature; maii il
serait peut-être inutile et sans doute fiisUdieux de les reproduire toutes. QuV>n m9 permette seulement de faire remarquer quel «erait , sur les prÎJi^ , reflet de cette masse de denrées mises en vente par les préposés du iisc> qui , comme ou sait , est aussi mm* vais vendeur qu'il est mauvais acheteur. La nécessité de vider les marins pour £iire place à de nouvelles contributionst de sub* venir aux besoins , toujours urgens , d'ua trésor public , ferait vendi*e les denrées audessous du taux où 1^ fermage des terres, le «alaire des ouvriers , et l'intérêt des fonds employés par l'agriculture, devraient naturellement fixer leur prix. ^Concurrence iovr possible à soutenir. De sorte qu'un tel imj^tf oou«*seulement ôti^ aux cultivateurs une portion de leurs produits , mais les empêche de tirer parti de la portioa qu'il ne leur 6te paa.
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CHAPITRE XV
JDe timpôt territonal d* AngUterre^
( Land tax. )
£jn i 6gâ^ qilatre ans àprès la révolutioiv qui plaça le prince cl^Orange sur le trône d^Angleberre, on fit Une évaluation générale des revenus f errif orîaiix" Je ce royaume ^ crf cette évaluation sert de base encore aujoiu:d^m à rimpôfc territorial qu'on y lève; de manière que quand Timpôt est fixé au cinquième- des revenus fonciers', ce it^est pas le cinquième du revenu foncier actuel qu^m perçoit : c^sst le- cinquième du^ re- Tenu évalué en 1692.
On sént qù^tm tel imp^ dd étresingtr-i lièrement favorable aux amélioi utionsagri-^ eotesi Un fonds amélioré et q«d rapporte un^ revenir double de ce qull rapportait dans rorigine ne paye point une double- taxe*. Si on l'a lafssé- se détériorer, il n'en paye^ pas moins conune si son revenu était resté* îe mème.La.négligence est condamnée à unar amende.. ' '
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Plusieurs écrivains attribuent à cette fi-*
xité d'évaluation , la haute prospérité où l'agriculture est portée en Angleterre.
Qu'elle y ait beaucoup contribué, c'est ce dont il n'est pas permis de douter. Mais que dîrait-on si le gouvernement s'adresjsant à un petit négociant ^ lui tenait ce langage : Voua faites^ ai>ec de faible» capir tauxjf un commerce bornée et votre contribution directe est y en conséquence ^ peu de qhose. Empruntes^ et accumulez des capi-r iaux/étendex uotre commerce; etqv^il vous procure d' imm^enses prqfits ; vous ne paye-* ress tou/our» que la même contribution^Bim plus : quand vos /léntiers succéderont à iH)» prqfite^ et les auront augmentée ^ on ne les évaluera que comme ils furent éva-^ luéa pour vous ; et vos successeurs ne sup^ porteront pas une plus forte part des chaînes publiques.
Sans doute ce serait un grand encouragement donné aux manufactures et au com-^ merce ; mais serait-il équitable ? Leurs pro<grès ne pourraient-ils avoir lieu qu'à ce prix? En Angleterre même^ l'industrie manufacturière et commerçante n'a -t- elle pas ^ depuis la même époque ^ &it des pas plus
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rapides .encore^ sans jouir de cette injuste fiiveur ?
. Un propriétaire^ par ses. soins , son économie ^ son intelligence, augmente son revenu annuel de cinq mille francs. Si Tétat lui demande un cinquième de cette augmentation de revenu 9 ne lui reste-t-il pas quatre mille francs d'augmentation pour lui servir d^encouragement ?
On peut prévoir telles circoi^stances où la fixité deTimpôt ne se proportionnant pas aux facultés des contribuables et aux circonstances du sol , produirait autant de mal, qu'il a £ût de bien dans d'autres cas. U for^ cerait à abandonner la culture des terrains qui • soit par ime cause, soit par ime autre, ne pourraient plu. fournir le même revenu. On en a vu un exemple en Toscane. On fit en i4g6 un recensement , ou cadastre, dans lequel on évalua peu les plaines et les vallons, où les inondations firéquentes et les ravages des torrens ne permettaient aucune culture profitable. Les coteaux qui étaient seuls cultivés y furent évalués fort haut, hes inondations , Jes torrens ont été contenus et les plaines fertilisées; leurs produits peu chargés d'impôts, ont pu être donnés à
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melllenr marché que cenx des cofeaiix f •ceux-K^i n'ont pu soutenir la . concurrence ' ])arce<}tEëi*impât y est resté le même; et il» sont devenus pres^u 'incultes et déserts (i).
Si Fimpdt; sf'était prêté aux circonstance» des deux terrains , ils auraient continué à être ctiltiTés Tun et l'ktitre^
Si j^ai parlé d*un impôt particulier à un pays , c'est qu'il se à des principes «énéraux-
(i) Forbonxuds ^ Principes et O^eWatijons^ etc. Toinu
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CHAPITRE XVI
Des Impôts sur les Consommations.
tiB s dcrirainst économistes né s'éCant pas apperçus que la production en Économie po« Ktique , n^étaît autre cbose qu*une production de valeur, n'ont vu aucune production après le moment où ttii produit était détaché du sol pour passer entre les mains de rhoinme. Ils n^ont pas vu, ou voulu convenir , que dés ce moment le travail de Ilionïme pouvait afouter beaucoup à sa valeur; que la valeur était une richesse, et que f impôt était une portion de cette rich^esse levée sur les partîctflîers.
Si les produits augmentent de valeur entré les mains de leurs divers prodttcteurs, jusqu'au moment où ils passent entre les mains du consommateur pour être dé-^ truits, llmpôt qui leur demande une partie de leur valeur, n'est donc astfs sur la tota^ lité de cette valeur que lorsqu'ils sont arrivés à l'état de produits parfaits et au point d'être consommés.
Digi
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Si Ton met un impôt sur le lin en filasse ,
on met dans le fait un impôt sur les toiles; mais on n'atteint que la portion de râleur de la toile qui consiste en filasse. Si Ton met rimpôt sur la toile fabriquée , alors on prélève une partie de la valeur de la filasse et de plus une partie de la valeur ajoutée par le tisserand. On voit par^là que la matière imposable n'est parvenue. à sa plus grande masse que lorsqu'elle & reçu toutes les çons qui lui sont destinées.
Que si Ton fiût payer à la matière première une contribution proportionnée non pas à sa valeur actuelle , mais 4 celle qu'-elle doit avoir lorsqu'elle seraj3omplètement façonnée , alors on force le producteur entreles mains de qui elle se trouve , à faire l'avance de l'impôt^ qui lui est alors remboursé par le producteur qui suit , et les autres en font autant jusqu'au dernier producteur qui est remboursé de son avance par le consommateur.
Ainsi de la simple définition bien faite du mot production^ ou mieux reproduction^ on peut tirer cette conséquence opposée à celle des KcononusteSj que la portion de l'impôt qui doit peser sur le revenudes consom*
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mateors, y retombe toujours» mais aveo
d'autant plus de surcharge^ que Timpôt est. levé plus près des premiers producteurs et plus loin du consommateur.
loL surcharge vient de ce que chaque industrie réclame de plus gros capitaux, quand elle est obligée de faire, outre les avances nécessaires à la production, l'avance de rimpôt Ije consommateur rembourse alors les impôts mis sur les diiFérens états de la marchandise , et en outre les intérêts de ces impôts jusqu'au moment oit il achète la denrée.
, Quandnousimposonsrindigoo^les bûis
de teintme, par exemple, à leur entrée en- France, nous obligeons le fabricant de toiles peintes ou de draps , à avancer la valeur de là drogue , plus Timpôt, et à payer Tintérét du tout pendant le tems que dure sa febrication. La &brication achevée , le marchand achète la toile ou le drap , et paye le mM* tant du même impôt,* accru de Tiiitérêt ; et quand il vend au consommateur, il faut, à. moins d'être dupe , qu'il lui fasse rembourser le montant ,de l'impôt , plus l'intérêt avancé par le fabricant, et l in téret de cet intérêt
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Les impots qui fi appeut plus sur le coii-* somniateur que sur le producteur, sont par conséquent d'autant plus légers qu'ils sont perçus plus près de la consommatiou, et d^autant plus lourds qu% sont perçus plus près des premiers producteurs.
liCs impôts directs et personnels qid font renchérir les denrées nécessaires ^ et les impôts qui portent sur les denrées nécessaires elles-mêmes, ont cet inconvénient au plus Haut degré; ils obligent chaquf^ producteur à faire l'avance de Timpôt personnel de tous les producteurs qui Font précédé; la même quantité de capitaux entretient dès-lors une industrie moindre^ et le consommateur pàye
rimpot, accru d'an intére^t composé dont le fisc n'a point profité. Cest là, si je ne me trompe, la cause de la cherté de beaucoup dé produits en France. On y fait des cotonnades et des qxrincailferies aussi bien qu'en Angleterfe, et dans notre propre pays les Anglais fournissent les mêmes qualités i meîHeur • marché que nous; c^est, en partie, parce que nos impôts personnds sont trop forts et rendent plus rares des capitaux qui sont déjà bien moins conâdérables que les^ leurs. Les impôts sur les consomjnations, très-mul«
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tipliés eu AM^eterre., ne tombent point sur Jm produit» que les Anglais expoitoit , et tombent mr ceux qu'ils consomment sans beaucoup de surcharge^ parce qu'ils sont perçus près du consommateur.
En Angleterre on a établi desf impôts sur ceux qui portent de la poudre à cheveux, dias montres, etc« ce sont des impâi» sur les denrées quoique levés sur les personnes. Le contribuable pourmtles payw sans que son
nom fut écrit ni prononcé, pourvu que la
chose consommée portât une marque qui
attestât qu'elle a payé Fimpôt. .
Les impôts assis sur les objets de consom*mation ont d'autres avantages importans^
Toute contribution est une dette pénible à aequittor parce que le prix de cette dette , la protection du gouvernement est un avantage négatif dont on est peu touché. Un gouvernement est précieux plutôt par le$ maux dont il préserve , que par les jouissances qu'il procure. Mais en psyant un imr> pôt sur les denrées, on ne croit pas payer la protection du gouvememeut, laquelle touche peu ; on croit payer le prix de la denrée qu'on désire beaucoup , quoique ce ' prix soit indépendant de Timpôi L'attrait
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de la conaotamation s'étend jusqu'à racqiiit^ tement de la dette ; et Ton paye volontiers une valeur dont on croit que le prix est une jouissance.
C'est ce qui a &it considérer cet impôt comme volontaire. Les États-Utiis , avant leur indépendance 9 le regardaient tellement comme volontaire , que tout en refusant au parlement Britannique le droit de les imposer sans leur consentement , ils lui reconnaissaient pourtant celui de mettredesdroitssurlesconsommations, chacuOs ayant la faculté de s'y soustraire en s'abste* nant de la marchandise imposée (i). U n'en est pas ainsi de Timpôt sur les personnes ^
il ressemble à une spoliation arbitraire.
Ce ne sont pas là les seuls avantages de l'impôt sur les consommations : il se perçoit par petites portions, insensiblement^ à mesure que le contribuable a les moyens de Tacquitter. Il n^entraine point d'embarras de répartition entre les provinces^ entre les arrondissemens , entre les particuliers. Il ne met point les intérêts divers en pré->
(i) Voyez l'Interrogatoire subi en 1766; par Franklin k la barre de la cbniabre dea communes.
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sence ; ce que Tim évite de payer n^est point «me charge pour Fautre. Point d'inimitiés entre habitans. de la même yille; point de réclamations y point de contraintes.
Le même impôt permet de m^ettre un ^ choix dans les consommations q[u'on impose ; de. ménager celles qui sont favorables à la pi^spérité de la société , comme tou«ites les consommations reproductives; pour firapper celles qtu ne sont fiiirorables j^^à son appauvrissement comme toutes les con-. sommations stériles ; celles qui procurât à grands frais au riche un plaisir insipide ou immoral^ pour ménager celles qui font vivre à peu de firais les fimiilles laborieuses. C^^t ainsi qu^on peut taxer sans causer le moindre encbériçsement d'aucane denrée nécessaire^ les voitures et les chevaux de hixe , un nombreux domestique y des apl>artemens magnifiques y les ajustemens et les bijoux 9 les comestibles recherchés, les spedtacles; en descendant ainsi par degrés, selon les besoins de T état aux denrées moins superflues ; mais sans oublier qu'à mesure qu^on £sdt entrer l'impôt dans les denrées nécessaires , plus nécessaires , indispensa-
il prend plus des caractèrets d'ua im-
5lS lilVaB CINQUIJËMB.
f ôt forcé et personnel^ el qu^eu cette qua* lité il recommence à influer sur les prix de tous les auUes produits non soumis à l'impôt 9 jusqu^à ce qu'enfin il réunisse tous les inconvcniens de l'impôt sur les denrées et de rimpôt sur lespersonnes^ lorsqu^il rsL, comme autrefois la gabelle^ jusqu'à prescrire à chaque ména^ la quantité de den«rée qu'il doit consommer.
On a objecté contre 1^ impôts assis sur les oonsonunations., les firads de perception qu'ils entraînent ; ils ejûgent de nombreux bureaux , des commis | des. employés , des i;arde$; mais il faut observer qu'une grande partie de ces frais ne sont pas une suite nécessaire de rimpôt , et peuvent être préve* x\us par une bonne administration* L'accise et le timbre en Angletei re ne coûtaient plus que 3 j vpour .cent de irait de parceptioifc .eu 1799 M* ^ ^ y ^ P^^ d'imppt direct en France qui ne coûte bien darantage.
Ou a dit que Fimpot sur les consomma^ ii<>na n'était pas payé par celui qui tire son revenu de cbez; nous pour le consommer dans l'étrangler; c'est vrai , mais il 0st payé
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par tém ceux qtd tirent leur revenu de Tétranger poui' le manger chez nous.
On a dit que rixnpât en frappfmt sur les consommations , les décourageait , les restrmgnait Tant mieux si ce sont des con-« sommations stériles. U favorise alors Taccumulfition et .la* consommation des capi*>i> taux productifs , de ceux-là qui. renaissent, peipétuellement de leurs cendres en apport tant de nouveaux profits. La raison que les ^économistes .donnaient pour proscrire cet impôt 9 est un puissant motif de le préférer* i
On a, dit que Timpôt indirect ne promet* tait qu^mle râleur variable, incertaine; tandis que lés dépenses publiques exigeaient des fonds assurés^ Mais quels revenus pu-« blics sont plus assurés que celui^des postes > du droit d'enregistrement ^ qui portent sur les actes les plus volontaires des particuliers ?
I/impôt sur, le$ consommations provo^ que les fraudes, c^est un inconvénient; m^^f qui ne : se fait sentir que lorsque l'impôt est excessif : alors le profit de la fraude si|rpass6 $on danger. Tous Je^ impôts excessifs ont au vice :.ils. ne procurent
pluis de. nouvdjeiS'rCTtrées ; sans pouc cela, cesser, d'^ntrfiîr^ef. de nouveaux malheurs. .
5l4 XI Vil fi CINQUIÈME^
ÇHAPITRE XVII.
De la Dette publique. •
ïii y a cette grande dîl^evice entre les particuliers qui .empruntent et les gouverne* men6 qui empruntent ^ c^est queile plus sotbJ^ vent les prenliers cherchent à se procurer des fonds pour les faire valoir, pour les em« ployer d^une manière productive , et les seconds pour les dissiper satts retour. Cr est afin de pourvoir à des besoins imprévus, et âe repousser des périls imminens^ qu'on fidt des emprunts publics; on accomplit , ou bien Ton n'acoomplit pas sbn dessdn ; mais dans tous les cas , la sonune empruntée est «me vaièttr ^>oMomiiiée et perdue ç et le revenu public se trouve grevé dés intérêts dé ce oap^tad»
• Melon dit que les dettes d^un état sont des dettes de la main droite à la ttiain gauche dont le corps ne se trouve pas afFaibJi. A la vérité la richesse générale n^est point diminuée par le payement des intérêts, ou ariérages, de la4ette: les intérêts sont une
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▼rieiir qui^ passe la nmin dm f cefitribna-
bie dans celle du rentier de l'état; que ce soit' I^^-Mntier ou le ebàtiibizable qui Fàou cumule ou la comomme; peu importe à la «Miété, S'mi. GK>]«fiem-,*^nl&is lé i]iri»ei{>àl de cette; rente, où est-il? Il n^est plus^ La coniommatioci qui ià-'6lsiîti'*FemprUnt,' &'èm-^ porte uu capital qui ne rapportera plus de rwwiUiiIi*rsd^»élé!é8t|itiTéev'ii^^ ùion* tant dei rentes , .puisqu'il passe d'une main dans ' l^antrè i mdi^ du reveitu d*tui capital détruit Ce capital s'il avait été employé prûdiK^T^niâit {>iûr cekii qui l'tf prêté à Tétat, lui aurait également procuré un iw.^ téréfr;iafd6 èét iti^éréfi aili!rait été foàl*ilî*par une véritable production et ne serait pas
Cette opiniôii dte Méîoft est encore professée p^-biôâ des'gen^^ o'est pour cela que feta'jrïJtlis arrêté* jè iie cônibats les erreurs des é<>Jriyains aecréjiités^ qu6 lorsqu'èUes . âur«iit ét è& état de ôaùsèr de
nc^itvoàttx ravageSi • « '^i' ' ' ^ *
met^ ou ne fmititôt pas le remboui'sejtnent du principal ; dalle q0 dèFniéf'éaHl èè connaît débiteur envers le prêteur d'une
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r^xAë qtt'^m mmioeip&rpéiueUe. Qiumt -aln .
emprunts reraboursables ils ont été variés à rinfini* Qtelquefois on a. promis le remboursement par la voie du sort , sous la forme de lots; oa bien on a pay^ .chaque année , avec la rente, une portion du principal; ou bien on a domàé un intérêt plus fort que le taux courant , à condition que la ]?ente serait éteinte par la mort du préteur» comme dans les rentes viagères et les tontiniBs. Dans les rentes viagères la rente: de chaque préteur - s'ét^t ai^ sa rie ; dans les tontines elle se répartit entre Iqs préteurs qui survivent ^ de matliàieqtiff le dernier, suryivfuit ioMt de la rente de tona les I»<éteurs avec lesquels il a été a«M0Î4 v ' * Les rentes viagères e): l^çs.tQntinQ^ sont des
emprunts trèsK>nér^U3{: . |^ur Temiumt^ur
qui paye jusqu^à la fin le méme.^intérét quoiqu'il se libère chaque êfïoée ^nm^ poi^ iiou du principal. Elles çpnt de pl^s^ immorales rc'est.le plaçCTieiMidQ9égpdwtm£^ flattent et favorisent la d^ssipatipiv des capitaux 9 en foumissapt ^u^firét^ttr uukon^jTen de manger son fonds avec sou revenu^ $au$ risquer de mcmrir de fa^yi» ' . *>
I4.es gouyernemens qui ont . le n^çu2^ ^rn-^
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tendu la matière de Temprunt et de Timpôt , n'ont fait , du moins dans les derjuiers tems , aucun emprunt remboursable. Les créanciers de Tétat quand ils yetdent changer de placement, n'ont d'autre moyeu que de vèkidre le titre de leur créance; ce qu'ils font plus ou moins avantageusement, selon ridée que Tacheteur a de la solidité 3u gouvernement débiteur de la rènte. De tels emprunts ont toujours été fort difficiles à faire pour les princes despotiques ou héréditaires. Quand le pouvoir d'un prince est asseas' étendu pour' violer ses engagemens sans beaucoup de difficulté^ quand c'est le prince qui cbnti*acte persônnellemmt et qu'on peut craindre que ses obligations ne soient pas reconnues par son successeur , les prêteurs répugnent à toute avance de fonds lorsqu'elle n'a point de terme où leiir imagination se reposé.
Les créations d'ofiices où le titulaire est obligé de fournir une finance , ou un çautionnement dont le gouvernement lui paye un^intérét^ sont des espèces d'emprunts perpétuels ; mais' ils sont forcés. C'était un des abus de l'ancien gouvernement de France de rédtdi^e en offices jpkivilégiés presque tou«
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tes les professions ^ jqsqii^à celles ,df| Hi^"^
bouuiers et de croclieteui:s« - » ^ , t «•<• <••**/•••>
Les anticipatiopits sont une aii^*p. espèce
d'emprunts. Par >an.ticiua^^on» o^.ç^ij^end la vente que fait un çouveniement ^. mQ^rçnnant un sacrifice , de revenus qui^ ijç sont pas encore exigibles. De^.t^a^tow, ^ j^lM^ Tavance et retie|:^^ei^t.^ri intérêt proportionné aux risques gij^e la fff^tiip? du £[pJ^y^l^ nement ou rincçrtilwde 4e $es re^wces, lewiQwt courir. . ; .. ,
Toute espèce d^rtiprui^t public a Finçonvjç^çnt de ^çj^i^ç (j^, ysa^ j)i:oduc-tifs , des capi taras; des portiojos de, capitaux pQMJT 1^ ii^^yç^yiçSf^^^^ Et de plus quan4 ojn^lrÛeu da^s un état dont le gouvernement inspire pe^ ^e cpjajfiance, il$ ont l'inço^yénient de i^re monter Tintérêl; des c^^Ut^^i^^.Qui voudiwt prè» ter à 5 pour cent pa,r aH À Tagi^iculture , aux J{^tba;i^\i§Si^ qw;uperpe, lorsqujon trouve un emprunteur itonjeursî pr^è pi^yei;
un i^térèj;^ dç 7 qv^ p.o.\|r c^at? J^ie e de revfpQLU qui $e ivaiimne frçfits de^ capi^ iau^^ §'élève aloi> .^ip; 4épens du cQBi;^pjsumanteau, ^a conspmmAtiQn se réduit par le renobtérissement de^ produits ; et les sçrvir
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ces productif sont moins demaa4ési > moins, bien récompenséEr^ Ja société , les capitaliste^ .exc^pt^s^ est dA^i^Q., ^t çle soufiiançe. ^
JUe grand .|i(Yatitagc qui résulte pcmr état de ]a facutÇ:4'eH*PfiW!^^i c^est de pour ycûr répartir su^ ]LH^.^paii4 d'aor I 1p§î JBtfii^fiçIaïï^^ les besoin
|a fti^t^^ipn ,OH s©i,tywvwt.ï« ét^ts. mpp
^ entraine, soutenir une, giie^^rj^^ ^iU moyctn ûi^ ^vA^ vB^sMÇQpAy4&f^w^ peu-
jpj/^s état de fa^nir. L<?^, grandes
en état d^ pajj^r .(Wmpota, .c<u* réwtiîQïtUetoujours au niveau des facultés des peuplps^
;0u^ X^èi^nè» jdf^ 1^ imX doublier dépense-
• jqp. péjTir el 1 n on t guère d'au très ressouiw
^ ^B» Teniipmwt i^qts- p^ a»
|2ombre des ressources la violation des enga—
i0Si9fW»i»térÀeur^ et la ^pomUe d^uiier pai^ tîe des su^s. Coiament la» nation anglaise* ^aurailr-elle pi^&nurp^ir pemci^irt le$ neuf «r* nées de là "dernière guerre les r <|6>' millions^ sterling^ que .cette guerre lui a coûtés audelà de ses dépenses ^dinaires^ ( çnvk<^
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trois milliards de nos firancs) , puisqu'dle a de la peine à payer ses dépenses ordinaires accrues de Tintérét seulement de cette fommé? Les emprunts sont ainsi un moyen de défense et malheureusement aussi ^ un thoyeh d'attâquOé C^est ime arme noti^i^èlle plus terrible que la poudre à canon ^ dont 'toutes les puissances doivent se servir sous peine d'infériorité manisfeste^ du moment > qu'une d'entr^elles est parvenue à Yatcotcb'^ moder à son usage.
On a'voidu trouyèr à- Femprunt /aussi bien qu'à Timpôt^ des avantages provenans de sa natinne; autres que lès ressourcés qu'il ofi&e pour les consommations publiques; mais ces prétendus avantages s'évanouiasent devant un examen sévère, *
On a dit que les contrats ou les titrer ^ de créance qui composent la dette publique, devenaient dans Tétat de véritables
• valeurs et que les capitaux représentés par
• ces contrats sont autant de richesses réelles •qui prennent rang dans les fortunes (i). 'Mais qui ne voit qu'un contrat donné en
( f ) Considérations sur les 9,y9XLtàges de Ve^ûst^ce d'aj^^
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échange d'un capital fourni et dissipé , n'est pas une riches de plus dans Fétat? Le capital n'eût-il pas été dissipé , le contrat ne serait pas même ^cote une richesse de plus. •Quand un particulier donne une recon-, naissance d\m capital de cent mille francs qu'on lui prête, la valeur de ce capital devient-elle double ? Y a-t-il dés ce moment dans la société deux cent mille francs de pr<^riétés au lieu^ décent (i)? ^ ''"Cesrt bien pis qûand la ydeur prêtée est reçue pour être détruite. Si un capital est ^fttpmnté pour* être employé reprodiicti-' vcment ^ il n'y a point de perte de capital k 'la suite de cet ^pmnt; quand il ést emprunté pour être consommé, il y a perte de capital , quoiqu'il' reste afu» préteur un ' contrat > une reconnaissance de son prêt
(i) Lft ftcnltë qu'ont les contrats de rente de .pouToir ebeftiler d'nne main dans Tatitife, ne lêttir ïonnè pas nne
■vnlear pareille à celle de la monnaie , parce qu'ils n'en remplissent pas Tofiicc. Des billets de confiance ^en servant de monnaie, augmentent véritablement la masse des capitaux, parce que s'ils ne servaient pas à )a circulation des autres biens, il fendrait employer à cette circulation dM oftjntanx véritables , de l'argent; mais des oontrmU de rentes emploient pour leur oirciilation de la monnaie^ Iqw fo'ib en tiennent Umu
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<2u'est-ce qu'un contmt dans ce cas ? C*64 line délé^tiaa fournie pm: le gouverna znent au préteur sur It eamtnbuM^ Arec quoi ]ç contribuable acquitte-lrii ? Avec les prodiipto d'un * fopdf d« tpcr^ ^ dlon oa^r pital^ iQdustlie , qiii smI tout^ autre
ohoie qœ^ le «sipital iiysâ le {xrétflur qui n^çgp&te plus. - '. « :
Et qufuid i^ii dit (}) qvteia iwmiJationr annuelle s'enrichit duj ïp^^t§mt, des arré«r irages qpe XiéWsr y "v^m^ m^oUDmeot ^ on ne fait pas ailteotioa que Q^s arrér^ige^ jip
août aujar#icl|«aé ^ dfUiprq^^te^mw^v
une poçti^ou de revejius annuels , levés^^ur
un cmitfifa|«#iA»^#ti.%pi.ai«raaeii| étir^raraé^
dans la cirçutaLion toM u ^ même ^ C|lil8!|l^ il n'y awftit. ^aa ati 4p j(^|to.{>]ib]fi4j^ ike .eontribuable l'aurait dépQ^sé j W ^Jk»{fdp tsela c'est le rentier*.
L*achat des effets publicsr n'est point une drculî^ligift BoroductiYe^ , p'e^ d'un créancier de l'éteiîà îtt» Mftre»> Qmliid: il dégénère .en agiotage , c'est-à-dire <]ttiand il a pour but de cB^eW des; hh^^fiçesr dan» te» .é^àoeman»^ ét^ ji» hocme et de la
(i) Même ouTrage, pag. * .. . i /4
baisse ,Udevi«ntti:^»uiji8iWçt{5l!a.^rd en qç* ^^^nX des capitaux d'une «lanière impro- ^uctiyej de plus , conune tous les ay^tres jçttx, w BÇL procurant pas un bénéfice qui fie içpit mi^.feii^: pour quelqu'un.. L'indus^ trie de l'agiçtiçur lae donpa^t aucun produit vtS^y e* fjvinyiyapt aiwone matiwe. ^ réqUange jrit non pas do ses "rcyenus, xom aux djçpesfïs. df^ .iweur& wçios adroita ou mpins hei^^ux que lui. ^
:0a a diA;4ïu;)jp}«,djettei^ attachait an sort du gouverziement tous les créai)içiçr$ deréWt ^.et .iiue .çqux.:ai;, associés à sa bonne , qomjtwe à sa. loauvaîse fortune, 4e^ yeu9i8ttt sçp» ^ft^ii5;p^^<^jC'eat trèsrYrai. Mai? <5e myypv^ ^ conseir^tio^ ^'appliquant ^,ujQi ajiau.yfU&>w^e dç, cjUo^^ifOfmxi^ à uu boni> ert préclsfn9^l»t auâsidAvtgerçux poux yjQ^ Dation ^'jJLp^^^^ utile.
6a a dit que^ k dette pi4]^ de r.oprôiçtt^suiTj^ If^^caijfiancç ^ que. x^èxit^ le gouyernem^t r. f t que dèsnbor^.le gouyeiv nepieut j^pu^ de pmintcuix uu crédf t dont çU^^mont^e lei degré , était plus intéressé, à se bien coadiM^e, XI qou\ii^ de feirq jpi une distinction. Se bim çotuiime pour les préajacier§ de.i^état, ç^est paye^ e^^actem^ut
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les arrérages de la dette ; se bien conduire pour le contribuable ^ c'est dépenser peu. Le prix courant des rentes ofi're à la vérité «tti gagé de la première manière de.se bien conduire , mais nullement delà seconde. Il ne serait peut-être pas même extravagant rfe dire que l'exact payement de la dette , loin de garantir une bonne administration y supplée éttliéaucoup de cas; témoin l*An- ^eterre dont le gouvernement peut impu* nément prolonger ;ùiie guerre ^multiplierles taxes y pervertir par la corruption la morale publique , pourvu qu'il trouve les moyens de payer les intérêts de sa dette.
' On a dit en fiiveur de laf-'dètte* piibUqué qu'elle ofiFrait aux capitalistes qui ne trouverai point d'emploi avantageux de leurs fonds , un placement qui les empêche de les envoyer auKLehor&^Tànt pis. C'est une amorce qui attire les capitaux vers leur destruction 9 et grève la nation de l'intérêt que le gouvernement en paye : il vaudrait bien' mieux que ce capital eût été prêté à l'étranger; il en reviendrait tôt ou taid; et en attendant ce serait Tétranger qui payerait les intérêts.
'. Qu'on emprunte donc selon Texigenca^
des tems , mais qu^on ne s'imagine pas tra« Tailler à la prospérité publique eu emprunt tant. Quiconque emprunte , particulier ou prince , grève son revenu d^une rente et s'appauvrit de toute la valein^ du principal s'il le consomme ; or c'est ce que font tou« jours les iiftioiis qui emproatenj;;
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CHAPITRE XVIII
' *JEte Crédit puhUc.
Le crédit paMid ^ ik bôUfllAléë qu'on à
dans les engageinens du souverain. Il est au plus haut point , quand la dette publique ne rapporte pas aux préteurs un intérêt supérieur aux placemensles plus solide$;c'est une preuve que les prêteurs d'argent n*exigent aucune prime d'assurance pour couvrir le risque auquel leurs fonds sont exposés, et qu'ils regardent comme nul. Le crédit ne s'élève à ce haut degré que lorsque le gouvemementy par sa forme^ ne peut pas aisément violer ses promesses, et lorsque d'ailleurs on lui connaît des ressources égales à ses besoins. C'est pour cette demière raison que le crédit public est Ëûble par-tout où les comptes financiers de la nation ne sont pas connus de tout le monde.
Là où le pouvoir réside entre les mains d'un seul homme ^ il est difficile que le gouvernement jouisse d'un grand créditai! ne peut offiir pour gage que la bouiie volonté
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4u monarque. Sous un gouvernement où le pouvoir législatif réside dans le peuple ou dans représentans ^ on a de plus pour gariuitie les iatiérél» du peuple qui est créaucier comme particulier, en même tems qu'il eft débiteur, cpmme nation , et qui ne saurait recevoir ce qui lui est dû sous la première de ces qualités^ à nmns de le payer sous la . seconde. Cette seule conaidéraiion peut faire présumer qu'Aune époque où. rien de grand ne ^'achève qu'à gratids firai», et où de trèsgrands frais ne peuvent éire soutenus que pas*. des emprunts, les gouycmeinéhs repré* sentatiis .prendront un aspendant marqi^é dans: le système politique , à cause.de leura ressources financières et indépendamment do toute autre circonstaaoe. .
A considérer les ressources d'un gouvi^. n&ntàntf il mérite plus dè coi|fiahôe qu'un particulier. Les revenus d'un particulier peuvent lui tnanquer tout-At«jcbu|>, ou dm moins en si gi onde partie y qp'il demeure hors d^étai d'acquitter ses mtg^gjBmené. Des faillites nombreuses dans le commerce ^ des événemens majenn des fléaux^ des procès ^ des injustices, peuvent ruiner un particu-» lier ^ tandis que les revenus. cTup gouverne^
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ment se fondent sur des tributs imposas m
un si grand nombre de contribuables^ que les malheors particnliers de ceiu>oi ne peo^ vent compromettre <ju^une faible portion, dû revenu public. '
Sous d'autres rapports un gouvernement n'obtient, jamais autant de crédit qu'un par^ ticulier solide. On ne peut exercer aucune contrainte contre lui ^ lorsqu'il est infidèle à ses engagemens. Le soin que les particuliers prennent de leur fortune n'est jamais égalé par celui que les gouveîmemens prennent de la fortune publique. Enfin dans les bouleversemens qui peuvent compromettlw la fortune publique et les fortunes particulières y les particuiiers ont quelques moyens de soustraire leurs biens que n^'out pas lies gouvememens.
• Le crédit public offre un moyen si aisé de dissiper de grands capitaux ^ que plusieurs publicistes Font regardé comme funeste aux nations. Un gouvememmt puinant par la faculté d'emprunter , ont-ils dit , se mêle de tous les intérêts politiquesril.conçoit des en^ treprises gigantesques, couronnées, tantôt par la honte^ tantôt par la gloire^ mais tour jours accompagnées de Tépuisemeiit II fait la
gnerre ^ ou la fidt fidre; achète tout ce qui
peut s^aclieter, jiisqu^au sang et à la conscience des hommes 9 et les capitaux fruits de l'industrie et de la bonne conduite sont alors remis aux mains de l'ambition^ de l'or- . gueil, de la perversité.
Si la nation qui a du crédit est politiquenient faible, elle est mise à contribution par . les grandes puissances ; elle les paye pour soutenir la guerre; elle les paye pour avoir la paix; elle les paye pour conserver son indépendanice^ et finit par la perdre ; ou bien elle leur prête ^ et on lui fait banqueroute.
Ce ne sont point là des suppositions gratuites ;i mais je labse à faire les applications.
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CHAPITRE XIX
Des Caiêses itcanoriiêsemeni.
iSi Fétat emprunte cent millions à 5 pour
cent, il faut qu'il se procure toutes les années une portion du revenu national égale à cinq millions pour acquitter les intérêts de cet emprunt U établit ordinairement un impôt dont lé produit s'élève à cette somme chaque année^
Si Tétat porte Timpôt à ime somme un peu plus forte ^ à celle de 5 millions 46^^400 francs j par exemple ; et s'il chargeime cai^ particulière d'employer les 462^400 francs^ d'excédant ^ à racheter chaque année sur la place une somme pareille de ses engagemens; si- cette caisse emploie au rachat^ non«^eulement le fonds annuel qui lui est affecté, mais 9 de plus^ les arrérages des rentes dont elle a racheté le titre , au bout de cinquante ans elle aura racheté le principal tout entier de l'emprunt de cent raillions.
Telle estropération qu'exécute une Caisse
amortissement
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UeSbt qvi m, résulte est dû à la puissàiice
de rintérêt composé ; c*est-à-dire à Fintérêt d'un capital auquel on ajoute ^ tous les six mois, rintérêt qu'il a rapporté le semestre précédent (i).
On voit que moyennant un sacrifice annuel égal ^ tout au plus^ au dixième de rintérêt, on peut 9 ayant cinquante années^ racheter un principal qui rapporte 5 pour cent Mais comme la vente des contrats de rente est libre ^ si les possesseiu*s des contrats ne veulent pas s^ek dessaisir au pair, c'est-àdire, sur le pied de vingt fois la rente, alors le rachat est un peu plus long; mais cette difficulté même est un signe du bon état du crédit Si au contraire le crédit chancèle, et que pour la même somme oix puisse racheter une plus forte somme de contrats , alors Tamortissement peut ayoir lieu à un terme jflm rapproché. De façon que plus le crédit décline et plus une caisse d^amortissement a de ressources pour le remonter , et que les ressources qu'elle offre , ne s^affaiblissent qu'autant que le crédit public a moins besoin de son secours.
(i) Costaz , Rapp. sur la dette pnbL da 16 floréal an x»
C^est à rinstitutipn d'une semhlable caîsse» qu'on attribue le crédit soutenu de FAn^eterre^ qui^ malgré une dette de plus de treize milliards de nos francs, trouve encore des préteurs qui lui confient leurs capitaux aux mêmes conditions qu'on prêterait à un. bon débiteur. C^est sans doute ce qui a fait ^dire à SmUhy que les caisses d'amortissement qui avaient été imaginées pour la réduction ^ la dette ^ "ont été fevorables à son accrois^ sèment Les gouvernemens sont heureuse^ ment portés à abuser de toutes les ressources; sans cela ils seraient trop puissans.
On sent que la première condition pour qu'une caisse d'amortissement produise Teffet 4u'on en attend^ c'est que le fonds qui lui est affecté, soit invariablement employé à Tusage auquel il est destiné,* ce qui n'est pas toufours arrivé , même en Angleterre , dont le gouvernement est renommé pour • son esprit de suite et sa fidélité à remplir ses engagemens. Aussi les écrivains anglais :iié comptent guère sur les caisses d'amortissement poiur Textinction de la dette y et Shniih ajoute assez naïvement que jamais les dettes publiques n'ont été éteintes que par des banqueroutes.
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CHAPITRE XX
S'il cmpient à une Nation avoir un'
Si^on
Xi s 8 prinœt qtd "désespirmt d^ayoir tm
crédit comme les potentats 4'Asie^ cherchent à. aznassèr un trésor.
' Un trésor est la valeur présente revehu passé 9 comme un emprunt est la va^ leur présente d'un revenu futur. L'un et J^autre seraient à subvenir, aux besoins ex:** traordinaires*
Un trésor ne contribue pas toujours à la sûreté du gouvernement qui le possède. Il attire le danger. D'ailleurs il est rare qu'il remplisse le but pour lequel il a été amassé. Le trésor amassé par Charles fr , roi de France y devint la proie de son frère le duo d'Anjou; celui que Henri ir réservait à rabaissement de FAutriche^ servit aux profusions des favoris de la Reine-mère; celui que Frédéric ji, roi de Prusse , avisit destiné à raffermissement de sa monarchie, a été • dissipé de nos jofu*s pour fiiire la guerre i
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la puissance qui pouvait le plus contribuer, et qui a le plus contribué en effet à la gran-* deur de cette monarchie.
Un trésor est préjudiciable aux nations » en ce qu'il faut, poui^ le former, retirer chaque année de la circulation une portion de capital qui dort improductive jusqu'au moment du besoin ; moment auquel la ya^ leur de toutes ces épargnes est anéantie | tandis que Tempruntne retire de la circu-« totion le capital dont on a besoin , qu'au moment même de le consonmier. Il ne faut jamais perdate de vue que les lidbesses d'un état ne sont jamais mieux placées , qu^entre les mains des particuliers , vax c'est là qu^ellos fiructifient.
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A cADÛxiEs , ne âont point rement et non pas eoniBercia-*
un fa«te inutile : 1 9^344» et XI | îement : 1 , 171.
4^0. * Administration j i^w'ajELà eWe
jiccaparêntint deà'hUst etC «tt lionne « elle aecrott la var
difficile : i , 397 « et n'est pas leur du pays tout entier : II »
sans utilité : 5o2. 317.
Accumulation, senïensinibre Administration ( dépenses
«lefonaer des capitaux: I, 85. d') en quoi elles consistent:
Keae fait paa nécenairement . II, 4 08.
sou» fonne d'argent : 87 et 94. Administration ( mauvaise)
L'une des causes de la grande fait tort ^ la population;
supériorité de l'homme sur les 694.
anioiauz : 90. Elle est lente de Agiotage , contraire 4 la cir^
sa nature : 91. Ses heureux ef- culation : II, 1 36.
fets : 95, io4 et 106. Vue au- Agiotage des effets publics }
trefois de mauvais œil > jparce eii àuoi luneste à la société :
i|u'on en î 1^ a o rait Futilité : U » Il » 023.
Agnels d*or , nom d'una
Accumuler , c'est retrancher monnaie de S, Louis g fort es-
aur les consooimations stériles timée : i , ôo5.
pour affûter aux Gonaomma- ' Agricole, Voyez Industrie
fions productives : 1 , 90. agricole.
Acte de Navigation , des Agriculteur (l') . en quoi 'l
Anglais; Içuc est utile militai- concourt à la production: 6\
54o TABLE
jigrieuliure, exige demoitia l«s comerrer : ibid. QaeWem |;raiids capitaux que les autres «ont les yéritable^ causes de sa industries : I , ii4. Est encou- prospérité : 5i8. A des lieux de ratfée par la multiplicité des franchise et cesoutceux où PiU- Tines. 4io. N'a pas beameoiip dastrie prospère le platrSiQ. dégénéré à aueune époque : La justicey estpromptementet 11,124. équitablement administrée i
jiisance ( air d' ) , moyen de 342. Ce que lui a coûté la derle donner à un pays : II , 354. nlère guerre : 354. Mieux pour-
jflliage, compté pour rien vue depuis qu'elle e*t devenue «lans la valeur intrinsèque de» plus" populeuse : 396. Dépend monnaies : I, 427, des étrangers pour sa nourri-
jiltération des monnaies , ture : 4oo. Situation violent* comment elle a lien : I, 455. où elle s'est mise : 4oi. Moyen» Colles que fesaient les rois de qui lui restent de s'en tirer : France n'étaient pas toujours 4o2. Fabrique gratuitement les •vouées: 456. Tous leagouver- monnaies : 43g. Conséquence»" nemens et même les républî- de cette mesure: 44o. Vendu ques en ont été coupables : 458. bon marché afin de vendrftda- Ses conséquences : 46i. Désor- vantage : II, 78. dres dont elle est suivie : 464. Anticipations^ espèces d em-»
Améliorations au fonda 4« prunts : II , 5i8. terre ^ dans quels cas les jpro- Application ries principes y fiU remboursent les capitaux domande uue grande sagacité ;
aui y ont été employés} et 11,2.27. ^ ans quels cas ils ne les rem- .i^ppiwiftMages, leurs effets î boursent pas : 1 , 109, iio. I| 3i3. Ne procurent pas une Amsterdam, sûreté de SU exécution plusparfaite des gro* banque : II, 16. duits : 3i6. ^
Anglais, le plus souple des Apothicaires AewpfoilM'M peuples dans ce qui a rapport ne saurait être libre: I, SiS. a l'industrie : I, \'5i. Cherchent , Hécouvrcnt et suivent
les meilleurs procédés dans » , . ....
leurs fabrications : i32. Savent nuentlerevenudesterresrtozo: éviter également la routine et Argent , pourquoi , à valeur la versatilité : i33. Étaient fort égale , il est plus estimé que U peu industrieux il y a i5o ans : marchandise : I, i7r>.Vamtione i35. Lear politique pour n*ètre que sa valeur a éprouTée : 475. pas supplantés dans les choses Pourquoi n'est pas employé d'industrie : 358. Pourquoi ils dans les payemens en Anglevendent leurs marchandises à terre : 402. Ce qui détermine bon marché «ans 7 perdra : U , Talenr échangeable : II , io5.
Pourquoi sa valeur n'a pas ba is- Angïeterre , un journalier a sé en proportion de son abonde la pei ne à T subsister de son dance : ibid. Est une desmartravail: 1,81. Tirait naguère ses cbandîses dont les. déboudiéa quincailleries d'Allemagne: sontle plus étendus : log. N aui35. Ne fabriquoit point de rait pas baissé de valeur s il cotonnade au 17* «iècle : ibid, avait pu servir de nourriture : Évaluation de son numéraire: lie. Ses usages plus étendue 178. A gagné en perdant ses co- dUns les pays riches : m- *1 loiiies ; aéo. Seataciifices pour a^^n produit ennroa YUigt toia
Arbres , ne sont pas assez multipliés : l, 383. C'est ua préjugé de croire qu'ils dîrnî-»
darantage qu'il ne se produit y perdait autrefois plQs d«
à'on 112. Vaut piu.s en Europe temset de matières que de no«
qu'ea Amérique, et plus en Atie jours : II, 343.
qu'enEtirope: Voy. l'ar- Asie^ engloutira à l'ayenir
ticle Métaux précieux ^onvles moins de métaux précieux que
qualités qui lui sont communes par le passé : II , 3 1 i.
arec l'or. ^ jtwgnaU, pourquoi ils n'ont
Armateur; en quoi consiste, pas perdu leur valeur sur-le-
son industrie : I, i48. champ : II , 43. Et pourquoi ils
Articles courans ^ procurent l'ont perdue ensuite ; 48. Vales profits les plus considéra* Uient moins qu'un autre pables et les plus sûrs : II, ao5. pier-monnaie : 4^. Leur discré-
Artisan f apporte une yaleur dit occasionna une circulatioa
dans la masse des richesses so- prodigieuse : II , idy*
ciales : I, ia6. ■ . ..Augmentation dei mon'*
Art4 iigrieolo» , ne penyent iia«e#?niNB ridicule donné par
être exercés par un nombre les ordonnances à l'altératiOA
d'hommes considérable réunis des monnaies : 1 , 454.
rar le même point : 1 , 4o5. • Avances , le meilleur des en*
Ar^ industriels, pourquoi eouragemens : 1 , 359.
exertés de préférence dans les Avaries (!') caractérisée S
bourra et les TUles : 1 , 4o6. On II 1. 58a.
Baisse des prix , est rela- Flnsiaiirt Talent nienz qu'une
tive : II , 77 , on réelle ; 79. seule : 21. Manière dont elles
Celle-ci ne diminue pas la va- émettent leurs billets ; iàid,
leur totale des produits , mais Ce qui arrive lorsqu'elles en
elle augmente leur quantité : émettent trop : 3o. Pourquoi
83 et 85. Seule elle répand les effets à longue échéance no
l'usage des produits parmi Ips sont pas un bon gage de leurs
classes plus pauvres è 86. Peut billets : 3i. Ne peuvent prêter
être générale sur toutes les des capitaux destinés à être en-
deliréet : 88. gagés dans des entreprises in*
Balance du commerce , ce dustrielles : 52. Quel est le se» qu'on entend par ce mot : I , cours réel qu'elles offrent : 36. 173. Est-ce un avantage de l'a- Banque d'Angleterre i ses voir pour soi ? 175. Ses taUeaiix subterfuges pour retarder l'ae* démentis par les faits : 178. quittement de ses billets : IX y Banques de dépSt ; leur oh- 19. Reçoit et paye pour les parjet : II, 11. On est intéressé à ticuliers : 20. Ce qui sera la y laisser perpétuellement les cansédesasubYersion:ifri<f. Et sommes déposées : i5. D'où el- ce qui cause àé]^ sa détresse: 3Ci^ les tirent leur bénéfice: ibid. Banques d Ecosse ,iont àe% Si elles peuvent exister sous un avances à découvert : II > ai. . gonvemement arbitraire : 17. Banque de France $ en quoi Banquesde circulation; leur consistentscs opérations:II,2o. objet: II, 18. Pourquoi elles Banque de Laïc, d'abord ne doivent escompter que des fondée sur de bons principes: effets à courtes échéances u'6i J> 11,46. Sources de leiira bénéfice! : 19. banqueroute pubUque , nos
moins fâcheuse lorsqu'elle se lait par l'altération des monnaies que de touta.autre manière : I, 463.
Banquier s en quoi consisto son industrie : I , i48.
BaS' clergé , pourquoi fort peu payé : II , 257.
Baux (longs) favorables à l'amélioratioQ des terres : II, to: de même que leur solidité : 326. •
Berne ; comment ce canton s'était délivré du ravage des Immetons : I » BiQ»
Besoin d'argents expédient honteux qu'il suggère aux gOtt* Ternemens : II, 4o6.
Besoin» de» homme» s l^nr dirersité a donné lieu M»
échanges : 1 , 4i5. Les échanges ont donné lieu à la numnaie :
4 16. Influent sur la demande qu'on &it des produits : II » 73.
Varient selon les lieux et les circonstances politiques, 74.
Bibliothèques publiques , ne font point un faste inutile Ait production : I, 544.
Bijoux, sont peu de chose dans le capital d'une nation:
Billet» de banque iOuée confiance i leur gage est aussi sûr en bons effets qu'en argent :
n , 18. Manière dont Os sont mis en émission : SI. Bn quoi ils diffèrent du papier-monnaie ; 33. S'ils ajoutent Quelque chose à la mssse des rlraesses sodales : 23. Comment ils font fuirls monnaie d'argent : 26. Ne rem* placent plus la monnaie du moment qu on ne peut plus les recevoir à bureau onyert : 17. Ne lauraient remplacer une trop granilc partie de la monnaie métallique : ibid. Quel est l'accroissement de valeur ou de richesses qu'ils procurent , 18.
Pourquoi les effets ù longue échéance , ne leur servent pas de gage : 9i* IiOttr danger :
BLE
Redoutent plus que les espèces la contrefaçon : 4o. Moyen d'empêcher leur trop grande multiplication : ibid.
Biîïon (monnaie de) , ce que c'est : 1 , 609. Redoute les contrefacteurs : 5l3.
Birmingham ; ce que cette ville consomme de métaux précieux en dorures et argentures :
ii3.
Blé , le plus considérable de tous les produits : l, 295 ; et le Iplus généralement consommé :
^id. Irremplaçable jusqu'à un certain point : 294. Son pris influe sur celui de tous les autres produits : ibid» Sujet de grandes dispntesentre les Eco* nomistes et les partisans du système mercantile : ibid. Les entraves à sa circulation de province & province , absurdes :
S95; et coupables : 296. Est !a marchandise la plus difficile à accaparer : 297. La persécution des spéculateurs en grains a augmenté leurs profits : 3q8« Solo commerce ne peut être tait à bon compte ni par le fermier : 299 ; ni par le consommait tenr : 3oo ; ni par l'administration : 3oi. Les accaparement qu'on en fait ont leur utilité :
3o3. Celui que procure l'administration fiût fuir l\utreî 5o4. Quand sa sortie peut être prohibée : 3ii. Sa valeur subît des variations à de petits et non à de grands intervalles :
474. Si sa quantité décuplait , sa valeur ne baisserait pas : Il , 110. Pourquoi sa valeur est la meilleure mesure des autres valeurs : 133. Pourquoi son prix règle celui de la viande : 3i 1. Sa culture n'était pas la plus prohtable chez les Romains : 012,
Bon^marehé , voyea Bai»»»
des prix.
Brésil (min^s (iu),voy. Pérou.
Brevets d"* invention , emprunté* dti Anglais s I, sfo.
Ne «ont pas injustes comme les Buckels, hollanclaîs, ap-
autres privilèges exclusifs :365. preud à ses compatriotes â en*
Powrfa ^ne Ie«^ daté* toit eiquer harengs : 1,391).
Caisses d*amortisàemenf; en trienr , arec le capital produc-
quoi consistent leurs opéra» tif : 575. Jamais chez le capl-
tions : II , 63o. Sont favorables taliste : 374. Comment il s en*
à raccroisseiiunit do la dette , tietient : 975. Diminue le omasa
des capitaux productifs
Caisses de prévoyance , fa- £t par conséquent celle des
Torables à l'accumulation des laires : 37p.
etpitai» : I y 89* Utiles À l'ha- Capitalistes , profitait dee
manité: II, 24o. Moyens poaF monopoles établis enfaveardei
qu'elles réussissent : ii>irf. producteurs r 1 , 276. Pourquoi
Campagnes} pourquoi plus se réunissent dans les villes :
fichée dans le Teisinage dea 4o6.
Tilles ; 1 , 352. Capitaux» Il y a plas de ca*
Campaff/iM (industrie des), pitaux que de travaux perdus
Voyez Industrie agricole» pour la production : I , iti. Leur
Canard ; doetrine de cet au- analogie avec lesfonds déterres
tenr eombattue • II , 491. 19. Leur différence : 20. Se con-
Capital d'une nation , ce fondent avec les fonds de terre
Îu'il fairt entendre par ce mot: où ils se trouvent répand us: 20. y i5. Ont toaîonrs été rares en Fraa« Capital productif j indispeu' ce : 36. Là où ils ne manquent sable pour la production : I, pas, nul être laborieux ne reste 12. £n quoi il consiste : ibid. désœuvré: Jnsqu'àquelpoint lies monnaies en font partie : de gros capitanz servent pour i9. Mais il ne ooasiste pat dans la wision du travail : 74. Sont les monnaies seulement : i4. composés de produits : 83. Cora- Estimation de celui de la Gran- ment ils commencent à se forde-Bretagne , selon Beeke : 16. mer : ibid f et ensuite s'accrois- Son étendne borne la quantité sent s êS. Ceux qui appartiens d'industrie qui peut être mise nent au publie sont les moin» en activité : 35. Il est néces- ménagés : 96. Peu de motifs saire même à la production des pour en amasserià où il y a peu prodaits imittatérieb : &^ d'industrie : 102. L'encourageoeptîons : 568. Source de l'er^ ment le plus réel à leur accu^^* reur qui ne considère comme mutation, c'est de les respecter tel qwune somme d'argent : Il , inviolablemeut : io3. Gomment 371. O'est nae propriété plue ils sa divisent à mesure qu'ils avantageuse , à certains égards, s'accroissent, et comment ils qu'un fonds de terre : 3i6. Il répandent l'aisance dans toute est susceptible de se consom- la société : io5. Comment ils mer : 34qi s^entretiennent s 107. Engagés
fonds de terre, sont
idementacquis à un© j. Leurs profits sont quelois ^ cûex l'homme indus- proportionnés au tens oiH iU
•ont occupés clans la production : m. Ne s'obtiennent que par de longues épargnée et nno constante activité : 128. Sont ce que les individus et les nations peuvent le moins suppléer quand ils en manquent:
119. Queb sont les plus mal employés pour l**» intérêts d*une nation : 192. Manquent aux colonies naissantes: ail. S'y for^ ment rapidement : atft. Leur emploi est dans beaucoup de lieux une affaire de routine :
a58. Comment ils sont consommés sans qu'on s'en donte : 376 .
Ce qui détermine la part qu'ils retirent de la valeur des produits: II, 173. Pourquoi moins offerts'en général que Tindus»
trie : 18a. De quelle façon leur rareté ou leur abondance influe sur les profits de l'industrie et des terres : i83. Pourquoi se forment vite dans les pays neufs: 187. Ce qui arrive
2uand ils sont très- offerts : x8q.
.euTs profits se composent du profit proprement dit . et d'une prime d'assurance qui couvre le risque de les perdre : 266. Le profit ne varie pas suSTant les emplois , mais oien la prime s 369* Comment ils sortent d'un emploi pour ont rer dans uu aur tre : 371. Plus abpndansoana leevîllesque dans les campagnes : 295. Quels sont leurs emplois les plus avantageux pour la société : 329. ,
Capitaux en eireiuaiwn s ne comprennent pas les capitaux engagés: II, 270.
Capitaux engages ; leurs
Îrofits ne suivent aucune règle:
Capitaux intproduetifis ce que c'est : 1 , 17.
Caravannes ( le commerce par ) , appartient à un état en- Gore peu avancé de prospérité publique : 1 , 70*
Catherine ii, àe Russie 5 ce
qu'elle a oublié en fondant plusieurs villes: I, 4i2.
Cauris; coquillage servaut de monnaie : 1 , 423. Sa valeur fondée uniquement suc cet usage :
CauHoimemtnê} espèccsd'em-
prunts : II , 517.
Célébrité ; à quels noms elle s'attachera désormais: I> i46.
CS9«muêi offrent l'exemple d'une culture ingénieuse : u , 53o.
Changes ; pourquoi leur cours est altéré par la monnaie de
cuivre et de billon : t y 5ia»
Causes générales de^leu» varia tions : II , 8.
Chanm f cultivé de préférence- dans lea pays de petite culture , pourquoi : I , i23.
Chapeaux ( feutrage des) ^ mieux entendu en Angleterre qu'en France : I , i52.
Chapeaux de paille ; meuble utile et peu cber, qui devrait être adopté par tous les villageois : 1 , 139.
Char à trois chevaux', image sous laquelle ou peut se représenter la production : IX ^
CàarUmagne ; altérations successivement subies par sa livre d'argent : 1 , 45i. Son économie au milieu de set grandee entreprises : II « 4o4.
Charrue plus utile des ma* chines , n'est point indispensable: 1,43.
Chtrté g pourquoi plus grande en France depuis la ié?ointion : II . ii5.
Cherté réelle , distinguée de la cherté relative : II , 79. <
Chiffres ; il n'y a pas de mauvaise opération qu'ils ne puissent servir à justifier: I, 307.
€Sli7J( Josias) : ses.conseila aux Anglais , relatÎTemeut à l'tndustre : 1 , 325.
Chine ; la division du travail y est poussée plus loin qu'ail'-'
DBS UAfliViSB.
Imib dauf 1t production du tu- firent des coB|»to!rt : I , aoS^
cre:I, 66* Possède exclusive- Deux motifs principaux poiu^
ment des denrées devenues né- en fonder : 209. Rapides pro«
cessaires pour nous : 196- Si la grès de celles des anciens:
concnrtence de nos mareliaadi' Celfes des modernes fondés*
pfeat y faire sensiblement mon- par des aventuriers : 21 4. CavH
ter le prix des marchandises : ses de leur mauvaise ndoiiuis-*
A plus de commerce inté- tration : 228. Occasionnent d
rfeor et moins de commerce fortes dépenses! la métropole s
extérieur que la plupart des an- âSo. Les rendre indépendantek
très nations : II , 332. ne serait pas les donner auT
Chirurgiens i leur ind^trie ennemis : 23^. La^perte que les
ne saurait être libre : I , SiS.
f^risHn», reine de Suède ; son mot sur la révocation de tédit de Nantes : I , iSt).
Anglais ont raite des leurs a été un avantage pour eux : 24o« Sont considérées en économie politique j comme des natiom
Circulation de l'argent et des étransèrai : 4o4. mar^dndiêëi f véritable sens Cotons des iles i ont leurs de cette expression : II , 64. On raisons pour être invinciblea souvent attaché trop d'im- ment attachés à Tesclavage : 1, portance à son activité: i5o. 323. Causes de leurs gains énor* anîsible quand elle ne sert pas mes : ibid.
à une production véritable: Com^d/en ( le) ; se fait payer l35. Quel est le maximum Ae en argent le mépris qu'on sa rapidité : i54. La marche des pour sa profession : II , 2âi. saisons s'oppose à son activité Conuaandiîte s co que c'est s
dans l'agriculture : i 35. Il n'y a 1,191.
aucune différence entre celle Commerçant ( le ) j en quoi de l'argent et celle des autres il concourt à la production : I. inafeliandises : Causes qui 2. j la ralentissent : i36. Comment Commerçons en grains in— Vagiotage lui est nuisible : z6zd. justement poursuivis par Va-^ Pourquoi son activité iut pro- version populaire : I, 64. digieuse dans le diierédit des Commerce f ses profits ne sont assignats: 137. point fondés sur une pertl^
Circulation des propriétés , équivalente , mais sur une proest dans l'intérêt de la société : duction véritable : I. 29. Dif<A 11,477. • » ' férentes manières de le lai^
C/>cu/a/ion( lettres de chan- 147. Erreur sur ce qui en gedej^ce que c'est : 11,5. Pour- le fondement '.'ibid. Est une qiioi ne peuvent pas être es- source qu'on tarit quelquefois comptées atec iAreté par lei quand oki détourne son cours : banques, 54. ; 145. Ke peut être fait aTscaYaa-
Colbert , multipliait les res- tage par un gouvernement : sources plus vite que Louis xiv 533. Si le plus lucratif de tous ao les aimipait : 1 , 100. Le suffit pour payer les frais de la meillettr encottragem^at qu'il ^lus heureuse des guerres: 354»
donna , fut des avances aux ma* nufacturiers : 25(f. Origine de sa nartialité en faveiir des maiitmictnres : Résultats de
son système : ibid.
l est difficile de perdre totalement et brusquement les atàntages qu^on a coutume d'eu obtenir : 356. A quoi il se réduisait dans les grands états de
fioloniesi «a ^uofçUtsdifT l!i^ropeju»q^i'audix-ic^tièiao
fi» ' Mm
sîède :T, 409. N'a paslbêtoln de gré let Meourt ^*dii leur a»»
ènn^aître la ralear absolue de« corde : 3o5.
mavcfiàndiseB , mais bien îeat Compagnie d'Ositndt : êou.
Taleiir relative : II 1 126. Yoy. origine : I, ao4.
Tnd!ùstri0 etmsMfçdnte» . ^ Compagnies privitéffStê d4«
ComMgfee des gràihé ; aussi terminent un emploi cte capi-
litile ^oe tout autre : 1 , 296. faux qui ne convient pas aux
Ses gains accrus par les persé- circonstances de la nation : igé.
cutioos dont il a été l'objet : Sont perdues quand le gouver-
^98. Ke peut être fait à bon nement devient leur associés
compte parle fermier: 299; /^^'cf. Baisons données pour fus-
ni par le consommateur : 3oo. tifier leurs privilèges exclusifs :
Est quelquefois utile même par nj5» N« sont pas plus propres
tes accaparemeuê : SoS. quelesparticmieraàen&etensr.
Commerce de transport ; en la bonne harmonie entre les
quoi il consiste : 1 , 167. Pour- nations: 196 ; ni à obtenir de
quoi les Uollandais le font à meilleures conditions : 199. Si
meitfettr merché que d'autrea: ellea en obtiennent , ce u^eat
Dans quels cas il convient pas la nation qui en profite:
à une nation de le laisser faire 200. Devraient faire des gains'
pour elle à une autre : 169. Of- immenses , et ne les font pas ;
fre remploi de çapitaMx le pourquoi : aox Font lîiir dane
moins ztÉnX^tiXim^t lttt|Op: l'étranger lea çapitàuz etlliif'
D,33ï. dustrie:2o4.
Commerce extérieur; com' Comptoirs i ce ^ue c'est :Iy
éientil produit: l^iSy.N'est pas. 308.
û important qu'on le suppose : Confiscations , diminuent le
348. Les gouvernemeiis ne font capital de la société : II , 479.
pas usage du meilleur de tou^ Cormai^ancenhumaines , se
les moTena de l'eacoucuciut • tiennent louteâ 1 , 543. £a
£bid> iJttre un e;ttiploi dé capU quoi h société eaC intéressée à
faiix peu avantà^lts pour uncr leur perfectionnement : II ,
nation : II , 53i. 42jl^. Si elle en doit p^yer l'en*
Commercé lointain , ne cou* aeiguement : 429.
^ient pas aux nations qni -ont Gonêommo^ion i n'est point
^n de capitaux : I, i(j2. destruction de matières, mai»
Commerce maritime des an- destruction d'utilité : 1 . 3o.
tiens i preuve du risque énor- Met de^borne^ à la division du
sué dont il était accompagné : travaSf:07^P^teau-deltdeare«
II , 283. venus est nécessai remeut priae
Commodité (la) mreux en- sur les capitaux : 92. Fait sor-
tendue par les Anglais que par tir de l'argent du pays : 93..
les antres na tions : I , i S3. Com- Comç^f n> Mledii^iiinue en tema
ment les goûts de pure fantailîé de disette « «laoïque le nombra
lui sont contraires : i56. des hommes ne uiminue pas :
' Compagnies de commer/:ei 3q2. A pre&aue .toujours lieu à
Hapr utilité: ly 191. la faite ' d'jkn, ccBan^e : 4i5*
^VmjMKMlbe dea ïndes franr Peut se rapréfenier sous l'iuib-
çaiseSf réponse que fit la Boui- d'une pyramide : II , 72. La
donnais à un de ses directeurs : signiiicatioii de. ce mot déve-
I., ao8. La première de toutaé loppée : SBS'. Kst toujours un
formée sous Henri iv : ihid* Se >Ms » q^e|(y^efuis balancé par
Si^eactouttien-Fkta«»siiud- vb mÀtigkt^ AttUelôii
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SWsçrande que de nos iours *rtt/-^,laVorablesàceuxquîoHt
ans Tes mènutactares : SWS.He besoii d'emprunter : u!
doit jamaîs se faii-e dans le seul Contrefaçàn desoupra^e^/t^
but de consommer : 346. te téraires, fin», quel - iil
puvernement v a une grande tolérée : II , i5i^ Nous a priv2
influence r556. 81 elle «mtri- de plusieu;. hom ouvfaclfî
bue a la prospérité des natiôlia : i54. «»*v"fie«..
S'il convient dé l'encou- Cohfrâle de l'or et de Vaî
rager : 367. Ne doit pas être .^en/ , opération diffidiret cX
régléeparietliris:5»l.lSsts©<tt teuse^dontle gouverDemeSt
1 influence de U plupart dee •'acquitte m.W que les pTrt°-
passions : 386. culilrs : I , 528. *"P"'*-
C7on5ommaf*o» im/;rodttc/i- Corp9 d'arts et métîers • ce
VM , la seule qui dmipe les ca- dontïls s'occupent ie plus It
pitaux : I, 59. Quelle est la cedontîlsa^Hîcupeht lemoinJ
mieux entendue : II, 548. I, £,3. Moyens Kllce dk^l
Consommations publiques, proportionnés areS le baTl
quelle, «ont çellés que désigne èi 4. Prospérité des villes d'A»:
fcette exptesMon : ÏI , SgS. Su- itéférre' qui n'en ont poin?^
trament, comme toute autre Sac. • pomi .
consommation, une destruc- Corpêes , pourquoi m
tion de ncheisés : SjÔ. Com- mauvais impJt ; lî 472
prennent la consommation du Cotonnades ; év aluation du
serv.cedes capitaux et des ter- produit cle cette \u^^ ^
res du public : 449. Par qm le» Angleterre : 1, i55 Ouellî»S
filait ett.drti payés: 455.- ^ clamatioa, ex^ùèreiït ie™
Comommation reproductif mîèrei qu'on fit en France
uue.ii,d*a. _ toujours entourées d'une at«
division du travail plus que le qui ont (îes banqiïea de SnA.
irodûrtéU^ 61. Pourquoi ii et pourquoi rT ^'^^P^^*
iie lui éonvient pas do fiibiî. . éourtUr i en quoi cai,«.te
qner lui- même ce qu'il eon- «on induatiie ; ï/iS?.
la baisse des denrées : llTgT ma™ ^4,*^^^^^^^
JVanCé pfctleproduoleto:4fe^ Cr^^i, .-lignification de ce
ïLn^iSliïbïirSor SS.^ ^Mui l.fondr:
f«^"ii^f 'r-Vl-^'^^i'- . ^^^^itmblic ; sur quoi il se
terre ^sC réduite i >Trer des fonde : It Sa6. ii'il est WaS
guertfe* pour è» avoir . ï , 4oo. aux nation» r Sal " Il y aurait pour ceia uh antre CmW ( tannace de») omu.
«oyen trop sage pour ôtre lon^^-teiis l.s^cap?rHux^,K
Jd^fé : 4o2. Ce mot embrasse plovcsà cette .nclus^fiie l ,^
. Culiure (grandt)» oe t\gaiBe cette expression : t, j,X7» Donn6 un excédant plus ^considérable àtê produits sur le* consoniDetions : ^ 1 18. Ad« inet moins les améliorations :
Est au total moins fiavora^ Ue à la popiUatioii : xxi
'CWlfwe (petite), ce que signifie ^tte eipreiiîea : I> lij^
' Met le terrain à proit S iifl^ Embellit la face d'un pays:
ibid. Donne réellement plus de produits; mais une' partie dé fies prodnits est consommée sur les lieux : 130. Est plus favorable à la population totale que la grande cdlture : la^
Çyrua, fit beaucoiipdeplafttaboiu:I»36i.
Dutirss ( la ) ^ est an travail prodactif dont le prodocteiir -est en même tenu le conaom-
anateur : 1 , 569.
Débit; ce qni le procure:
Débouchés y sigi|ificationde )cemot : I , i52. Ils augmentent pour chaque produit en pro> ^portion que les autres produits se multiplient : i54« • Découvertes > ne sont pas autant qu'on le crûit l'ouTrage du hasard : 1|5q.
Demande érune marekûn^ "dise , véritable sens de cette expression : II , 68. Est bornée
5ar le prix naturel de la marhanèise : 69. La demande totale est toujours égale à llpMH duction totale : 176.
Denrées, signification de ce mot : I) '^9* Se partagent en trois grandes classes : 385. Sont réellement moins chères en Europe qu'elles n'étaient il y a trois siècles : II , 8g.
Denréee nourrissantes, avantage d'en multiplier le nombre plutôt que la quantité : 1 1 3oQ* ^nt les plus nécessaires 'de tontes: 36a.^Ce qui arrive lorstau'on se met dans la dépendance de l'étranger pour en avoir : Sog.
' Deméss pétissantes et mes*
Iflantes f on en a toujours assez quand on a assez de dentées noortissanti s : I j 5Ô6.
Dépense (la) distinguée delà €onsommation : U, 34u Dépenèêêf ont augmenté de*
puis i5o ans y non pas de nom seulement, mais de fait:I, iqq.
Dépenses publiques , distin* guées en générales et partîcu* lières : II, 457. Les fonds qui y sont affectés ne devraient pas passer entre les mains des agcns supérieurs : 459.
Dépopulation , quelle est In moins réparable : 394.
Désordre (le), entraîne la, mine : II , 3qi.
Dette publique f sa nature et ses etFets généraux : II , 5i4.
Eésumé des apologies qu'on ea « feitea : 525.
Dtme ecclésiastique » aurait été très-inéquitable si elle avait été également pei^uc : II , 497.
• Disettes , rares dans le eonra naturel des choses : 1 , 607. Par quels moyens on pourrait les rendre plus rares encore : 5oQ* Qnels sont lents elfota anr la population : 396.
Dissipateur (un), est nn fléau public : 1 1 q5.
Dietribution aee hahitane, déterminée par la nature dd leurs productions : I , 4o5.
Distribution des richesses , n'est que la distribution de la Taleur des prodnits : 1 , 4i4.
Division du travail, existe dans les sciences comme dana
les manufactures et la main^
d'oeafre : I » 54. Augmente la souvent de gros capitaux : 74.
dextérité :5o. Evite le tems per- Mais non de gros capitalistes :
4ii:i6û2.faitdéconTrirleameil' 76. Set inconTénleaa : 78. Sat
lenres méthodes et les macni- cause de la maladresse des gens
nés les plus cxpéditives : 67. en tout ce qui ne tient pas à
Origine de plusieurs décou- leur métier; 79. Hend plus dure
Tertea d«ii« ie«««oieiioes : fig. la condition dea traYiillourt :
Comment elle a lieu dana le 80. Avec de bonnes lois on
commerce: ibid. Ne doit pas jouirait de ses avantages et Ton
être poussée trop ioin : 60» se garantirait de aea inconvé*
plua lavorablf an oonaoorain? aiem : ibid,
teur qu'au prodnotenr: 61. St Droitâ d'entrées , circons*
néanmoins favorable au. pro- tnnce où ils sont utiles : 1 , 283.
^uctear • 63. N'est paa pouasée Nécessaires à la France plua qu'à
ataes loin dut l'approTîaion- rAngleterre.-aSi. SontnQé^nl*
nement de certaines grandes raient dea impôts difoeta dont
villes : 63. Est bornée par l'é- les prodtiitsîndîgènessont gre-
teudue de la consommation; .vés ; 286. £t par cette raison no
£7. No pont paa a'introdairo doiTontiiaa6treoioeaiifii:s6ûl^
dana la production des objets Voyo Prohiba iom*
d'un grand prix , et pourquoi : Dupont- de-Nemours accuse
Ï'3. Est fort peu de chose dans à tort Colbert d'a?oii ruiné la
'industrie agricole : 73. Exige Franco : I , ia5.
EcBJKGss ; leur nécessité tems : xî|. Histoire de ses pro*
démontrée :I,4i5. Facilités que grès dans le 18® siècle: xiij,
leur donne la monnaie : 4i6. Tout le monde est intéressé à
.Plus nécessaires et plu^ compli- la connaître : zzvi|. CItoses qui
^nés dans nne société aTanceo: ne sont pas de son domaine:
417^ 1| 1. Ne considère les limites
Écoles publiques , ne sont politiques des étata que comme
S oint un faste inutile à la pro* des accidona : 4o4. Doit être
notion ; 1 , 344. pins exacte dans ses raisonne*
Économie ( 1' ) , vertu égale- mens que dans SOS exonples:
ment éloignée de la prodiga- 48i.
lité et de l'avarice ; II , 388. Économistes (secte des), son
8on éloge : ibid» Pins belle en- origine : I , xv j . Sa méthode do
core dans un gouvernement raisonner : ibid. Quel bien et
que dans les particuliers : 4o3. quel mal elle a produit : xvij. ■
N'est pas incompatible avec le Quel est le principal fonde»
Iténie qui fait entreprendre de ment de ses erreurs : I, 37. A
grandes choses : 4o4. donné la préférence à la grande
Économie politique , long- culture parce qu'elle fournis-
teins confondue avec la politi- sait un produit net plus consi-
Î[QO : 1 1 1. Cette science a anÎTi dérable : 120. Se trompe quand
es progrès dea autres : ijj. Son elle dit que le commerce et les
objet et ses moyens : V et suiv. manufacrures ne produisent
jusqu'à xj. Sea principes mé- rien; 126* Ses erreurs relati-
coottus des anciens et des mo^ vemont an commerce extérienv:
.demeai {osqn'à ces dcmiois ïdo«r
êSô
TABLE
pauvres et dépeuplées si Ton •oivalt aes conseils : 4ii. A fru mal -à -propos que le bon marché des denrées diminuait |a nîassc des riches-^es : II, 83.
EcQulement ( défaut d' ) , ne vient pas de ce qu'il y a. trop de produits, mais de ce qu'u p'y en a pas assez : Il , 177.
^ Eden, son adresse en négo^ ciant un traité de comeieyoe Vec la France ; II , ao5.
Effets publics y la faculté de )es vendre à volonté, permet •nx gouremenena modemea il'eqiprunter à de meiUenrea conditions : II, 284. Ceux qui ne sont pas négociables portent muntérêt plus fôrt: 28$.
Égypte ( Français en ) , les plus grands obstacles qu'ils rencontrent proviennent du
S eu de capitaux accumulés ans ce pays: 1 , 91.
Empreinte des monnaies , son utilité ; 1 , 436. Ajoute une Taleur au métal : 458. Quelles eont les qualités qu'elle doit ' avoir : .517. Conserve son entière valeur iusqu'au dernier moment : 631.
Mmgnêomumêni / vmn lafeete ^oiir contraindre leadé* lûteurs ; II , 288.
Emprunts particuliers , quel était principalement leur oet danale moyen âge ; II> 377.
Smprunts publics , leur montant ovdinairement consommé :
il , 6i4. Batvainent la deatraetioii d'un rerenn : 5i5. Ils sont ou non remboursables : ihid.
. Dans GueU cas \h font monter rintérèt de l'argent: 5i8.N*0|it
Î»oint d'avantagrs autrea qne es reoaonrees ^'ile procorent :
Encouragemens ; il n'en est andnn qui puisse porter l'industrie d'une nation au-delà
dn potivoir de ses capitaux: I, 0*7, Celui que Colbert donuii
OQ leirat dea tvuim* aaeél-
lent: i5<^. Abus dont ila aont en général suivis : 160.
Ènfms la difieulté a'efk pas do les faire, auta de lee élever : 1 , 392.
Entrepreneurs d^ industrie (lea) : poatèdent ordinairement en propre une partie an moins de leur capital : 1 , 35 ; et II y 221. Ce qui réduit |acon« enrrence de leur genre de tra« ▼ail: 335. Sont lea intermédiaires entre tous les producteurs : et entre ceux-ci et le eonaommtteur x 337. AvanUgè de leur position relativement à l'ouvrier : aiz.
Épargné (I') , dans un paya est favorable k tont le monde, et principalement à ceux qui vivent de leur travail : II , 362.
Seul bon moyeu de l'encourager : 568,
Épiceries (commerce exclusif des ) , quoiqu'entre les maina des Hollandais , n'en a pas rendu le prix exorbitant pour les antres nations : I , sSo. Sur le point de leur échapper : ibid*
Esclavage , dans les colonies, à quoi il doit être attri- Imé : 1 , 3i5..Eat flivoràble à la production : 216. Pourquoi si vivement défendu par lea colons des Iles : 333.
Enclaves , dans lea coloniea'i le prodoit de leur travail offre nn excédant sur leur consommation plus grand que celui du travail aea nommée libres : V, 319. Leur revenu ait égal au montant de leur consommation : Il , 34?. Leur classe ne se recrute pas à ses propres frais :
ihid.
Espagne , n*a pas été dépeuplée par le Nouveau - Monde :
I, 395. Moins bien pourvue depuis que le nombre de ses habitans a diminué : 596.
E.tprit ( r ) , est paresseux comme le corps : 1, 5o*
Esprit éê êuHê}. Ton dea
]>B5 MATIERES., bSh
pnncîpanxéUmeiuds la pros- rayenu de» terres qu'ils y ont
péritéy par qaoi contnrié: l, acquises : II, iSS.Comflumton
xxix. lea attire ; iSG.
£ssais flear danatrilp lii. Êtres animés, peuvent
Sur-tout en agrioulture : Hid» mul tiplierploarapivameut qu0
En quoi ils consistant daoa l'ordre de la Mti|ra ne le»4é<»
l'industrie commerçante : l4a. truît : I , ZSj.
6ont moins dangereux dan» j&tfri)^ ^ mieux pourvue 4e-*
rinduaCrie laaiiufiiGtiinèTe •: p»is q«'elU eat deTtww pkift
i43. Quels jnomeos et quels ca- populeuae : II , 396.
piteux il conyient d'y coma* Européens ^ ont seuls fondé
crerj i4^. 4^s colonies : 1 , 90^- i»eur asn
Étabiwemen» de hwtft* cendant tnr l'Aai# dimluti^
sance, s'ils sont une dette de la quantité d'affe»! J
la société : 11^ 44o. Ils con^ri* porte: II, 211.
buent à la baisse des salaires : ÉvalwUuM d9s valeurs «
143. Deux «etils moyens d'e» peerquoi se fiiît en argent piaf
écarter les indigens: 443. tôt qu'en une ' * "
É tablissemens publics, tcmi' dise : 1 , 48o. meut il laut faire le calcul de J^^m^rm dans quels cas ils i ce qu'ils coûtent : Il , 45i« tf tafdent la ntrebe des '
Éclats , voyez Nations, aaiasanoes : I(y49ft«
htats-Unis d*j4mérique» ci- Expatriation ; ses effets sur
Tilisent les Creeks pour proû- le pays qu'on adopte et sur
ter de leurs prodttctteas : X« çeles qu'on qnitte : 1 , 1&7. Im
Économie de lettK adAtl-* lois ne sauraient l''empèrinr 1
tlisj^ration : II , 409. 189. Mais il est fl'nMtrm weyjlM
Étiquette des cours , coû- pour cela : ibid,
tense pour les peuples : II, Jfspérieuces , yoy tu Mttait,
Exportmiion ; sigiûfieatioil
Étoffes de soie ; singulier de ce mot : 1 , 149. Les nations
motif qui fit révoquer la pro- qui en font le K>ii4ement de
liîbition de leur introduction leurs profits sont tracassièret»
tous Henri tr: 1 , 376* et pourquoi : i5eu Dam ^Meb
Étrangers , ne font pas tort c^s celle de l'argenl monney^
è une nation eu exportant le «st pfoÂtable ( 445.
TAmnicATtox des mon- tmire un fait (jMtfX : vîm
naies ; valeur qu'elle y eîonte : Coaiment on s'égMcf en€»i>a»i)
1 , 436. Le gouvernement pour taut les faits : iz.
l'ordinaire se la réserve ex-; Famines. Une de leurs prin-^
clusivement : 437; et en tire cioalesçausetfOntétélessoins
un bénéfice : 44a. Peut fttre meoies qu'on a pris p«ur s'en
l'objet d'un commerce avec garantir : 1 , 305. Seraient fort
l'étranger : 44^* De quelle ma- rares si les choses étaient «baa-r
nière ce bénéfice est perçu : données à leur cours naturel i
44^. |o6. Par quels moyenao» pofiPf
Faits. Il y en a de deux sor- rait les rendre plu* fUffi'^Bf
tes dans les sciences : I , iv. Un core : 309,
£aiit particulier ne saurait dé- Favoriser le com/Hsrcej ce
6B% V A B Ti n
Îue signifié Cétte expreidoB: K^ettaiiffi «Bom qufime mà^'
, ^17. chine admirable : xg. Est quel-*
Femmes f -pourquoi leurtra- quefois improductif , ou aeule-
▼ail est si peu payé : 11^ a33. mentindirectementproductif:
Wtë àoirent pa« rester étran» rbid. Ou productif d'utilité et
gérée A Pinstmction élémen- de plaisirs penoiuiela : aa 8e
taire : 4j<^. confond sourent avec le capi-
Pe/Tiux^é/; c'est le paiement tal qui s'y trouve répandu:
WvM foRos de terre prêté : I , f )• Est réglé par les ^ofits du
terrain : II, 318. Se compose auelquefois de l'intérêt d'un capital : )io.
' Fltrmiârêf sont soumis à une
«rande concurrence : II, 31 S.
fe sont pas intéressés à améliorer le fonds : Eu An-
Sleierre, bâtissent sur leurs Srmes : 326.
Fertilité i ne doit pas être confbndue avec les améliorations répandues surletemint II, no.
Fileursde coton ; s'ils avaient continué à briser les moulins
ibid. Embrasse toutes les richesses naturelles d'une nsc-^
tion : 21. Quelquefois susceptible d'appartenir à un pro-
Eriétaire ^ quelquefois non : il* 'industrie et la population d'un état ne sont pas bornées par ses fonds de terre : jj. On.
ne peut savoir à quels titrea ils sont possédés : 11 , i4o. Cm qui détermine la part ou'ils retirent do la valeur aes produits : 175. Co qu'ils gagnent à être cnltirés par leurs pior priétaires : 32a.
Forbonnais ; son erreur sur les ventes et les achats faits à
à filatures > seraient demeurét l'étranger: I, i56. «ncore bien plus dépoQrms Formules algébriques sVùuv^
d'ouvrage : 1 , 49. quoi ne peuvent pas s'applî-
Finances publiauesi n'ont QUer utilement aux calculs d» Jamais été administrées avec FÉconomie politique : I,zzmr. auceès que lorsqu'elles ont été Xl'ont pas été employées uno administrées avec économie : seule fois par Smith . il . 256. 11.405. - JFor/«-7/ionna<e; ce que c'é*
FixûtUm du rapport entre tait et dans c|uel but on j refpr et forgent ; ses effets en venait : 1, 415. France : T , 491. I^n Angleterre: Fortune publique, est do 492. Pourquoi elle n'a pas le même nature que les fortunes même inconvénient par rap- ; particulières : 1 , 397. port à la monnaie de cuivre;' * Frai des monnaies , ce que 49Ç. c'est : 1 , 5i5. Par qui doit être
Fléaux qui détruisent beaucoup d'hommes ne portent pas une atteinte durable à la pop\Blation : 1 , 394.
Fonctions publiques, tou-
J*ours chères , dès qu'elles sont nutiles : Il , 410. Toujoun à bon marché quand elles sont bien remplies : 411. Danger
supportée la perte qui en ré* suite : 5 18.
jamais de contrainte , sont une addition aux impôts sans profit pour le public : Il , 47t.
Frais d'établissemens . écrasent beaucoup de manufactu^ ricrs : Il , !546
Frais de fabrication des ^ui accompagne leur exercice monnaies , ne doivent pas être gratuit : 413. retenus par le gouvemêment
Fonds de terre ; son analogie quand il lait un payement : 1 % ETec un capital : 1, et 380. 446*
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' Prais âw recouvrement des impâUi à combien ik se monteient eons le minittère de Sully et toiH celui de Vëchêr :
Franc, dénomination qui n'est le nom de rien : I > 5oi.
' PhÊHeùhf pourquoi ils îe^ ÉAient Te commerce de transport de la Turquie : 1 « x68.
' Firaneê (la) a tonjoun en trop peu de capitaux ; effet de cette pénurie : 1 , 36. Pourquoi Ma xichesaea allèrent en crois-
sant durant la première moitié^ du règne de X^ouîs xiv , malgré les profosions du gooTerne^ ment : 99. Une des causes qui font que les fabrications J sont chères : II , $oS.
Franklin g diapositton pleine d'utilité dana aon teatament:
Frédéric jj, économisait le tenia;II»4i8.
Frugalité utile à la société , ourquoî : I, gS. Forcée dana a i^lupart des indifidus : 5)7-
' GÂtartam , croît k tort qu^ ConTient de multiplier les produits immatériels : 1, 365. Combattu dans ses idées sur les monnaie» : 4K(. Se trompe en aoutenant que les cousomma* fions enrichissent : II , 398.
' Gens de lois une nation ne a'enricbit paa du gain ^n'ila l'ont : I , jo5.
GeoffVin (Mad.) était libérale avec économie *• II > Sgi.
Gobelins (manufacture des); cause une perte conatante à la nation : 1 , 334.
Gouvernement (le) ; quelle aorte de produita mérite le mieux ses encouragement: I»
i4o. Il n'est aucun de ses actes qui n'ait quelqu'influence sur la production : 24i. Sonînté-* !rèt eit de voir se multiplier les produits : ibid. Ne saurait subvenir à l'ignorance du producteur : 244. De quelle fermeté il • besoin pour résister auxau^ gestions de l'intérêt personnel : 24g. Il ne lui convient de se déclarer pour aucun système : 35o. Tréroit dea événe* mens que les particuliers ne "peuvent pas prévoir : 281. Est nécessairement trompé quand il vaut ae mêler de* affairea des ^•rficidiers: t^'d.Qnand il cat
à propos qu'il fiToriae certaîna emplois de capitaux: 269. Jusqu'où doit s'étendre son interventien dans ce qui regarde l'induatrie : Sa?. Trèa- utile dam le contrôle de Tor et do l'argent : 5a8. Peut aller jusqu'à réprimer la négligence dea
Sarticmiers , quand lea effeta e cette négligence sont de nature à se propager 329. Seul moyen ^our que ses mesures Boient bien exécutées : 33s.
Pourquoi il ne peut avec avan* tage exercer une industrie :
333. N'agit jamais que par pro* curenr :. 335. Doit prêter ses canitaui pl u t û t que de lea faire valoir ; ibid. Sa concurrence nuisible aux efforts des particuliers : 336. Dérange toute concurrencé quand il se fait producteur : oSy. De quelles productions convient-il qu'il s'occupe : 338. Favorise plus li^ production en protégeant 1* propriété qu'il ne lui est nui* sible par les réglemens et les entraves dont il la charge:
S4o. La fiiToriae en étendant les connaissances : 543. Se réserve ^ avec raison , la fabrica<tion exclusive des monnaies :
437 { et en. tire un bénéfice :
Boni«i de ce bénéfice
ibid* A toujonn eaU pvftten- commerce extérieur : 547. Ont
tion de pouvoir désigner U outre leurs m^ini le meiUcuff
marchandise servant de mon- moyen de l'encourager et n*en
naie ; 45o ; et sa valeur : 45i. font pas u$age : 34c». Peuvent
!Ne perd pas un avantage pré- enricnir leur pays jpar le pil-
cienx en perdant le pouvoir d^ lâge des autres nations : 349.
tromper sur les monnaies: 46o. Gouvememens représenta-'
Exerce une grande influence tifs; motii purement écono-
sur iea consommations d'un mique de présumer qae leur
pays : II , 356. JSm quoi le ttf^ infloonoe croîtra : It , d27-
tème économique qu^'l era- Grecques (colonies) : leurs
"brasse a nne grande influence progrès étonnans ; 1 , 212.
sur les progrè» on la décadence Qrenier d^abondance : let
do la nation r 4o9t. Toujours ploa Utiles août ceux que foni^
moins économe que les parti- les marciiands de grains : 1»
cnliers : 4o5. Ses prodigalités 3oo.
toujours suivies d'une catas- Gtterr«; s'il faut la faire pour
trophc : 407. Ne dépense près- reconquérir un commerce qui
que jamais rcproductivement échappe : I « 353. Ce qu'une
le produit des levées qu'il fait; seule coûte de dépense perpé-
479. S'il doit comme cmpruu-^ tuelle à une seule jgraude. n«-.
teur inspirer plus de confiance t^oa d'Europe , ' '65** Ht eoât#
qu'un particulier : Svf. f»en «mt peuples chasseurs et
Gouvernement anglais a pasteurs : 4i8. Comment elle
tout (ait pour luire pencher en est soutfpus par les peuple^
sa faveur la balance du com- aKricultOUrs : 4aoj et par lea
neree:I»ifii> netiona inauftneuses et com«
GouverruKMHf (les) ne peu- merçantes : 42i. Admet en se
produits et en préparent de che de gagner : A26. D'autanf nouveaux à nos descendans ; plus fatale à uu pay« qaç J'in- M. Attaehemt trop de prix lift dwtin* jr e«t pU» ««tu « : # M»
JS^siTytJfs , causes qui in- l'inconvénient en retombe snr
fluent fondamentalement et ac- eux : 1| 27G. JEvalaatiou de la
cidenteUemeut sur l^ur distri- somme qu'il avait amassée pour
Imtion : t , 4o$. abaisser la maison d'Autriche i
Hifr€ng$s pourquoi Tart de 489. $a loi sur le luxe : II , cd5.
les encaquer est une impor- Historiens ; erreur qu'ils
tante découverte : I, 3ûa* çoiBOif^ttent en évaluant les
HéHcgahale; opératm qn'U tommea dont il est fait mention
£t sur les monnaies pour rece- dans l'histoire : 1 , 483- Pour -
voir de plus lortfa ooutriW* quoi ^ onnent les idées les plus
tions: 1 , 455. fausse» des revenu», du coan-
Benri ir, prohibe le« é|o^ loerçt et de toute râponomie
fea de soie étrangères; mais aee d«a anciens : 487.
cQurtîma a'appevfiqimt quç MoUand^f pourquoi lia
DES MATIÈRES* 555 font le commerce de trtniport mal pourms parce qu'ils sont
«.«.««^ u« X par une sottff i^S.
prohibition :a£8.Pourquoi sont Honneur (V) ; fait partie àn
rarement inoççupés : il , 190. payement de oertaines profea»
Bammêê, m Mmt pas plM aioni : b6i«
lonoitATTCK t en quoi con*- renchérîssemtnt est fluelque-
traire à laproduction : I » 9. fois nominal en même trana que
Jle-4é'JFrancf i ce qu'avait réel t iM» Pourqaei moins
'•oût^ at ooatfffT^tioii , quand neatea à la proanelioa quand
PoiiH'e en fut nommé inten- ils sont assis sur des «uperflui-
dant : I, 23i. A r^tift^ MUiP tés: 612. provoquent la frauda
aux Anglais : adQ» quand ils sont excesaifs : 5i3.
ïïlêê S Suerê $ ca q«*ellf« ta» Jmpât direct ; aamiaiit il se
jront un jour : \ , aaS. lève : II , 48i. Porte en partie
Immigrations , causent un sur le revenu de celui qui paye^
double profit à une nation :ï$ et en partie sur le consomma*
teDv:482. Bst aupporté tout
Importation ; signification entier par le propriétaire fon*
de ce mot : I » 149. Effets des cier : 484. Dans quel cas il re»
entraves miaea à cellç des pro- tombç avec une surcharge con-
doita extériaara : I » 96^»* aîdéraUa enr lea AantoanM»*
Jnsp^r;aadé&Bitionai,44>3. ttw.M.
Appauvrit une nation de son Impôt en nature ; ce (ju'il a
montant ; ibid. Dana quels cas de bon ; U , 496. llp^e xnéga-
îl exBoaa laa produalMU* laiMvt mvt Uê dliaraBa ff^v^
pl us fortaa avaBcat t M- Awm nus : 4g6. I)MRa«ltéa « firaia at
influence morale aoauna paiSfO abus de sa perception : 499.
pécuniaire : 475« Impài ùuUrect i comment il
Impâtê} lea moins mavwSa ealèta t n« 49i. Ôaoa quai
aolit cans qui portent sur lea il produit la aftoM afet
rerenua : II » *63. Qui atteî- l'impôt personnel ou direct :
gnent tons lea revenus : 469. 490 et Il convient -de le
Qui déteroUnent lea quatea lever le pliu prèa poasiUe daa
avec aartUiida 1 47a. QaaM ils cenaornBufeewri ; 6o6*Fo urqnai
sont les moins dispendieux à il se paye plua volontiers qun
percevoir : ibid- Quels portent les autres : 609. Objections
turdeac^itauz: 475. Sur quels nu'on élève coutre ce genre
Tevenua Ua pèsent : 48o. Quels d'impôt 1 61». sont ceux qui tombent sur les Impôt personnel; est qoef-
producteura ou les consomma- quefois uu impôt indirect ; II,
teurS| lea étrangers ou les na- 609. Voyex Impôt direct. tionami : 483. Ne davîamiaiit Impôt ifolentmr$g ray. Im-
pas équitables par leur ancien- p6t indirect. neté : 491. Causent un renché- Impôts d^yîngleterre ; ren-
risacment. non pas nominal, dent nécessaires de nombreux
«•14 ^« Fonrqu»! la atcouia ms indigcni : I , Si.
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ImpSt sur les eonsomma- neufs se soutiennent plu^lon^ fions f porte en partio sur le tems que ceux des capitaux : producteur : II , 486. 189- Son grand accroisssement
^ Impôt êUF lea mofmaieê, au xv* siècle , rend Tor et Farïi*est pas payé par tous oeuz gent plus précieux : 208. qui en font usa^e : 1 , 444. Industrie agricole ; son ob-
• /mj7r//ner<>, emploie beau- jet : 1,3. Comprend les prépa* coup plos d'ouvriers aue la co- ratioos faîtes sur le. lie a où elle
Ï»îe manuscrite des lirres ne récolte ses produits : 4. Admet èsait autrefois : I, 5o. peu la division du travail : 73.
Improductif ( capital ) } ce Exige de moins grands capi- ^ue c'est : 1 , 17. taux que les autres industries :
Inde (!') , n'a pas assez de ii4. Une partie de ses ouvriers capitaux pour faire l'avance de et de ses outils sont eux-mêmes ses matières premières et de des produits : ]i5. Pourquoi son travail :^ 1 , 97. elleest en tont pays la première
Iridemnités , n 'empêchent pas cultivée : ihid. Les nations qui qu'il y ait violation de proprié* ne la cultivent pas ne sont pas té : Il , i44. pour cela salariées : i24. Les
Jndiênn€9fwoy»ToUêspêin' essais y sont dangereùc : i4t. tes. Ses agrémens : Il , 332. Avak
Indîgens , sont plus ottacbés peu de capitaux au tems de la à leurs habitudes que les riches: iéodalité : 328. Offre l'emploi 1 1 i4o. de capitaux le plus aTantageuz
Indoux } leur loi contre les aune nation: 3ag« ilébifeurs insolvables : II , 28H. Industrie commerçante ; son ^Industrie , en général } se di- objet : 1 , 3. Productive préci- ▼îse en trois branches :I« s. aément comme l'industrie agri- Toute industrie se compose de cole:37. Erreur de Raynatk trois opérations distinctes : 5 ce sujet : 28 , et de Condillac p et âuiv. Elle est le seul moyen 39. Donne un produit net p 4e pourvoir à l'existence d'un quoi qu'en disent les Economiscertain nombre d'hommes : to. tes : 196. Pourquoi les essais y Ses prodiges : ibid. Peut pro- sont moins hasardeux que dans duire avec un capital et un l'industrie agricole : i42. Quelfonds de terre empruntés : 3i. les sont ses différentes branfiomée psr Pétenaue du capi- ches.; 147- Voyez Commerce. tal d'une nation , et non par Industrie manufacturière ; l'étendue de SCS fonds déterre : son objet : I , 2. Productive 35. £n quoi consistent ses vrais précisément comme l'iudustrie perfectionnemens ; i58. Celle agricole : 97.^ Donne un pro* qui a besoin d'être encouragée duit net , quoi qu'en disent lea n'en vaut pas la peine : 255. 'Economistes : 126. Les essais y Prospère dans les lieux de fran- sont reoins hasardeux que dans chîsej:3'9. Celle ^ui donne des les denz antres : i4S* Et par produits immatériels se com- conséquent les perfectionne*
Ïkose des mêmes opérations que mens plus rapides: i44. Ori* es autres : 367. Cequidéter- gi ne de la prédilection que Colmine la part qu'elle retire de oert lui accorda : 523. Voyes la valeur des produits: n , 175. Manufactures, Pourquoi plus offerte en géné- Industrie nautique , est liée ral que les capitaux : 182. Pour- à la sûreté de l'état : 1 , 171. ^uoi ses piolits dans les pays Inégalité des Joftuim , ^té*
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iadSciable ^ la population : I , ser à volonté : J984. Dé(>end ea
994. Contraire à tonales genres partie de la bonno administra**
de consommât iona bien entiB- tion du pays où Ton est : 2i6.
daes : Il , 355. Ce qu'il est , dégagé de la pri-
Jnnovations ; les meilleures me d'assurance qui couvre le
ont des inconvéniens ^ il ne risque du prêteujr : 388. M'est
faut pas ponr cela lea léîetcf : pas exactement parei l aux pro«
nts des capitaux : 289. La quatt
Intérêt de V arguent ^ est un tité du numéraire n'inilue pas
produit net , aussi bienquele sur son taux: 21JO. Causes qui'
ibniiage de la tarre : I , isj* lea font hausser : 293. Les loia
Pourquoi il hausse quelquefois ne doivent pas le fixer : 3o 1.
quand la paix se fait : II, 191. Intérêt légal ; ce qu'il doit
rour^uoi considéré par les être : 11, 3o3. Devrait porter un
chrétiens comaieiina naure ré- antre nom : 5o5.
Sréhensible : 277. Se compose Interlope ( commerce ); co
e deux parties: 278. Elevé par que c'est ^ et son utilité: 1,
les lois, qui ont pour but de 301.
le rédoiro : 980. Pourquoi il IntrigM ; Industrie mlnenta
était énorme dans Home an- pour les nations : II , 577.
cienne , et pourquoi il l'esten- Invalides (militaires)*; les
€ore en Turquie : ibid. Friuci- hospices où ils trouvent dea
paiement aceni par la prime aeconrs n'ont point lea incon«
d'assurance qui s'y joint : 281. vénienadcf antres hospicea:
f lue bas lorsqu'on peut réali« 445.
irjs9ijrixj»> nesont assu- et ptoportionneUement ant
jétîs à aucuns réglemens d'ap- peines qu'elle leur a doanéea :
prentissase, et n'en sont pas II|4i6.
moins habiles : 1 , 317. ^ Joseph 11 , empereur; son
Jardins; éloge de ceux oui mot sur les Tilles fondées par
réunissent i'uUlp à l'agréaua: Catherine 11 : 1 , 4i2.
38i. pourquoi ils ont prêté
Jouissances; on sait se les i usure.dans tout le moyeu âge:
procurer à moins de frais qu'an* II , a8o.
trefois : I , 101. Fonronoi on Jura; les forges de cette
Ï tarait en être plus avide dans montagne , infertiles et cepen*
es tenu de désordre : II , dant productives ; 1 , 36.
987* Justice , prompte et impar*
Juges; Smith veut qu'on les tiale utile à la prospérité dea
pi^e a l'issue' de cbaqi^e afiaii e nationa : i , 242»
Za BounpoxtfAisj sa ré- Lam i les manz eaméa par
ponse à un directeur delà com- son papier -monnaie iip doi-
pagnie des Indes : 1 . 2o3. vent pas lui être imputés : II ^
luand»ia»§ impôt anglais 45.
fort loué t et inéquitable. : II , Législation g ce qu'on perd
iov , k laœmpUquec : l^ dCéi
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Legs utiles; ne te rencontrent guère chez le« nationa frivoles : II , ib3.
Zettrêê'd€*chmnge , offirest
trois choses à considérer : II^ i« Comment se règle leur prix: 9.
elles peuvent suffire pour •'acquitter tirée l'Atréageri 4.
Xtêvani (commerce du) f trave superflue miae à o»coi' tuerce : l > 33o.
Liberté f favorable àlaproepérité des nations 1 1 , S4ié
Limites des états ; né sont que des accidens âux yeux de ^Economie politique : l , 4o4.
ZtiPM ; qwelê sont ceùx ()ui nous manquent : II , i5i. Difficultés qui accompagnent ce genre de production :
qiioi lesbonsf ouvrages de ce genre sont rares : U , 433. t)ey raient s'étendre jusqu'à décrire les meillenia précédée pour chaque profetaion : i^id.»
Moyens d'en avoir : 453.
Livre tournois} altérations
tn'ella a - attccessiTement siir ies : 1 , 45i.
XorJfre; son ouvrage erur l'intérêt de l'argent porte suc Un fondement faux : II , 375. >
Logique; ne peut paa ^tra l'objet d'un enseijliieiiieèt public : 11 , 458.
Lois; elles n'cmpecTient de sortir ni les person))e« » m les litiu 8 I, 189. Cetlét ^ui gp-i
nent l'industrie toujours vive* ment soliicitécs et pourquoi :
Loiê du monde physique «•ncourent aVec rhouime à U création des produit.^ : 1 , 39.
Lois somptuaires, sont inutiles t II , 384 ; à moins qu'ellea wanieiit «06 satire 4il faste:
Loisirs , sont nécessaires pour l'entier développement des &oultéé de ^Miufae : 1,
Lolita Faulinas son luxe:
Loteriés ; poutcfiioi uii mau' Tais întpôt : II , 474.
Louis xjr, consommait plus de valeurs en fêtes, que les étnugets ii'M léi^ient dantf le royaume 1 I, i85. Inutilité de ses loispourfavoriser la population t o<j5. S'il est vrai qu'il B*àitpoiftt appaVTtf 1» Frueé par ses bfitimens : II « Sgg. ^
Luxe : idée qu'il convient d'attdcher à ce mot: II, 370.
C'est un grarfid ooiiposinét^:
$73. â'il excite ^produise , StC* U enfante le tîee et le crims^ ^77. Ne diminue pas l'inégaliti ^ ibrtuues : S7<1 Ses causes :
Lyon ( municipalité de) \ fit en 1775 augmenter la cherté des gr^jiu.f u voa^t la dimi-"
l^UAff
Machinbs, secondent le travail de l'homme ou bien y suppléent : 1 y 4^. Sont un avantage pour les nations qui en l'ont usage et même pour celles qui ne s'en servent pas : 43. Inconvénient de celles qui sop^ pîéentau travail de l'homme:
44. Elles sont plus favorables au const^mmateur ^u'à l'autre*
preneur qui eh fait usage : 45* N'emploient pas autant de ca* pitaux que les bommes : ibid»
Elles finissent quelquefois par pfôcnrér aux oûrricrs plus d'ouvrage qu'elles ne leur en ont ravi : 49- Donnent eWÉ produits plus (Vuiiiformité ^U* la main de l'homme : 52, Macutsi terme dont se sor'^
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vent 1m Africains dans lean publique : ihiâ. Les nÔtrea
é val uationa : 1 , 481 • ^ osaîèremeo t apptovinonoés :
Main-d'œuvre ; pourquoi 71.
peuchèceen Orleut: II, 125. Mariaeesi bIus féconds là
Celle dea femmes pourquoi ai où les enrans s'éléTent à moîna
S eu payée : 3 f . ï'ââieux efiet« de fi a i s : 1 , 889. es variations de son prix: z5/<i. 3Iatières brutes, ou matières I Maisons de travail; leur jpremières} ce qu'il faut eu- Utilité : II , 446. Difficulté do tendre |>ar ces mot«>là : 1 , 4. leur établissement : 447* Leufa Matière imposable : d'autant inconyéniens : 44^. pîus étendue qu'on la prend Jfa/friâej des arts et métiers, plus près de la couaommation: leurseffets: l,3i3. Ontdesin- lI,5o5.
çonrèuîens positifs et d es avan- Mojtimum , royea Taxes deê tajçes incertains : 314. L'îndus- denrées.
trie, en Angleterre, n'a un ifcfaza/-//î; sommes qu'il avait
grand éclat que là où il n'y en amassées par ses rapines : 1 , 99,
a point : 3lQ. Médecins j leur industrie no
Malesherùes j en quoi iltLéié saurait être libre: 1, 523. Elle
Utile à sou pays : I , i45. donne un produit réel quoi-
Jlfa/ida/j; nom d'un papier- ûu'immatériel : 36o. Ce promonnaie employé par le gou- duit suppose l'emploi d'un ca« Ternemeut* de la Hépubu<^ue pîtal dont le médecin doit refrançaise : Il , 5i. tirer un intérêt viager : 367.
Manufactures ; ressources Melon se trompe quand il
dangereuses pour nourrir un regarde les spectacles comme
peuple : I, 39^. Leur état dans un objet de gain : 1 , 187. Donne
les grands pays de l'£urope Une fausse idée des dettes pu*
jusqu'au xvji^ siècle,: 409. Sont bliqiies : il, 5i5. *
un grand encouragement pour M'entre f il n*y en a point
l'agriculture : 4io. Voycs lu* pour les valeufs :.II, lai.
dustrie manufacturière. Métaux précieux ; comment
ilfa/}zf/ifzc<tfri«r(le)i enquoi ils s'usent^: ik. 113. Uaiaoïu
il concourt àjla production: I , qui pourraient élever leur Ta7
f. D'où naissent ses gioe pBO« leur échangeable : 1 14. Sont là
ts en Angleterre: Il , 192. mesure la moins fm parfaite des
Marchandises, signiUcition Taie urs à de grandes distances: ^
de ce mot : 1 , 149. Quand oïl ia6. Sont un des nrodults qui
peut dire qu'elles sont dana la donnent les meindrea profits:
circulation: 11,64. 198 et 207. L'ascendant que
Marchands de blcsi leurs orenncnt les Européens sur
profits n'augmentent pas le l'Asie, les rendra moins néçes-
prlzdnlilé : I » 65. Plus ptomp- saires s ai r» X^|r usage a'^ten*
tement avertis des besoins et dra comme ustensiles : 212.
plus à portée d'y pourvoir que Métayers; a{)partiennent à
qui que ce soit: 301. Ne peu* un état ^lo^sier de l'agricul-
yent paa accaparer long-temsc ture - i \ , -^zy.
Métier à bas; inventé en
Marchés de yillasçe . n'ont France et d'abunl employé eu
lieu que parce que la division Angleterre: pourquoi : i , p6<
du travail n'y est pas applica* Métromue, êe réserve un
ble : I, 70. Appartiennent à un monopole rie vente et d'achat
état peu avancé de prospérité avec ses colonies* 2^0, Mais
il n'en résulte aucun arantage pour 1« coiMomiiuitear : 34.
Meuhltt d*»r et d'argent massifs ; poniquoi deTenof rares : 1 , 45o.
Mexicains n'avaieitt point de monnaie : 1 , 4i8.
Mines; les rcglemens qui y ont rapport sont d'utiles atteintes à la propriété : II , i43.
Misère ; comment elle came la mort d'un certain nombre d'hommes : 1 , 5go. Est cornnagne inséparable du luxe; 11, 969. C'est a tort qu'on l'a cru aéceasaire à l'ordre social : 381.
Mobilier ( le ) , est un capital productif d'utilité et d'agrémena : I •
Mode (ia)i est quelquefois par hasard conforme au bon sens : I, 139. A peu d'empire sur les villageois et tnr les îndigens ; i4o.
Appeanit un état de ce qu'elle consomme et de ce qu'elle ne consomme pas II » 3ai.
Modernes (les) ; leurs mes en fondant des colonies : I , aoQ. N'ont su s'y faire que des sujets, c'est- à* dire des ennemis :
Mohiques f leur commerce
exclusif entre les mains des Holldndais, n'a [fascté à charge aux autres nations : 1 , 238.
Monarehie^ançaise , a été renversée par des chiffres: 1^ ao7.
Monnaie; fait partie du ca-
fital productif de la société:
, i4.Maiselle n'en fait qu'une petite partie : i5. Offre une estimation inexacte de la valenr des produits: 216. N'ajoute rien aax débouchés : i52. Son usage fondé sur la nécessité des échanges qui est elle-même fondée sur la diversité des be* 'eoins : 4l6. D'autant plus nécessaire que le pays est plus civilisé : 4iÔ. Ses fonctions (onglées sur la coutume et non sur les lois : 419. Doit être diviii*
ble : 42a. précieuse : 423. Peu variable dans sa quantité : ihid^ Doit être d'un usage très*fé«»
pandii ; 424. Augmente la valeur intrinsèque de laraarchan** dise servant de monnaie : 4x9* Fait partie des richesses soda* les : 433. Le gouvernement s'en réserve la fabrication : 457.
£t en tire un bénéfice : 442.
Difficultés qui euTeloppent sa théorie : 449. Peut donner du profit comme marchandise d'exportation : 445. Manières dont on l'altère : 453. Flosieuve rob ont augmenté le métal fin qui y est contenu : 454.
Leur intérêt pour le faire : 4ââ, Origine du jargon barbare em«« ployé dans leur fabrication :
Seul moyen de détruire les abu^qui s'y introduisent
46o* Ke serait un signe qu'au** tant qu'elle n'aurait point de valeur intrinsèque : 466. Sa valeqr totale n'est point égale à la Yalenr totale dès autres mer»* ohandtses: 469. H'est point une mesure des valeurs : 470. Sa valeur ne saurait être fixée même par l'autorité arbitraire : 472, Bile varie relativement aux temps et aux lieux : 474. Le nom des diverses monnaies n'est le . nom de rien : 497.
Quelle N»gère rectification dans leur système serait suivie d'importans résultats : 4(j8. Avantages d'un bon système moné*taire:6o4. Commentelles poui^ raient offrir une branche d'industrie lucrative : 5o5. Pour- Guoi plus mêlée et dégradée dans les petits états que dans les gran(u:II| 11. Comment sa quantité est naturellement bornée en chaque pa^s : 24. £st toujours presqu'eatiire dans la circttlatioa : 110. Pourquoi il y en a moins à proportion dans les pays riches que dans les pays pauvres: m. Ne fait point partît da mina d'iui#
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, HattiOB : x6<»* Bile achète beau- A renfermé trois erreurs eu
«onp plus' qM ta valeur dans detts lignes relatlvemëiit aux
le cours d'une année : 161. Elle monnaies : 471). Son erreur sur
n'est pas le seul capital dispo- le fondement du prix des cho-
nible: 273. Ou ne fait point «es : II , 65. Keuverse lui-même
iMiiser le taux de l'intérêt en ses raisonnemens tar le luxe:
la multipliant : 392. Ne fait 880.
point partie des consomma- ilfonfre^ prise pour exemple
tions annuelles : 399. Yoyea de la distributioa de la valeur
Pièces de monnnié. d'aa prddnit entra les produo*
Monnaie de banque ^ ce qiM teurs : II, iijpo. c'est: II, 12. Morale y ne peut pas être
Monnaie de cuivre ^ n'est l'objet d'un euseigaement pn>
Fasproprement de la monnaie : bKc : Il y 438. , 509. Seul moyen de s'fissurer MauUne, remptavét par dee
qu'il n'y en a pas trop dans la hommes chez les anciens : I
circulation: tbid-Q^uei efletfâ- 4o. Ceux que le vent fait aller
cheux résulte de sa surabon- ne remontent qu'au tems des
dance : Sto. Bio^en d'y faire «roieades : ibid. un profit sans altérer la valeur Moyens de production fnXT,
des monnaies : 6^i3. Redoute les Services productifs.
contrefacteurs i ibid. • Multiplication de espèce hu-
Monnaies anciennes^ seul maine; ses bornes: I,3fe. Ton-
moyeu de les évaluer: l, ^-j. jours supérieure aux moyens
Monopoles leurs profits ne de subvenir à ses besoins: 38o. aont pas équitablement parte- Munificences publiques '"
gés entre les producteurs:!^ pourquoi elles étaient plue
«77. Leur destruction n'en- communes autrefois que de noa
traîne pas nécessairement la. jours: II, 455. destruction de la branche d'ia* Muséum d'Histoire natu^
énatiie qa'ik maintiennent : re//e, a procuré des richesses à aSg. r . France en lui donnant le
■ Jlfon/C5<7u/e« distinction fri- café : I, 344. ▼olequ'iliaitentreleoommerce Mutations ( impôt sur le8>î
de luxe , et le commerce d'éco- en quoi TÎcieta ; fl , 476. nomie : I , i64 Soutient qu'un Mytilènei »a politique pour
commerce qui donne de la tenir les peuples dana l'escla*
perte douue des bénéâces: 166. vage : 11^ 44o.
Njtiss^NCES ; plus muUî- des achats qu'elle fait à l'étran*
Sliécsà Marseille après la peste ger : i56. Ce qu'elle gagne au
0x720:1,394. commerce extérieur : 167. Si
Nation (nne) peut tonjonn, elle doit acheter an-dehors ce
par sa bonne conduite , accroî- qu'elle ne peut produire pont
tre ses capitaux etsa richesse:!^ le même prix: 161. N'est pas
NU
Yoisiaotd«t nations riches :35i.
Tfe peut faire de profits qucpar les mains des particuliers: 006.
11 lui conrient d'établir à un aussi bas prix qu'elle peak , même les objets de son commerce pour lesquels elle n'a point de concurrens ; 558. Signes ausqaeU on peut connat'^ tre sa ricoesse : 375. A toujours de quoi acheter tout ce qu'elle produit : il , 180. Il lui con- Tient. que les étrangers achètent ses terres» dussent-ils en sortir le revenu: i85. Effets Je ses emprunts ou de ses prêts à une autre nation : 398. Peut être plus riche par le tait seul desalégislatiou:3i7.inui convient d'emprunter aux étrange rs plutôt yfk ae* prepne eK tuyena : 336. Quand aea consommations sont bien entendues : 349. Comment elle se donne un air d'aisance : 353* Sielie a'enrichit par ses consommations : 358. Ce qui arrive quand elle mange plus que ses revenus : 36o. Moins que ses re^ ▼enua : Celle qui décline 'peut avoir penda<at quelque tems rapparence.de la psoapérité : 379.
NaHQnsi quelles aoototlle»
qui seules méritent de paAser pour parfaitement industrieuaes : i y 8. Sont caractérisées chacune par un génie 4iff&i^ent« i3i. Elles peuvent acquérir le génie de l'industrie quand il leur manque : i34. Pourquoi celles qui fondent leurs profits sur le commerce extérieur mépriiient les autres nations : i5o.
Pourquoi celles qui ont peu de capitaux ne doivent pas Uice le comiperce lointain : 193. Sont fouteqjaes par un principe de vie qui cicatrise les plaies qu'on leur fait : 2j8> La prospéicité de l'une nuijt-tUeài^^
B II E
tre : 55o. Il est impossible' d»
fixer le terme de l'opulencn qu'elles peuvent atteindce : lU
Natiùmë harhtaréM» ne pea« vent plus subjugue* le* peuples policés : II y 425.
Nations européennes , crois?
sent en opulence : 1, 97. Si cela vient de ce qu'on a perfectionné l'art d'épargner plutôt que celui de produire : 90.
Natiamê modtmf (les) sont encore bien misérables : I , xlij ; et bien barbares : xliv. Restent en l'état où elles sont quand leurs gouTemenens sont re»^ rersés : II , i64.
Nature ; l'homme la force à concourir avec lui à la créa- «tien des produits.: 1 , 39. Elle accomplit te travail de diz^ huit hommee daaa- un «oulta à vent : 4o.
Nécessité (objets de premiè»
rea)» Les impôts qu'ils siqppov* tent retombent en partie sur le consommateur av ec une forte surcharge : II , 5o8.
Négocians ; d'oà vieuneiit leurs gros profits en Angleterre et en Hollande : II , iy2. Connaissances qui leur sont néces- •eîrea s.99&> .
nègres; ce -que coûte leev entretien aux'^ABtilIes : Ij 218.
l.eur travail donne plus d'excédant sur leuv oonsosnaietapii que celui des hommes libres:
21g. Se tirent fort bien destra-»
vaux qui exigent de l'intelli-
6ence:22i. Idée générale de lur sort : 225.
Nichols ( John ) ; à quoi il^ attribue la prospérité ae certaines villes. en Angleterre ; 1 ^ 3ao^
l^tma^ 1» premiBr qui fireppn des monnaies pocuc lea l^O-* mains : l , 45o.
Numéraifê; YQy. Monnaie*
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OLirjsn de Serres; le pre- 8i. Ce qu'ils pourraient ètl^
mier q^ui ait eu une ferme ex- soua uu bou régime: i^id. Qaelt
périiB«iitiile : I, i4â. livres il &tt4t«it mettre entré
Opéra de Paris , n'eat pas oe leurs mains : tfl. Ont peu de fa*
qui attire tant d'étrangers dans cilités pour placer à profit leur»
t^ette grande capitale : I| ib6. épargnes : 89. Foui quoi l'offre
Opulence des natioM mothr- dtt leur travail s'élève tou j ours
Mei; si elle est le fruit d'une an niveau de la demande : II .
plus grande frugalité ou d'une aag. La subsistance de leurs eri-
plus grdudc proiiuction : 1 , 98. fans est une pHrtic de la leur;
Or; il s'en produit annuel- l3o. Pourquoi il convient qu'ils
lement vingt fois moins ^ue soient mariés : 23i. Effet de 1*
tî'ar^ent : Il , 113. Pourquoi il prospérité etdu déclin des états
ne vaut pas vini^t fois plus: il3. sur cette classe : ^îi. Attention
Voyez Métaux précieux, qu'il faut avoir dans les secours
- OuptUmi en qtroî ils con- qu'on leur donne :25S. Leurs
tribuent à la produi tion : I , 6. besoins varient avec les pays :
Ouelle espèce de tort leur fait 237. Quel est le st)it dont l'hu-
rintreductiott de nouvelles nm- manité veut qu'ils jouissent :
tïhines; 44. Circonistances qui 238. Leurs vielllaras souvent
•îtténuent ce mal : 4C. On ne misérables : zSg. Leurs or^
l'évite pas en repoussant les gics affligeantes pour le phr-
nouvelies machines : 4K.lVIoyen losophe : 2^1. Désavantage de
de le rendre plus «un portaUe: lenr position relativement i
ibid. Leur travail n'a peint au- leurs chefs d'entreprise : 342.
tant de régularité que celui des S'ils travailleraient moins étant
machines :Ô2. Sont plus dépen- mieux payés: 345 et 3ba. ^as en AoglMerre^ pourquoi :
PjâiR du^ekêngt ^ce <\ne si- Péché f seule production
gnifie cette expression : II , 3. nourrissante qui ne soit pas
Papier/ éloÊe de ce produit: bornée par l'étendue du terri*
11,344. - " toiresI,59H.
Papier - môfmmie f ee qu^il Pensée ; la matière première
faut entendre par ce mot : II , d'nn livre : II , i5o.
Ne peut exister que par Pérou ( mines du ), donnent
l'autorité du souverain : 4a. Ce de médiocres protits : II , 1^.
t|ni soutient la valeur dans Causes de «e pnénomène: 907.
les conventions libres :43. Com- Sont d'un produit néteisaire-
jnent il pourrait être fondé sur ment borné : 2i3k Jttt ^ui aerè^
des principes raisonnables : 5i. partit mal : 3 16.
• jPiopi<rs-#aaiH^a| objet d^OBO JPlrl^a pUtèsf penrqooi lo
consommatioftbion'eMtOAdao: même homme y tait souvent
\j 101. l'office de barbier, de chirur*
Parie ( commerce de ) ; ses gien et d'apothicaire : 1 , 68. i
déclamations quand V>a fit lea Peuples pasteureftvèÊ-rtàou"
pt ■mièieatoilospoîntml» i48. tal4aadaB8loanguerres^4i5)«
Philippe de Valois, fait jurer surVévangile à ses officiers des monnaies de tromper les
marchands : I , 456.
Philippe le Bdg lait déserter nos aardiés partes opérations sur les monnaie» : 1 , 457.
Philippe II f roi d'Bspa^ue ; sa haine contre les Holiandaîa £t leur richesse : I , afi(8.
Pièces de /nonnaie ; pourquoi il convient qu'elles soient plutôt épaisses qu'étendues : 1 , oi5. Quelle doit être leur empreinre : 5i6. !N'ont pas une valeur individuelle , 520.
tierres précieuaes ; leur ex- . traction ne devient profitable qu'au moyen ^'un monopple :
IJ
Plans de finance ; idée qu'il laut s'en faire : Il , 467 .
Poissons de mer ; sont un produit qui s'obtientsans payer aucuu revenu foncier : il , à5.
Pologne , reste pauvre et dépeuplée quoic}u'elle fasse CO qui , selon lesEconomistes , en* richit le plus une nation: Ij ia8.
Pommo'de»teire : conquête précieuse faite sur l'Amérique septentrionale : I , 345.
Pompe à Jeu; origine d'un des perfectionnemens iinporde cette machine : 57.
Population : tous les ans il en périt une portion de beaoin: 1, SHg. Se proportionne àlaqnantité des proauits : 391.
Conséquence de ce fait : 392.
Dans quels lieux elle pullule :
Si9.' N'est pas long-tems affec* .e par les fléaux qui dét misent tbéaucoup d'hommes : 594. L'est p^r une mauvaise administration : ibid. Far ^inégalité des fortunes : ibid. De quelle ma* nière diminuée par les convens : .Hij5. N'est pas plus mal pourvue quand elle est nomorense: ihid» Ce qu'elle de- Tîtnt.ea tenu de disette : 396.
Il E
Posté aux lêttTOsf entreprise
qui est de nature à être mieux
conduite nar le gouvernement ^e par les particuliers : il,
Poui^oir(\e)f forme une por* tion du salaire des gens en , place : ii| 4i2.
Prairies i leur culture favorable aux arts industriels: 1 , 4o8. Pourquoi pins raultipliéei dans les pays riches ^t popu* leuz : II , 012.
Préjugés; en quoi contraires k la production : 1 y 9.
Prêt à intérêt , pourquoi vu de mauvais œil auti eiois : Il ^ 375. Sa proscriptiou f l'une des eausesde la décadence du commerce : 277. Comment il est considéré de nos jours : ibid»
Qirconstenoes d'on dépend sa sûreté: 282.
Prime d'assurance , forme une oartie importante des profits dds eapitanz: U, a66. Et de l'intérêt de l'argent £ 38e.
Ctf qui détermine le tanx de cette prime : ibid.
Primes d'encouragement :
Ce que c'est : 1 , oôsu Sont dee cadeaux faits à l'étranger : 253.
Ou bien au conso > mateur national: 254- Ou bien enfin au producteur: ibid» Font quelquefois créer un produit qui coûte plus qu'il ne vaut : ibid.
Quand elles doivent être tolértes:a56.
PritÊCf, ses prédileetiona non moins funestes que ses aversions: 1, 260. Diificulté de eet emploi SkSg.
Prinêipg ds pi* : aontient ]ea> états comme le'corps henain :
. Prifiléges exclusifs : TAisons données pour iostiiïer ceux des
compagnies de commerce:!, 195. Leurs résultatsordinaires:* aoi. Dans quels cas sont justifiables : 21 kO.
. JPrixd0s choses pfwBLtsUàtm
•6s variations: T, 537. S'élève quand les.espèces d'argent s'usent : 467. Sur quoi il se règle :
II , 58. Ne peut être éralué
qu'autant que les ventos et achats sont d'un usage courant :
59. Est troublé par les présomptions de ce qui doit arriver : oo- Idées confuses qu'on a sur les causes de ses vaiiations : 79.
Paye plus ou moins largement les services prodoctift : 107*
Prix murant d'une rnose , est sa valeur échangeable exprimée en argent: W , Ô7. Tend toaiours & se mettre au niveau dajprtx naturel : 60.
Prix et récompenses , n'ont pas les incouvéniens des autres espèces d'eneouragemens ; 1 ,
Probité ; vent être bien payée : Il , 4i2.
Procédures ( impftt sur les ) f est payé avec des capitaux :
Procureurs f maladroits dans tout ce qui ne tient pas à leur profession , et pourquoi; ly79-
Prodigalité , se prive du véritable avantage des richesses :
Il , 587. Feu conforme â la dignité de llionune : Sbft. Toyn Jjuxe.
Producteurs , sont plus intéressés que le gouvernement à la inultiplicHtion des produits: 1^ ï42 Souffrent Acs monopoles quant à leurs consommations :
271. Pourquoi cet inconvénient les touche peu : 273. Veulent quclqurfcïis éloigner la roncurrence des produits même qu'ils ne fabriquent pas : 1 , 277. De quelle manière ils se partagent la valeur des produits : Il , 168.
Se déchargent sur le co-nsnminateur d'une partie de leurs imp&ts : 483. excepté le propriétaiie foncier : 484. Comment ils sont affectés par l'impôt sur les consommatio ns : 486.
Fràdueîion , s'est dans le
fait qu'une reproduction : I, '25.
Ou bien c'est une production d'utilité i 34. S'apprécie par lavaleur échangeable des choses produites : 25. Ne s'augmente pas quand la valeur des choses produitess'elève par des moyens violens : 26. Remplace les capitaux qu'elle consomme : 107. Kllc* est entravée par le système iéglémentaire , maia totalement supprimée par le défaut de sûreté 34 1. Elle influe sur la distiibutioa des habitans : 4o5. 'est autre chose
?tt'nn grand échange: II, 80.
lus elle est rapide et pTus rile est économique • i3i î^^'a de borneique celles dc&nroyens de produire: 177. Peut se représenter sn us l'image d'uR cbar à trois chovaux : 101.
Produits; ce qu'il faut entendre par ce mot : 1 , 2. Une chose peut être le produit d'une , de deux , on bien de trois industries : 3. Uy faut le concours d'un capital : 13. Maïs pas toujours celui d'un fonde de terre : 5 *. Leur valeur remplace avec profits la valeur du capital employé à leur production : 108. Ce qui constitue leur mérite: i35. Pourquoi ceux de l'industrie manufacturière se perfectionnent plus rapidement : i44. Chea tous les peuples policés sont la propriété du producteur: 242. La population se proportionne à leur quantité : 3gi. Comment leur valeur se distribue entre les producteurs : Il , 168. La demande qui en est faite égale à la totalité des choses produites : 176. Ne sont jamnistrop abondans :17g.
Peuvent n'être pas chers quoique leur prix soit considérable : S96. Comment s'opère leur consommption : ô^tj. Ceux qui serveut aux consommat ions publiques sont de mcme nature que les autres *. S^S.
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Produits agricoles , n'exi- portionnés an temsoù le capt^
gent pas les soins constans des tal a été employé dans la pro-
tnTailieur8:l,ii4.Lesuns8'ao- duction : I , iia. Ne sont pas.
coinraodent mieux de la gran- exactement pareils à l'intérêt
de , les autres de la petite cnl- de l'argent : Il , 289. Peuvent so
ture. 123. Ne 8urit pas les seuls percevoir par une nation che>
qui donnentdes riclieeie»: ii5. une autre : 335.
Produits durables f les wvAs Profits du fonds de terre f
qu'on puiwe accumuler : U » en quoi ils diffèrent du fernia-^
l65. fio • 9 Quel est leur Ion-
Produits immatirieU , tout dément : ibia. Ce qui lea fait
consommés au moment de la^ varier :3o7. Reçoivent ungrand
production: I , ?>C)o. SrnithlewT accroissement du commerce :
refuse le noni de produits :36i« 5oQ. Sont réduits par l'impôt:
Ne aauraieot contribuer & Pao* 3t4. Dépendent en grande par«
croiaseme n t d u capital ; 36S. On tie du système que suit le gou^
en multiplie la consommatior yernement : 3i7.
quand on en multiplie la pro- Profits industtiols finûuen'
auction:364.Sont le fruit d'une ce qu exerce sur eux le genr*
îndustrieetd'unca]iita]:366.0n de la production : Il , oSo. Sont
y découvre les troisopét ations plus élevés quand la profession
de toute espèce d'industrie: est méprisée : a5i. Quand l'em-»
367- Exceptions: 36b. On en est ploi n'en est paa constant : aôa^
quelquefois producteur et con- Qnand il exige de la probité 5
somraateur tout ensemble: 569. 253. Quand ses résultats sont
Peuvent toujours se multiplier incertains . ibid Quand il s"p-
au-delà des be.soins : 386. N'a- pose beaucoup d'habileté : 355^
jloutent rien aux revenus d'une Ne peuvent se percevoir pa»
nation - II , i64. une nation sur une antre 9a->
Produitsmanufartiirés ; il y tion : 334.
a pour eux un privilège de ter- Prohibitions i \c\xts effets: 1 »
Toir , comme pour les produits sS8. Pourquoi sollicitées par
territoriaux : 1 , 365. les administrés» quoiqu'elles n»
Produits territoriaux ; (\ue\s leur conviennent pas: jStj. Le
donnent les plus gros profits: haut intérêt de l'argent ne les
11 ^ 3i 1 . excuse pas :270. Fécondes en in-*
Professions mécaniques, s'ap- ] ustices ; 373. Pèsent principe-
prennent vite quand on est in- lement sur les gouvernemens et
téressé à les savoir : I, 3i6. La leurs agens : 276 Privent quel-
Slus difficile de toutes, celle quefois les producteurs de proo
e jardinier , se pratique sÉna nuits autres que ceux en faveur
apprentissage : 317. desquels elles sont établies ?
Profits ; causes générales de 277. Leurs inconvéniens porté&
leur inégalité : II, 198. Ceux au plus liaut point dans les pro^
qu'on fait sur l'extraction de himtions absolues;.278.Gircons«
rargent et sur-tout de Pôr sont tances où elles peuvir iit être
excessivement médiocres: Kjg. bonnes : 2î1i. Sont des repré-
11 eu est de même de ceux qu'on sailles coûteuse5 : 287. 11 tst
Ikitsurl'eitraction des pierres dangereux de les abolir brua-
précieuses : 201. Pourquoi ils quement : 289. Ce danger moins,
sont plus forts sur les denrées grand qu'on ne l'imagine: 294^
çommunes et nécessaires : 202, Voyez Droits d^entrée.
Profitsdu capital 9, sont pro* propriétaires de tetfres ouA
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peu (le facilités pour placer à profit leurs petites accumulations : I f 88* Four(|uoi se réu* Tiissent dans les villes : 4o6.
Dans quels cas &ont obligés de cultiver eux - mêmes : U , i86.
Bxercent une espèce de monopole : 3ig. Profitent , à l'exclusion des fermiers, des circonstances favorables à la terre : 3ao. Sont capitalistes par rapport aux améliorations qu'ils y répandent : ibid. Les terres gagnent beaucoup à être cultivées par eux : Paient la totalité de l'impôt direct mis sur les terres : 484- Ne paient aucune portion de celui i»ur les consooimations, quand il porte •ur des objets dont ils ue font pas usage : 489.
Propriété ( droit de ) ; aur quoi se fonde : II, 139. Inutile à discuter : iAl. Utile à conserver: i4a Dans quels cas il doit être permis d'y attenter: i45»
Propriétés i comment elles
sont considérées par la législation civile : LLi i45« Comment elles se transmettent : iM.- Sorte de transmutation qui n'a lieu que de nation à nation : ibid.
Quelles sont susceptibles de s'altérer > et quelles ne le sont pas : i47-
Propriétés industrielles ; ne doivent pas être moins respectées que les autres iW, i48- Les levées d^ommes y portent atteinte : i4g.
Propriétés littéraires ; leur nature mal comprise : II , i4g.
Pourquoi leur violation est un mal: i5i. Doivent - elles être transmissibles : Lâ5^
Propriétés publiques ; ce que signifie cette expression : il ,
Prospérité publique ; se corn-
fiose des prospérités particuières : il , 5Ga
Public ( le ) , ne peut jamais être servi à si bon marché que les particuliers : II , 4i5.
Rappout entre la valeur des différens métaux, impossible à fixer : l , 49L. Effets de cette prétendue fixation en France:
ibid. En Angleterre : 492.
'Raynal , se trompe en évaluant le revenu public sous Louis XII : 1 , 435.
Récoltes , moins inégales qu'on ne pense : 396.
Réfugies français; quel bien ils firent à la Prusse : 188.
Règlemens , flattent la vanité des gens en pouvoir : I, SlA* S'ils procurent une exécution plus parfaite des produits : 5i5. Toujours éluiés :
ibid. Ne sont pas cause de la prospérité de l'Angleterre :
3i8. Dans quels cas sont bons et utiles ; 5-26. Doivent être le moins gènans qu'il est possi-
ble : 33o. Dans quels cas sont déplorables : 33l. Portent quelquefois d'utile» atteintes à la propriété particulière : If , i4?i.
Religieux travailleurs , iunestes a la classe des ouvriers :
II
Rémouleur ( un ) , est à- lafois entrepreneur, capitaliste et ouvrier : 1 , 55.
Renchérissement ; pourquoi il est un mal , même quand toutes les denrées rencnérissent à-la-fois : II , 88^ Si le renchérissement des denréps est un accroissement de richesse :
Représentation des magis' trats, payée par le peuple : Il ,
Réquisitions personnelles , sont aes lésions de propriétés :
IX , 149. Causent la perte d'un capital : ibid*
jRespectâêê propriétés , ezis' te plus en paroleaqa'en effets:
Mevenu ; ce qu'il faut eutendre par ce mot : II, i6u.
Les- monnaies n'en font point partie : ibid. M.iis il peut rtre évalué en monnaie : 161. Pourquoi il ne faut, jamais le dépenser tout entier : Sga II est non de n'en pas laisser Toir les bornes : 394.
Bevenu d/une nation , est la réunion des revenus des particuliers : II , iGo. La majeure partie s'en consomme dans l'année: 162. Pourquoi les produits immatériels ne sauraient en ftire partie :
Revenus îndu.striels , ont , changé la politique des nattons î II , 26a.
^ Révolutions modernes , plutôt favorables que nuisibles aux progrès de l'opulence des nations , I, 97.
Riche* ; les produits à leur usage sont toujours assez tôt perlertionnés : I , i38. Leur dépense n'est pas une ressource pour le paurre : II , 366 ei 379.
Richesses ; leur formation est presqu'entièrement l'ouvrage des individu«: I , ij. Ne consistent pas dans la matière , mais dans la valeur de la matière : 1 , 28. Ne sont point bornées par l'étendue du territoire : 36. Ne se composent paa de la râleur naturelle y
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mais de la valeur écTiangeabîe r II , 76 ; et pourtant n'augmentent ni ne diminuent par une variation dans les valeurs échangeables : 77 et gi. Non moins nécessaires que la bravoure , pour faire la guerre avec succès : 425.
Roland de la Plâîii^re , ses reflexions sur les chambres de commerce : I, 249.
Rjoltin ; quatre sources d'er* reurs dans les évaluatious quo renferme son histoire : I, 4o6.
Romains ( les anciens j , enrichirent leur pays par le piN * lage des autres nations : I, 34g. Ce qu'il fallait qu'ils fissent pour rendre leur puissance durable : ihid» Inutilité de leurs lois pour réparer lent population : 592. Pourquoi ils quittèrent la monnaie de cuivre : 434. Firent banqueroute en altérant leurs monnaies, 458. Leurs plébéiens n'avnient de revenus d'aucane e&pèce :
Il , 262.
Boulier; quelle est son in»
dustrie : I , i48.
Routes ( grandes ) , trop larges dans les environs de Paris:
II, 452. A la Chine elles ressemblent à nos sentiers : 454,
Routine; écueil opposé à la versatilité : I , i33. Décide eu plusieurs endroits de l'emploi des capitaux : 258.
Russie ( la ) n'a pas assez de capitaux pour faire l'avance de ses matières premières et de son travail : I > 57.
Salaire ; c'est le payement d'une industrie prêtée : i, 53.
Voyea Profit de ^ industrie.
Salaires des ouvriers i ne s'élèvent qu'au taux nécessaire pour les entretenir et les recruter : Il , 329.
Salariées f^jations) : expression créée par les EconomiS" fes et fondée sur une erreur :
Savant (le) ; en C|uor il concourt à la production : 1 , 6.
Met à la foia dana It drcolatioa
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nne immense quantité de sa faturs qu'elle promet : 367.
marchandise : II , 217. Méiite N'admet que deux circonstaa-
d'être dédommagé par desfa~ ces où les droits d'entrée sont
veurs spéciales : 218. j u&tiiiables: 282. Devrait en ad-
Sciences i leur utilité:!, 8. .mettre d'autres : 284. Met la
Admettent la division du tra- prompte et impartiale admi-
va il : 54. Comment la division nist ration de la justice au nom-
du travail dans les sciences est bre des causes de prospérité de
favorable à la productiou: 59. ^a Grande-Bietagne :.>42. Quel
Serpicêa productifs f en qnoi sens il attache au mot de ri-
ils consistent : II , 173. Rendus chesse : 36i. Ce qu'il dit sur le
plus considérables par un bon danger des billets de confiance:
emploi : 174. . Ce qui, détermine 11, 08. Son opinion que le tra>
la demande qm en est faite: vail est la meilleure mesnredea
175 et 180. Quels sont payés valeurs, combattue : izy. Est
de préférence : 19^. Dans quel dans l'erreur lorsqu'il croit que
ordre se retirent quand ils ces- la valeur des produits est tou-
sent d'dtre suffisamment payés : jours proportionnée au travail
ibid* Sont plus ou moins large- nécessaire pour les créer : igS*
ment payés : 197. Ne peuvent A confondu les profits de l'en-
S as toujours aisément changer trepreneur d'industrie aTec
'emploi : ceux de son capital : 331. à.
Smith (Adam), auteur de la tort d'approuver la fixation du
Richesse des Nations, a souvent taux de l'intérêt en Angleterre:
confondu TÉconomie politi- 5o2. Quelle idée il se forme du
que avec la statistique : l , vj . luxe ipjo»
créé la sciepice de l'Éponomie . Société i comment elle se
politique: xx. Quels sont les procureses premiers capitaux:
défauts de son livre : xziv. Cite 1 , 83; et le:^ multiplie : 84. Est
la fabrication des épingles intéressée au perfectionnement
comme une preuve du prodi- des connaissances relevées : II, '
gîeux pouvoir de la division du 428; et à la propagation des
travail : 56. Son opinion sur la connaissance.s simples :434.
prodigalité et la frugalité : 96, Soldats, devraient s'occu-
Croit qu'en, tout pays la pro- per utilement dans l'oisireté
fusion est plus que compensée de la paix : ! , i38.
par l'épargne : 96. Ne veut pas Sommes historiques ; com-
qu'une nation fabrique, ce meut elles doivent être éva-
qu'elle peut se procurer a meil- tuées:!, 487. ^
leur marché par l'importation : Sources dsproducîion : Voy»
i63. Pense que le commerce Services productifs,
des Indes ne convient point à Spectacles i leur magnifi-
la Suède > ni au Danemarck , ni cence^ n'est point une source
à aucune tiatiun qui a peu de de gains pottr une nation: 1 ,
capitaux: 191. A tort de soute- i85.
jûr que le travail d,u nègre es* • âv^cuZâfeur (négociant). Son clave revient plus cher que ce- Industrie fait baisser le prix lut de l'homme libre : 319. Ses des marchandises : I , x5o. îçatsons : 220. Kéiùtées : 321. Statistique, : en quoi elle Son opinion sur les primes diffère de l'Économie politid'encouragement : 262. Ne veut que : i , v. C'est une science né- Mi ^u'on encourage une pro- cessairement incomplète : vif. anction à c»iii0 des avantagea ^teuart , auteur «nglait d'ua
Traité d'Écodomie politique ; a*il est vrai que Smith lui ait de
grandes obligations : I , xxj. Ne veut pas qu'un rejette une bonne innovation en raièon des inconvéniens qu'elle entraîne : 47. S'est totalement mépris sur la nature des richesses, lorsqu il a cru que pour chaque nation elles ne pouvaient venir que du dehors :
16.5. A tort de soutenir que le travail du nègre esclave revient 'iplus cher que celui de l'homme libre : 21Q. Ses raisons : 220 ; réfutées : 221 Son erreur rrlativement à l'argent de banque :
U, 48. Comment il définit le auperflu : 569.
Successions (impôt sur les) | en quoi Vicieux : ii , 476. .
Sucre i d'où on le tirera ^naud les Antilles n'en fourniront plus : 1 , 226. Les Anglais commencent à en apporter de l'Asie : ibid.
Sully; son opinion sur la multiplicité des règlemens : I , 331. . A planté beaucoup d'ar-
TABLE
hree : 884. Pehitare qu'il fait
des donneurs d'avis : H , 467.
Superflu (le) , n'est séparé du nécessaire que par des nuaa> ces iniensibles : Il , 369.
Superfktités; leur production donne en général les moindres profits : il , 2o3. Peuvent être imposées sans faire renchérir les autres denrées : 489.
Superstition (la) est nuisible à l'industrie ; 1 , 9. Elle entasse des capitaux improduc* tifs : 18.
Sûreté , est plus favorable à la production que le système réglémentaire ne lui est nuisible i I f d4o. Ne consiste pai seulement à être préservé dea voleurs de grands chemins:
34xr!omniande quelquefois dea atteintes à la propriété part2«culière : II , i44.
Système réglémentaire, cause du mal par son établissement et par son extirpation: i , 291.
éyêtéMe colonial, des mo* dernes différent de celui dei anciens : I ^ 209.
Ty«BLS de marhre ; Steuarl attribue à cette jurisdiction le peu d'arbres qu'on Vôit en Fronfce: 1 , 3^1-
*Jtaxes des denrées, réduisent la quantité de la production:
Il , 99. Sont cause d'une mau- Tiise répartition des produits €3Ûstans : 100.
Technologie , ou connaissance des arts et niétierti , devrait être enseignée dana \ki écoles publiques: II, 439.
Terrains productifs d'utilité et d'agrément^ distinj^ués des tenra'ins improductifs : 1 , 38o.
Peof ent en même tems donner des produits matériels : ^8r.
Terrains confisqués faute dè cultures rigueur inutile ; U»
Terres f pourquoi il y en a
?ui ne sont pas mises en valeur :
1 , 62. Attirent leurs proprié»
taires: i85. Leur appropriation favorable à leur culture : 5o5.
A quel point leur situation influe sdr leur prodnit : So?. A Ottel point leur tertilité: 3lO.
A quel point les charges dont elles sont grevées :3i5. Si elles sont une propriété préférable à un capital ; jlé.
Tcm/otre^ son étendue borné la quantité de produits agiî* coles qu'une nation peut re* cueillir, mai$ ^on la quantité totale de tjic production : 1 , 35.
Termes inêpButsi leur danger: I, 482.
Théi originedeMinnmfe:T,
lit. Qittmmé de eétt« denré*
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«ne l'Europe consomme actuel- Travail productif} c'est ce« • remcnt î ifcd. De ijBoî eo»- lui qwi concouft, ne
pose sa valeur naturelle : II, 56. qu'en partie , à créer un Toiles peintes ; quelles ré- duit : 1 , 58. L'homme g clamations excitèrent les pre- à en rejeter le plus qu'il
progagne
pre- à en rejeter le plus qu'il peut
nîières qu' u fit en France : 247. fur le» forces de le natare r Sg.
3V>Maii«; comment un impôt TravêStùsemenê $ pourquoi
territorial fixe y fit abandonner leur loyer est cher : 11, a55.
U cul m re des t erres : II , 5o3. Trésor ( un ) : est une piécen-
Tratté d'Économie poli- tioa dtnçerense : U , 5î4. Ne
f serve ; ¥ut de cet ouTiege : remplit jamais le but pour
SUT. Motifs de la forme qu'on lequel il a été amassé : ibid.
|«î a donnée : ixvj. Absorbe un capital avant le
Transit ( droits de ) j ne sont moment du danger : 5 î 5 •
pas payés en totalité par les Turgot , n'adoptait pas es
étrangers : II , 490. entier la doctrine des Econo-
Travail de l'homme ; sa dé- mistes : 1 , xix. Croit qu'où
finition : 1 , 38. 60U utilité : 39. épargne plus qu*on ne îesait
Ne peut eomplétemeat son- autrefois : 101. Pense que le
pléer ecAtti des macUnes^oS. travail dunègre esclave revient
Sa valeur n'est pas une bonne plus cher que celui de l'homme
mesure des au^os valeur* : II , libre : xii^. Belle image par la-
117. N'est pas « ainsi que l'èla- quelle il représente les heo*
blit Smith , le fondement de reux effets de la baisse de l'in-
la valeur de toute chose : 5o5, térêt : II , 300.
Voyez Division du travail. Turquie; pourquoi la France
Travail improimckif ^ de étaito»fosseesion de faire sou
Sndth, ne l'est réeUenent pas 1 commerce de transport xl^
• UsuR fi , mot ancren et regret- S'apptéde parla Taleur échan-
table pour exprimer lltftéfêt geabledesprodttiu: à5.Sade*«
de l'argent : U , 275. tructîon est ce qu'on nomme
Utilité ; seule véritable me- consommation: 3o. Varie «elo^b
si^re de. U production : 1^.24. les lie^Ax ; II, 73.
Valeur : chose réelle et sens de cette expression : II ,
échangeable, quoiqu'abstraite : 54. Comment elle oome la de»
1,56£ na«ndequ'o»ftit des produits a
Valeur des monnaies ; varie 69-
relativement aux lieux et aux Variations dans les prix,
tems: 1,474. . leurs causes: 11, 101. Occa-
Vatewr des produite , cotU'- sionnentdeabénéficessanspro-
tî^ue la richesse :. l , 4^4. Com- duction et des pertes sans con-
ment elle se distribue entre les sommations : 102. Pourquoi
producteurs: i6d. celle;! qui arrivent dans la va-
Valeur 4ehangêaèh d*mi leur de l'argent soitt lentes et
Ïiroduit, distinguée de sa va- considérables: 110.
eur naturelle : U , Sj. Variations réelles dans les
Valeur naturelle des choses, Taleurs, n'aôectenyt que le cou-
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fiuuimateur , mais cette classe Villes; causes qui déter*
embrasa» toute U société : Il , rainent leur formetioii : 1 , 4o5.
Qi. Quel nombre d'habitans peut
Variations relatives dans y subsister: 4o7.Pourquoi celles
les valeurs, n'influent pas sur dea grands états de TEurope
la fortane des sociétés , maie ont ea un (aible éelat jusqu'au
sur celle des ladiTidtts : il , 77. zvu^ siècle : 4o8. Tout ce qu'on
Vauban reproche aux Fran- y voit de magnifique est très-
çais de n'entendre rien à l'éco- moderne i 40^. Favorables à
aomie: ll,4oo Apologie de sa l'agriculture : 4io. Servent à
dime royale : 498. répandre au loin la valeur des
Vénalité des charges , ridi- produits agricoles : 4ji. Pré-
cule et dangereuse : il > âi4. caution à prendre pour en fou-
Ventes ; quelles sont les plus der avec succès : 4i2.
profitables que puisse faire une VoHum à deux roues , de>
nation t I , ih4. vraient payer un impôt double
Verre {Xt): uu des plus admi- de celui des voitures à quatre
rabies produits^ de l'industrie roues : II , 473.
humaine : 1 , 10. Voltaire donne une évalua*
Versatilité y écueil Opposé à tion imparfaite de Tapanage du
la routine : I , i53. fils de Charles ^ • I , '*'S5. Ex-
Via^ères (rentes): en quoi cuse à tort la prodigalité de
sont immorales: U , 5 16. Lomé xtr .•4oo.
Vie de la campagne »t» Voyages de découvertes;
charmes : II , 511. utiles à Ih production • I , -^45. . Vieillards , noavent miiéra.^ Voyaseu,rs ; jusqu'à quel
bles dans la classe des ouvriers t peint \\9 enrichissent le pays
Il , 239. où ils voyagent î i <» 182. Leur
Villages, à quoi tient leur consommation moins favorable
malpropreté : ii , 355. que celles des indigènes : ii>5*
Villageois, pourraient ap- Presque iouîooA dupés : m»
S' orter moins péniblement leurs Motifs qui. les partent 4 TOjai»
enrées dans les villes : 1 1 62t gec : iti6*
Xenophon conseiHe aux leura poTts : 1 , 34V Son erreur Athéniens d'être justes afin sur ia valeur de l'argent 1 II ^ d'atliier le commerce dans 109.
Tevna ( Anhur)» ses oh* Fkance ; II , 459» eervations sur les routes de * *
. Zalmucu8$ sa loi sur le laiesUyâdS.
ym DB %X TABLA BBS XATZiBBS. .
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